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fermeture  des  gares,  etc n^  28. 


Baignades  en  rivière  dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  Police. 

n»  17. 

Basse-Seine  et  de  l'Oise   (Touage  de  la).  —  (Modification  des 
tarifs,  etc) n®  24. 

c 

Chasse  (Clôture  de  la) n^^  1 . 

Chatelet  (Tramways  de  Montreuil  au) n^Si. 

—  —       de  Choisy-le-Roi  au) n»  22. 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Arpajon. .—  Heures  d'ouverture  et  fer- 
meture des  gares.  —  Maximum  de  durée  du  trajet.  .    n®  28. 

Chemins  de  fer.  —  Modification  de  Tarticle  15  de  l'arrêté  du  26 
avril  1892  sur  les  frais  accessoires n<>  1.3. 


Cimetière  d'Ivry  (Stalionnement  des  voitures  aux  abords  du). 

n»    9. 

Classement  des  passages  a  niveau  de  la  ligne  de  Paris  à  Sceaux 
et  à  Limours n<»    4. 

Création  d^emplois  de  mécaniciens  pour  les  étuves  mobiles  des 
communes  du  département  de  la  Seine n<^  16. 

D 

Drapeaux.  —  Interdiction  d'exposition  et  de  port  de  drapeaux, 
soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  les  édifices,  etc.,  etc. 

no    7. 

E 

Enlèvement  des  résidus  des  fourrages  et  aliments  au  marché  aux 
bestiaux  de  La  Villettc n*  10. 

Épizooties  (Service  des).  —  Fièvre  aphteuse n9    2, 

Établissements  classés.  —  Complément  de  leur  nomenclature. 

no  48. 

Étuves  mobiles  des  communes  de  la  Seine  (Création  d'emplois  de 
mécaniciens  pour  les) n^  iO. 

F 

Fête  Nationale  du  14  juillet.  —  Mesures  d'ordre  et  de  sûreté. 

no  23. 

Fêtes  de  Saint-Cloud.  —  Mesures  d'ordre  et  de  sûreté.  .    no  27. 

FièvRE  aphteuse.  —  Service  des  épizooties no    :2. 

Foire  aux  Jambons no  i  I . 


Hôtel  des  ventes.  —  Mesures  d'ordre  aux  abords  et  à  l'intérieur. 

no  20. 


I 

Interdiction  d'exposition  et  de  port  de  drapeaux,  etc.,  etc. 

u«    7. 

—  de  la  vente  et  de  l'usage  des  plumes  de  paon. 

no    8. 

—  de  jeux  ayant  pour  objet  des  sommes  d'argent. 

n«  25. 

Interhogatoibb  des  personnes  arrêtées  la  nuit.  —  Permanence. 

n*    6. 

Iyet  a  la  place  du  Chatblet  (Tramways  d').  —  Exploitation. 

no  U. 

Iyry  (Cimetière  parisien  d').   —  Stationnement  des  voitures  aux 
abords n»    1). 

Jambons  (Poireaux) n®  11. 

Jeux  ayant  pour  objet  des  sommes  d'argent  (Interdiction  de)« 

n»  à5. 

LiMOURS- Sceaux  a  Paris  (Classement  des  passages  à  niveau  de  la 

ligne  de) n»  4. 

—  Modification  à  ce  classement.   .     n<*  15. 

Louvres-Saint-Gloud  et  Louvres-Sèvres-Versailles  (Tramways 
de).  —  Arrêts n»  29. 

11 

Madeleine  a  Courbevoie  (Tramways  de  la).  —  Exploitation. 

n*    5. 

A  Neuillt  -^  —     n»  12. 


Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette.  —  Enlèvement  des  résidus, 
etc n®  U. 

Mi'cANiciENS  (Créalion  d'emplois  de)  pour  étuves  mobiles  des 
communes  de  la  Seine n<)  16. 

Mesures  (Poids  et).  —  Vérification  périodique n<>  31. 

Mirabeau  (Pont).  —   Mesures  de  sécurité  pendant  la  durée  des 
travaux n®  19. 

MoNTRBUiL  AU  Cha TELEX  (Tramwavs  de).  —  Exploitation,     n»  21. 

Nelilly  (Ponts  entre  Piteaux  et).  —  Mesures  de  sécurité  pen- 
dant les  travaux n^    3. 

—      (Tramways  de  la  Madeleine  à).  —  Exploitation,    n»  12. 

Nomenclature  des  établissements  classés.  —  Complément,    n®  1 8 . 

o 

Oise  (Compagnie  du  louage  de  la  Basse-Seine  et  de  T).  —  Modi- 
fication des  tarifs n®  24. 

Ouverture  de  la  chasse n"»  26. 

P 

Paris  a  Arpajon  —  Heures  d'ouverture  et  fermeture  des  gares, 
etc n®  28. 

Paris  (Ligne  de)  a  Sceaux  et  Limours.  —  Classement  des  passages 

à  niveau.  .     n®    4. 

—         —                        —                   Modification  à  ce  classe- 
ment   n«  15. 

Permanence  destinée  à  assurer,  la  nuit,  rinterrogatoire  des  per- 
sonnes arrêtées n"    6. 

Personnes  arrêtées  la  nuit  (Interrogatoire  des) n<>    6 


Plumes  db  Paon.  —  Interdiction  de  vente n<>    8. 

Poids  et  Mesures.  ~  Vérification  périodique  pour  1895.  .    n<>  31. 

Pont  Mirabeau.   —  Mesures  de  sécurité  pendant  la  durée  des 
travaux n»  19. 

Pont  entre  Puteaux  et  Neuilly.  —  Mesures  de  sécurité  pendant 
la  durée  des  travaux n<*    3. 

Pré  Saint-Gervais   a  la  porte  d'Allemagne  (Tramway  du).  — 
Exploitation n®  30. 

Quatorze  juillet  (Fête  nationale  du).  —  Mesures  d'ordre  et  de 
sûreté n»  23. 

Saint-Cloud  (Fêtes  de).  —  Mesures  d'ordre  et  de  sûreté .    n®  27. 

—  (Tramways  du  Louvre  à).  —  Désignation  des  arrêts. 

no  29. 

Service  des  épizooties.  —  Fièvre  aphteuse n^    2. 

Sèvres-Versaillbs  (Tramways  du  Louvre  i).  —  Désignation  des 
arrêts n*    ». 

Stationnement  des  voitures  aux  abords  du  cimetière  d'Ivry. 

u9    9. 

T 

TouAGE  DE  LA  Basse-Seine  ET  DE  L^OiSE  (Compagnie  du).  —  Mo- 
dification des  tarifs n^  24. 

Tramways  (Lignes  de).  —  Du  Châtelet  à  Ivry.  —  Exploitation. 

no  U. 

—  Du  Châtelet  à  Montreuil.  —  Exploitation.    n9  21. 

—  De  Courbevoie  à  la  Madeleine.  —  Exploitation. 

n»    5. 


Tramways  (Lignes  de).  —  Do  Neuilly  à  la  Madeleine.  —  Exploilaiioa. 

n»  12. 

—  Du  Louvre  à  Saint-Cloud.  —  Louvre  à  Sèvres  et 

Versailles.  —  Désignation  des  arrêts  .  .    n<>  20. 

—  Du  Pré-Saint-Gervais  à  la  porte  d'Allemagne.  — 

Exploitation n®  30. 

\ 

Vbutbs  (Hôtel  dod).  ~  Mesures  d'ordre  aux  abords  et  à  l'inté- 
rieur   n<»  20. 

Voitures  (Stationnement  des)  aux  abords  du  cimetière  parisien 
d'ivry u9    9. 


Bsiis.*  Imp.  CHAiX  (Suce.  B),  rue  de  la  Sainte-Cba pelle.  5.  —  383-95. 


»•  1. 


1» 
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i  893  —  JANVIER 


PRÉFECTURE   DE   POLICE 


ORDONNANCE 


CONCERNANT 


la    Clôture    de    la    Chasse. 


Paris,  le  42  janvier  1898. 


NOUS,  Préfet  de  Police, 

Va  la  loi  du  3  mai  18/i/i  (art.  3  et  k)  et  la  loi 
des  22-2&  janvier  187/i,  sur  la  police  de  la  chasse; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouvernement  des  12  messidor 
an  VUI  (l*'  juillet  1800);  et  3  brumaire  an  IX 
(25  octobre  1800);  la  loi  du  10  juin  1853; 

Vu  les  instructions  de  M.  lé  Ministre  de  Tln- 
térieur,  en  date  du  19  juillet  t858,  concernant 
la  destruction  des  lapins  de  garenne  et  la  faculté 
de  les  colporter  et  vendre  en  temps  de  chasse 
prohibée  ; 

Vu  les  circulaires  ministérielles  des  30  jan- 
vier 187&,  7  mars  187&  et  28  décembre  1875; 


Vu  la  dépêche  ministérielle  du  10  du  mois 
oouraDt ; 

Vu  Tavis,  en  date  du  9  novembre  1875,  du 
CSonseil  général  de  la  Seine,  en  ce  qui  concerne 
la  clôture  de  la  chasse  de  la  bécasse, 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  chasse  sera  close  dans  toute  l'étendue  du 
département  de  la  Seine,  le  dimanche  29  janvier 
COURANT,  au  soir.  Défense  est  faite  ^  en  conséquence  ^ 
de  chasser  te  lundi  30  janvier  ei  jusqu^à  nouvel  ordre. 

A  COMPTER  DU  MÊME  JOUR  (30),  la  mise  en  vente ^  la 
ventCy  l'achat,  le  transport  et  le  colportage  du  gibier ^ 
seront  formellement  interdits^  tant  à  Paris  que  dans 
les  communes  rurales  ;  toutefois^  la  chasse  de  la  bécasse 
dans  le  département  de  la  Seine  sera  prolangée  jusqu^au 
39  avril  prochain. 

Art.  2. 

La  chasse  à  courre,  à  cors  et  à  cris,  sera  close 
le  30  du  même  mois. 

Art.  3. 

Lès  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  compétents 
et  poursuivi»  conformément  à  la  loi. 


Art.  a. 

La  yente  et  le  colportage  des  lapitis  de  gàrenné 
sont  permis  en  tout  temps,  la  destruction  de  ces 
animaux  demeurant  soumise,  en  temps  prohibé, 
à  l'autorisation  préfectorale  exigée  par  l'article  9 
de  la  loi  du  3  mai  18&/i. 

Art.  5. 

Les  oiseaux  d'eau  et  de  passage,  dont  la  chasse 
est  exceptionnellement  autorisée,  ne  pourront  être 
vendus,  mis  en  vente,  achetés,  colportés  et  trans- 
portés, que  s^ils  sont  couverts  de  leurs  plumes. 


Art.  6. 

La  yente,  le  transport  et  le  colportage  des  san- 
gliers tués  en  France  ou  à  l'étranger^  pourront 
s'effectuer,  sans  autorisation,  pendant  la  ferme- 
ture de  la  chasse. 

Art.  7. 

n  est  formellement  interdit  de  faire  usage  dd 
panneaux,  de  filets  de  toute  espèce,  d'appeaux, 
d'appelants  et  de  chanterelles,  de  lacets,  collets 
et  autres  engins  analogues. 

Sont  interdits  en  tout  temps^  môme  lorsque  la 
ehaUè  est  am>erley  la  destruction ^  la  capture,   le 
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colportage  et  la  vente  des  petits  oiseaux  dont  la 
taille  est  inférieure  à  celle  de  la  caille,  de  la 
grive  ou  du  merle. 

Art.  8. 

n  est  défendu  de  prendre  el  de  détruire  les 
nids  et  couvées  d'oiseaux,  à  Texception  de  ceux 
des  oiseaux  nuisibles  qui  sont  désignés  dans 
Tarticle  k  de  l'ordonnance  du  31  janvier  1862. 

ART.  9. 

n  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions  de 
l'ordonnance  de  police  du  31  janvier  1862,  con- 
cernant la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  du  gibier 
d'eau  et  la  destruction  des  animaux  malfaisants 
ou  nuisibles,  ni  à  celles  de  l'ordonnance  du 
24  juin  1887  relative  aux  pigeons  voyageurs. 

Art.  10. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée 
et  affichée. 

Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police 
des  communes  rurales,  les  commissaires  de  police 
de  Paris,  la  gendarmerie,  les  gardes-champôtres, 
les  préposés  des  contributions  indirectes  et  des 
octrois,  et  les  agents  de  la  Préfecture  de  Police, 


sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en 
assurer  Texécution. 


Le  Préfet  de  Pohcej 
H.  LOZÉ 


Par  le  Prérei  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général^ 

E.  LAURENT. 


Aux  termes  de  Tarticle  1*'  de  Tordonnanoe  du  31  janvier 
1862,  la  chasse  des  oiseaux  de' passage  sur  terre  n'est  permise, 
dans  le  département  de  la  Seine,  que  pendant  le  temps  où  la 
chasse  des  autres  espèces  de  gibier  est  ouverte. 

D'après  Tarticle  3,  les  oiseaur  de  passage  aquatiques 
peuvent  seuls  être  chassés  en  tout  temps  sur  les  rivières  et 
étangs,  mais  au  fusil  et  en  bateau  seulement  (1). 


Nota.  —  Diverses  décisions  ministérielles  ont 
autorisé  le  colportage,  le  transport  et  la  vente  des 
espèces  de  gibier  de  provenance  étrangère,  qui 
n'ont  pas  de  similaires  en  France  et  dont  voici 
la  désignation  : 

Les  grouses  d'Ecosse; 

Le  gibier  russe  connu  sous  les  noms  de  : 

Grand  coq  de  bruyère; 


(1)  Partout  oiUears,  la  chasse  est  interdite  en  temps  de  neige  (art.  9). 
Mais,  psndant  cê  même  tamjw,  la  venta  et  le  eolportage  en  gibier  sont 
permis. 
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GilinoUe  noire  ou  coq  de  bruifère  à  queue  fourchue  ; 
gelinotte  blanche  ou  lagopède  des  saules  et  de  gélinotie 
Cupido  ; 

La  perdrix  blanche  d^Amériquej  de  Norwège  et  de 
Suède; 

Elles  espèces  similaires: 

Le  colin  de  Virginie; 

Le  colin  de  Californie; 

Le  lièvre  blanc  de  Russie; 

Le  renne. 

Par  décision  ministérielle -du  31  janvier  1888 
sont  autorisés  dans  le  département  de  la  Seine, 
pendant  la  clôture  de  la  chasse,  Tintroduction,  le 
colportage,  l'exposition  et  la  vente 

Des  Faisans  dorés; 
—  argentés; 

-~         dits  Lady  Amherst; 
— •         vénéréSy 
élevés  en  France  ou  à  l'étranger  et  recouverts  de 
leurs  plumes. 

Par  décision  ministérielle  du  2&  décembre  1892, 
est  supprimée  la  tolérance  antérieurement  con- 
sentie pour  rimportation  et  le  colportage  des 
cailles  de  provenance  étrangère.  Ce  gibier,  quelle  que 
soit  sa  provenance,  rentre  dans  le  droit  commun, 
et  la  vente,  ainsi  que  le  colportage,  en  sont  for- 
mellement prohibés  pendant  la  clôture  de  la 
chasse. 
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CONSERVATION  DES  OISEAUX 


Extrûit  de  Vardonnance  du  81  janvier  186%^  article  8 
{Circulaire  minUUrielle  du  18  juillet  1877). 


n  est  expressément  défendu  de  prendre  ou  de  détraire  les 
nids  d'oiseaux  de  pays,  leurs  œufs  et  leurs  couvées,  dans  les 
bois  domaniaux,  communaux  ou  des  particuliers,  dans  les 
haies,  buissons,  sur  les  arbres,  les  promenades  et  chemins,  et 
sur  toutes  les  propriétés  publiques  ou  privées,  closes  ou  non 
closes,  autres,  toutefois,  que  celles  attenant  à  une  habitation 
et  entourées  de  clôtures  continues  faisant  obstacle  à  toute 
communication  avec  les  héritages  voisins. 

(On  rappelle  que  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844  punit 
d'une  amende  de  16  à  100  francs  ceux  qui  auront  contrevenu 
à  la  défense  qui  précède,  et  que,  aux  termes  de  l'article  28  de 
la  môme  loi,  le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et  com- 
mettants, sont  civilement  responsables  des  délits  de  chasse 
commis  par  leurs  enfants  mineurs,  pupilles,  domestiques  ou 
préposés.) 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  prohibition  les  oiseaux 
nuisibles  désignés  ci-après  : 

La  pie,  le  corbeau,  le  faucon  (hobereau),  émerillon  et  cres- 
serelle,  le  balbuzard  fluviatile,  la  pygargue  ordinaire,  l'autour 
vulgaire,  l'épervier,  le  milan  royal,  la  buse  commune,  le 
buzard  (des  marais  et  Saint-Hartin),  la  pie-grièche  grise,  la 
corneille  noire  et  mantelée  et  le  pigeon  ramier. 

Ces  oiseaux  peuvent  être  détruits  à  Faide  de  pièges  pendant 
le  temps  où  la  chasse  est  dose,  par  le  propriétaire,  possesseur 
ouk  C^rmiof^  SMic  se*  tiefrea  et  récoltes  seulement 
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TRANSPORT  OU  COLPORTAGE  DU  GIBIER 


L'article  11  de  la  loi  da  3  mai  1844  panit  d'une  amende 
de  oO  à  200  francs  et  d'un  emprisonnement  de  sir  jours  à 
deux  mois,  suivant  les  circonstances,  la  mise  en  vente,  la 
vente,  l'achat,  le  transport  ou  le  colportage  du  gibier  en 
temps  prohibé. 


PARIS.  —  IMP.  CflÂlX  (suce.  B),  5,  RUI  01  Là  Sllflll-CHAPILLI.  —  63-83. 
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Minsni 


l''Barctn 


1893  —  MARS 


PREFECTURE   DE   POLICE 


ORDONNANCE 

CONCERNANT 

la  Foire  aux  Jambons. 


Paris ^  le  7  mars  4893. 

NOUS,  Préfet  dk  Police, 

Vu  :  «0  la  loi  de  16-24  août  1790^  titre  XI, 
article  3,  §§  3  et   4  ; 

2^  L'arrêté  du  Gouvernement  du  12  messidor 
an  vm  (1*  juillet  1800); 

3^  La  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
da(e  du  20  juin  1890,  portant  que  la  Foire  aux 
Jambons  et  la  Foire  à  la  Ferraille  s'ouvriront 
toutes  les  deux,  sur  les  emplacements  qui  leur 
sont  consacrés,  le  lundi  matin  de  la  semaine  qui 
précède  le  jour  de  Pâques  ; 

4°  L'avis  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Article  premier. 

Li  Foire  aux  Jambons  se  tiendra  les  27,  28, 
29  et  30  mars  prochain,  depuis  6  heures  du 
matin  jusqu'à  7  heures  du  soir. 
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L'ouverture    et  la   clôture  des  vcnles   seront 
annoncées  à  son  de  cloche. 


Art.  2. 

La  Foire  aura  lieu  sur  le  boulevard  Richard- 
Lenoir,  à  partir  de  lu  place  de  la  Bastille,  en  se 
prolongeant,  suivant  les  besoins,  vers  la  rue 
Saint-Sébaslien. 

Les  baraques  auront  chacune  2  mètres  de  fa- 
çade sur  2  mètres  de  profondeur.  Celles  qui 
auraient  des  dimensions  plus  grandes  seront 
rigoureusement  refusées. 

Elles  seront  accotées  l'une  à  l'autre,  par  groupes 
de  douze,  en  réservant  entre  les  groupes  un  pas- 
sage de  6  mèlres. 

Les  baraques  seront  placées  : 

De  la  place  de  la  Bastille  à  la  hauteur  de  la 
rue  Boulle,  sur  deux  rangées  au  milieu  du  terre- 
plein,  les  façades  en  dehors  et  à  l'alignement 
des  corbeilles.  Un  i)assage  de  2  mèlres  sera 
réservé  entre  les  deux  rangées. 

A  partir  de  la  rue  Boulle,  sur  deux  rangées  de 
chaque  côté  du  terre-plein,  les  façades  en  dedans 
et  de  façon  que  les  deux  rangées  se  terminent 
à  la  même  hauteur,  elles  seront  alignées  de 
manière  à  laisser  un  espace  de  3  mètres  entre 
la  bordure  du  trottoir  et  le  fond  des  boutiques. 
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Les  voilures  qui  amènent  les  marchandises  ou 
qui  servent  de  dépôt  aux  marchands  seront  placées 
sur  un  seul  rang.  Elles  seront  rangées  contre  la 
bordure  du  trottoir,  à  la  hauteur  de  chaque 
boutique,  mais  sur  la  partie  pavée  de  la  chaussée 
qui  n'est  pas  occupée  par  les  rails . 

Les  marchands  qui  voudraient  vendre  sur  voi- 
tures, sans  occuper  de  baraques,  placeront  leurs 
voitures  en  nombre  égal  à  la  suite  de  chaque 
rangée  de  baraques  et  sur  Talignement  de 
celles-ci. 

Ils  ne  pourront  placer  en  ligne  qu'une  seule 
voiture. 

Les  articles  de  charcuterie  fabriqués  avec  la 
viande  de  cheval  ne  pourront  être  exposés  en 
vente  qu'aux  places  situées  à  l'extrémité  du 
champ  de  foire,  du  côté  de  la  rue  Saint-Sébas- 
tien. Les  marchands  devront  apposer  à  la  de- 
vanture de  leur  étal  un  écriteau  portant  ces 
mots  en  gros  caractères  :  Charcuterie  de  viande  de 
cheval. 

Art.  3. 

Les  marchands  qui  voudront  approvisionner  la 
Foire  devont  en  faire  la  déclaration  au  préposé 
chargé  de  sa  surveillance,  dont  le  bureau  sera 
établi  sur  le  champ  de  foire,  savoir  : 

1^  Les  marchands  de  Paris,  le  samedi  25  mars, 
depuis  8  heures  du  matin  jusqu'à  midi  ; 


—  12  — 

2^  Les  marchands  des  départements,  le  di- 
manche 26  mars,  également  depuis  8  heures  du 
matin  jusqu'à  midi. 

La  déclaration  de  chaque  marchand  devra  élre 
accompagnée  du  dépôt: 

1^  De  sa  patente  ou  d'un  certificat  de  domicile 
délivré  par  les  autorités  du  lieu  de  sa  résidence; 

2^  De  la  quittance  d'octroi,  constatant  le  paie- 
ment du  droit,  à  Paris,  pour  les  marchandises 
de  provenance  extérieure. 

Akt.  /i. 

Immédiatement  après  la  clôture  des  inscrip- 
tions, qui  aura  lieu  le  dimanche  26  mars,  à  midi, 
un  tirage  au  sort  déterminera  l'emplacement  à 
occuper  par  chaque  marchand,  auquel  il  sera 
délivré  un  numéro  indicatif  de  cet  emplacement. 

L'installation  ne  pourra  s'effectuer  qu'après 
justification,  au  préposé  chargé  de  la  surveillance 
de  la  Foire,  du  paiement  du  droit  de  place  fixé 
à  20  centimes  par  mètre  superficiel,  aux  termes 
de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  4  dé- 
cembre 1862,  et  de  l'arrêté  préfectoral  du  19  du 
même  mois. 

Les  marchands  consigneront,  entre  les  mains 
de  l'inspecteur  de  la  Foire,  une  somme  de  irenie- 
cinq  centimes^  représentative  de  la  valeur  maté- 
rielle du  numéro  de  place,  et  cette  somme  sera 


remboursée  à  chacun  d'eux  sur  la  remise  qu'il 
devra  faire  de  ce  numéro  après  la  clôture  de 
la  Foire. 

Il  ne  sera  donné  qu'une  place  à  chaque  mar- 
chand étalagiste,  et  chaque  place  ne  pourra  être 
tenue  que  par  le  titulaire  lui-même,  sa  femme 
ou  ses  enfants  âgés  de  plus  de  seize  ans. 

Art.  5. 

Sous  aucun  prétexte,  les  marchands  ne  pour- 
ront échanger  les  numéros  qui  leur  seront  échus 
par  le  sort,  ni  les  prêter  ou  céder  à  qui  que  ce 
soit. 

Art.  6. 

Les  places  dont  les  titulaires  n'auront  pas  pris 
possession  le  premier  jour  de  la  Foire,  à  midi, 
seront  déclarées  vacantes,  et  l'inspecteur  de  la 
Foire  les  fera  occuper  par  les  marchands  classés 
à  l'extrémité  du  champ  de  foire,  à  l'exclusion 
des  marchands  de  viande  de  cheval. 

Art.  7. 

Les  marchands  seront  tenus  de  placer  au  point 
le  plus  apparent  de  leur  étalage  : 

V  Le  numéro  qui  leur  aura  été  délivré  après 
le  tirage  au  sort  des  places  ; 

2^  Un  écriteau  indiquant  leur  nom  et  le  dépar- 
tement dans  lequel  ils  sont  domiciliés. 
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Art.  8. 

Les  marchandises  seront  reçues  à  la  Foire  dès 
le  dimanche  86  marsy  toute  la  journée,  et  les  joure 
de  la  Foire,  jusqu'à  midi  seulement^  même  le  dernier 
jour. 

L'espèce   et  la   quantité  de  ces  marchandises 

devront  être  déclarées  au  fur  et  à  mesure  de  leur 

apport. 

Art.  9. 

Les  marchands  pourront  mettre  en  vente  toute 
espèce  de  marchandise  de  charcuterie,  à  l'excep- 
tion du  porc  frais. 

Art.  10. 

Toule  exposition  en  vente  de  comestibles  gâlés, 
corrompus  ou  nuisibles,  toute  tromperie  envers 
le  public,  soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  qualité 
ou  la  pâture  de  la  marchandise,  seront  poursui- 
vies devant  les  tribunaux. 

Art.  11. 

Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  ins- 
truments nécessaires  au  pesage  de  ses  denrées, 
et  il  devra  les  placer  en  évidence  sur  son  étalage. 

Il  est  défendu  de  faire  usage  de  balances  et  de 
poids  qui  n'auraient  pas  reçu  la  marque  de  véri- 
fication annuelle. 

Art.  12. 

U  est  défendu  aux  marchands  de  planter  aucun 
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clou  dans  les  arbres  ou  tuteurs,  d'y  faire  des 
dégradations  quelconques,  de  s'en  servir  pour  y 
attacher  des  cordes,  des  toiles,  d'y  suspendre  des 
objets  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Il  est  éga- 
lement d<^fendu  de  déposer  des  ordures  ou  des 
immondices  sur  les  points  affectés  à  la  tenue  de 
la  Foire. 

Art.  13. 

Il  ne  pourra  s'établir  sur  le  champ  de  foire 
aucun  débitant  de  menus  comestibles  ou  boissons 
à  consommer  sur  place. 

Art.  14. 

La  clôture  de  la  Foire  devant  être  effectuée  le 
jeudi  30  mars,  à  7  heures  du  soir,  conformément 
à  Tarlicle  1^'  de  la  présente  ordonnancCt  il  est 
défendu  aux  marchands  de  continuer  leur  vente 
après  cette  heure,  soit  sur  l'emplacement  de  la 
Foire,  soit  sur  tout  autre  point  de  la  voie 
publique. 

Art.  15. 

Il  est  également  défendu  aux  marchands  de 
se  réunir  pour  opérer  leurs  ventes  et  constituer 
des  marchés  illicites  dans  des  auberges,  cours  de 
maisons  particulières  et  autres  lieux,  clos  ou 
non,  soit  pendant  la  tenue  de  la  Foire,  soit  avant 
ou  après. 


-  16  — 

Il  est  défendu  aux  aubergistes  et  à  tous  autres 

de  se  prêter  à  de  telles  réunions  et  ventes,  ou  de 

les  tolérer. 

Art.  16. 

Les  contraven lions  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront 
adressés  pour  être  déférés  au  tribunal  compétent. 

Art.  17. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée 
et  affichée. 

Le  Chef  de  la  PoJice  municipale,  le  Chef  de  la 
2®  Division,  l'InspecleurChef  du  Service  d'inspec- 
tion des  viandes,  les  Commissaires  de  police,  et 
notamment  le  Commissaire  de  police  du  quartier 
de  la  Roquette,  les  Officiers  de  paix,  et  les 
préposés  de  la  Préfecture  de  Police,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à 
son  exécution. 

Le  Colonel  commandant  la  Garde  républicaine 
est  requis  de  prêter  main-forte,  au  besoin,  pour 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  Préfet  de  Police, 
H.  LOZÉ. 

PAR  LE  PRÉFET  DE  POLICE  : 

Le  Secrétaire  général^ 
E.  LAURENT. 

Paris.  —  Imp.  CHAIX  (Suce.  B),  rue  de  la  SniDle-ChapelIo,  5.  —  471.93. 
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1893  -  AVRIL 


PRÉFECTURE   DE  POLICE 


S'miAU 


I^Saofiofi. 


ARRÊTÉ 


Jniiiriliinut  ans  oonductaon  da  voituras  de  tonU 
espèce  de  faire  circaler  leurs  voitures  sur  les  aooo- 
tements  réservés  au  passage  des  tramways. 


Paris,  te  25  avril  4S93 


NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  :  1**  Les  arrêtés  du  Gouvernement  des  12 
Messidor  an  VIU  et  3  Brumaire  an  IX  ; 

2^  La  loi  du  11  juin  1880  el  notamment 
Tarliete  ^7  qui  a  rendu  applicable  aux  tramways 
la  loi  du  10  juillet  18/i5  sur  les  chemins  de  fer; 

â^  Le  décret  «du  t>  août  1881,  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  police  et  Tex- 
plûilation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
des  tramways  ; 

h^  La  lettre  de  M«  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  en  daîte  du  20  avril  1893  : 
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ARRÊTONS  : 

Article  premikr. 

Il  est  interdit  aux  conducteurs  de  voitures  de 
toute  espèce  d'emprunter,  pour  la  circulation  de 
leurs  voitures,  les  accotements  réservés  au  passage 
des  tramways. 

Art.  2. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports 
qui  nous  seront  transmis  pour  être  déférés  au 
tribunal  compétent. 

Art.  3. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  dans 
Paris  et  dans  toutes  les  communes  du  ressort  de 
la  Préfecture  de  Police. 

M.  ringônieur  en  chef  du  Contrôle  des  tram- 
ways du  département  de  la  Seine,  MM.  les  Ingé- 
nieurs sous  ses  ordres,  M.  le  Chef  de  la  Police 
municipale,  MM.  les  Maires  des  communes  situées 
dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  Police,  les 
Commissaires  de  police  de  Paris  et  de  la  banlieue. 
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les  Officiers  de  paix  el  les  agents  sous  leurs 
ordres,  ainsi  que  les  agents  assermentés  des 
Compagnies  de  tramways,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  Texécution. 

Le  Préfet  de  Police^ 
H.  LOZÉ. 

Par  le  Prélét  de  Police  : 

Le    Seci'étaire  général^ 

E.  LAURENT. 


Puis.  —  Imprimtrit  Cbaiz  (Saccarsale  B).  rue  de  la  9ainte-Chapell<>,  s.  —911-93. 


H»  4. 

MmSMI 
3"  ineiD 

rScdim. 


1 893  —  MAI 


PRÉFECTURK   DE  POLICE 


ARRÊTÉ 


qui  règlo  l'Exploitation  de  la  ligne  de  trami^ays 
tracée  de  Pantin  à  l'Opéra. 


Paru,  le  S  mai  4S93, 


NOUS,  Prkfkt  de  Police, 

Vu  :  V  le  décret  du  5  juin  1891  qui  déclare 
d'ulililé  publique  rélablissement  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Paulin  (Seine)  et  l'Opéra,  et 
approuve  la  convention  passée,  le  8  mai  précédent, 
entre  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  la 
Compagnie  générale  des  Omnibus,  pour  la  con- 
cession et  Texploitation  de  cette  ligne  ; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  audit 
décret  ; 
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2°  L'arrôlé  de  principe  du  29  juin  187o,  relatif 
à  l'exploilalion  de  la  ligne  de  tramways  de  TArc- 
dc-Triomphe  de  TÉloile  à  La  Ville t le; 

3^  L'arrêté  du  7  avril  1877  concernant  Tex- 
ploilation  de  la  ligne  de  tramwaj's  de  Pantin  à 
la  place  do  la  République  : 

li'  La  loi  du  11  juin  1880; 

5°  Le  règlement  d'administration  publique  du 
G  août  1881; 

G^  Le  procès-verbal  en  date  du  l*'  mai  1893, 
constatant  la  réception  des  voies  ferrées  qui 
relient  Pantin  à  l'Opéra; 

7^  Les  propositions  que  la  Compagnie  générale 
des  Omnibus  nous  a  adressées  pour  l'exploitation 
de  la  ligne  dont  il  s'agit; 

8^  Le  rapport  de  M.  ringénieur  en  chef  du 
Contrôle  des  tramways  du  déparlemont  de  la 
Seine  ; 

0^  Le  rapport  du  Chef  de  la  2*  Division, 


ARRÊTONS  : 

L'exploitation,  par  la  Compagnie  générale  des 
Omnibus,  de  la  ligne  de  tramways  tracée  de 
Pantin  à  l'Opéra,  est  assujetlie  aux  conditions 
suivantes  : 
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ARTICLE    PRKMIKR. 

La  Compagnie  se  conformera  aux  dispositions 
des  articles  2  à  10  inclus,  13,  lA,  15,  25  (§§  1"' 
et  2)  et  32  de  Tarrèté  ci-dessus  vis6  du  29  juin 
1875. 

Elle  tiendra  la  main  h  ce  que  ses  conlrôlours, 
receveurs  et  cochers  se  conforment  aux  articles 
16  à  24,  26  à  31  inclus  dudil  arrêté. 


Art.  2. 

L'horaire  à  appliquer  sur  la  ligne  de  trdm\^ays 
de  Pantin  à  TOpcra  sera  soumis  à  notre  appro- 
bation. 

Un  tableau  de  cet  horaire  sera  conslamment 
afiicho  dans  les  bureaux  établis  pour  le  service 
de  ladite  ligne,  ainsi  que  dans  les  voitures  mises 
en  circulation. 

Ce  tableau  perlera  Teslampille  de  la  Préfecture 
de  Police. 

AuT.  3. 


Le  larif  du   transport  des  voyageurs  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 
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DESIGNATION  DES  ZONES 


Do  Pantin  aux  forlifioalions,  ou  vice 
versa 

Des  fortifications  à  l'Opéra,    ou  vice 
versa 


PRIX  DES  PLACES 


l'*CLASSK 


fr.      C. 


0    15 


0    30 


2*  CLASSE 


fr.      c. 


0    10 


0    15 


Correspondances.  —  Les  voyageurs  cîe  la  llpnc  de 
Pantin  à  rUpt'Ta  pourront,  sous  la  rôiierA'e  pour  les 
voyageurs  de  2^  ^classe  de  payer  le  tarif  de  1^  classe, 
réclamer  une  correspondance  donnant  droit  à  un 
transport  gratuit,  à  l'intérieur  de  Paris,  sur  toute  ligne 
d'omnibus  ou  de  tramways  rencontrée  sur  le  parcours, 
dans  Parisi,  et  possédant  un  bureau  au  point  de  croise- 
ment ou  de  contact. 

De  même,  les  voyageurs  de  ces  dernières  lignes 
d*omnibus  ou  de  tramwavs  recevront,  aux  mômes 
conditions,  une  rx>rresponfiance  donnant  droit  à  un 
passage  gratuit  sur  la  ligne  de  Pantin  à  rOp<^ra, jusqu'aux 
fortiRcalions  d'un  cûlé  et  de  l'autre  jusqu'à  l'Opéra. 

Nota.  —  Le  tarif  entier  de  cliaquo  zone  est  dû  pour 
tout  parcours  pariiel  dans  celte  zone. 

Au-desfous  de  quatre  ans,  les  enfants  tenus  sur  les 
genoux  seront  transportes  gratuite  ment.  Il  en  sera  de 
même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux  suscep- 
tibles d*rtre  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins 
et  dont  le  poids  n'excédera  {«s  dix  kilo;;rammes. 

Les  sous-ofîicicrs  et  soldats  en  uniTorme  auront  droit 
aux  pinces  de  1''*  classe  avec  correspondance,  en  payant 
le  prix  de  la  i^  classe. 
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Art.  4. 

Un  tableau  indicatif  du  prix  des  places  sera 
affiché  5  rintérieur  des  voitures  et  dans  les 
bureaux  établis  pour  le  ser\âce  de  la  ligne  do 
Pantin  à  l'Opéra. 

Un  arrêté  spécial  déterminera  les  lignes  d'om- 
nibus ou  de  tramways  correspondant  avec  la  ligne 
qui  fait  l'objet  du  présont  arrêté. 

Les  tableaux  du  prix  des  places  et  des  corres- 
pondances porteront  l'estampille  de  la  Préfecture 
de  Police. 

Art.  5. 

Le  présent  arrêté  ainsi  que  celui  du  29  juin 
1875,  moins  les  articles  1,  2,  3,  A,  6,  8,  10,  11, 
12,  13,  14,  15,  25,  32,  33,  34  et  35,  sera  cons- 
tamment affiché,  à  la  diligence  de  là  Compagnie, 
dans  les  bureaux  du  départ,  d'attente  et  de  corres- 
pondance. 

Les  articles  9  (§  V%  17,  18,  19,  20,  21  et  28 
de  l'arrêté  du  29  juin  1875,  seronl  affichés  à 
l'intérieur  de  chaque  voiture. 


Art.  6. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté    seront 
conslalées  par  des  procès-verbaux   ou  rapports 
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qui  nous  seront  transmis  par  les  fonctionnaires, 
préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

Il  pourra  être  pris  contre  hs  contrevenants 
telles  mesures  administratives  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  devant  les  tribunaux. 

Art.  7. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  Compagnie 
générale  des  Omnibus. 

Il  sera  imprimé  et  affiché. 

L'Ingénieur  en  chef  du  Contrôle  des  tramways, 
les  ingénieurs  et  agents  sous  ses  ordres,  le  Chef 
de  la  Police  Municipale,  les  Commissaires  de 
police  de  la  Ville  de  Paris  et  des  communes  du 
ressort  de  la  Préfecture  de  Police,  notamment 
ceux  des  quartiers  de  la  chaussée  d'Antin,  du 
faubourg  Montmartre,  de  Rochechouart,  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  de  THôpital  Saint-Louis,  de  La 
Villelte,  du  Pont  de  Flandre,  d'Amérique,  du 
Combat  et  de  la  circonscription  de  Pantin,  les 
officiers  de  paix,  ainsi  que  tous  les  autres  agents 
de  la  Préfecture  de  Police,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  Je  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Ampliation  de  cet  arrêté  sera  transmise  à  M.  le 
Colonel  commandant  la  Légion  de  la  Garde  Répu- 
blicaine,   et  à    M.   le    Colonel   commandant  la 
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Légion  de  Gendarmerie  de  la  Seine,  qui  sont 
chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution  par 
tous  les  moyens  dont  ils  disposent. 


Le  Préfet  de  Police  j 
H.  LOZÉ. 


Par  le  Préfet  de  Poiiee  : 

Le  Secrétaire  généraly 

E.  LAURENT. 


Béiï%.  —  lmi.rimerie  Chah  (SuccurMle  B),  rue  de  la  SaiDie-Cbapellp.  5.  — 1007-93- 
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H*  5. 


l^Bareaa 


PRÉFECTURE   DE  POLICE 


ORDONNANCE 

CONCXA!fAMT  LES 

Baignades  en  rivière  dans  le  ressort  de  la  Prélecture 

de  Police. 


Pans,  le  40  mai  1893. 

NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  les  arrêtés  du  Gouvernement  des  12  mes- 
sidor an  Vlll  et  3  brumaire  an  IX  et  la  loi  du 
10  juin  1803,  qui  règlent  les  attributions  du 
Préfet  de  Police  ; 

Considérant  qu'il  convient,  dans'  l'intérêt  de 
la  décence  publique  et  de  la  sécurité,  de  pres- 
crire des  mesures  relativement  aux  baignades  en 
rivière  ; 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Article  PREMiEa. 

Il  est  défendu  de  se  baigner  en  rivière,  dans 
Télendue  du  ressort  de  la  Préfecture  de  Police, 
ailleurs  que  dans  les  établissements  de  bains  el 
sur  les  points  désignés  ci-après,  savoir  : 
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EN  SEINE  (Rive  droite). 

A  ÀLFORTviLLEy  stip  uiie  étondue  de  40  mètres,  à  partir 
d'environ  200  mètres  en  aval  du  barrage  de  Port-à- 

TAnglais. 

(Riuj  gauche ^) 

....        .  "»  • 

A  ViTRY,  à   partir  de    la  rue  Constantin  «   sur  une 
("îtendue  de  SO  mètres  en  aval  ; 
A  PuTEAOx,  à  l'abreuvoir,  après  neuf  heures  du  soir  ; 
A  Naxtirbe,  Tis-à-vis  de  Tile  Ghatou-Carrières. 

EN  MARNE  (Rive  droite). 

A  NoGENT,  entre  lîl  prise  d'eau  et  le  pont  qui  réunit 
nie  à  l'îlot  de  Beauté  ; 

A  Saikt-Maor  :  !•  dans  le  grand  bras,  à  900  mètres 
environ  du  pont  de  Créteil,  au  lieu  dit  :  «  le  Banc-de- 
Sable  »  ; 

2®  A  La  Varenne-Saint-Hilaire,  à  180  mètres  envi- 
ron en  amont  du  pont  de  Bonneuil,  sur  une  étendue  de 
30  mètres  ; 

A  Saint-Maurice,  sur  une  étendue  de  2o  mètres,  entre 
les  lies  de  Charentouneau  et  d'Enfer. 

(Rive  gauche). 

A  Champigny,  à  200  mètres  en  amont  de  l'île  du 
Martin-Pêcheur, 

A  BoNNBciL,  à  100  mètres  en  aval  de  l'île  du  Moulin- 
Bateau,  sur  une  longueur  de  80  mètres,  à  partir  de  ce 
point  ; 

A  Crétiil,  dans  le  bras  du  Chapitre  : 

1«  Sur  une  étendue  de  75  mètres,  à  partir  de  28  mètres 
en  aval  du  premier  moulin  ; 

2®  En  aval  de  l'abreuvoir. 

Aux.   2. 

Il  est  défendu  de  se  baigner  nu  en  rivière  et  de 
?c  tenir  hors  de  Teau  sans  être  décemment  couvert. 
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Art.  3. 

Défense  esl  faite  à  tout  individu  de  s'établir, 
pour  la  garde  des  effets  ou  la  location  de  linge 
et  de  caleçons,  en  dehors  des  limites  indiquées 
pour  les  baignades. 

Art.  4. 

A  Paris,  les  baignades  dites  pleine-eau  sont 
absolument  interdites. 

Art.  5. 

Les  baignades  en  pleine  eau  hors  Paris  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'avec  notre  autorisation  spéciale, 
et  sous  la  conduite  de  mariniers  permissionnés 
à  cet  eSei.  Les  bachots  servant  à  ces  baignades 
devront  être  surmontés  d'une  tente  quand  les 
baigneurs  se  déshabilleront  à  bord. 

Un  marchepied  de  trois  degrés  au  moins  sera 
fixé  au  flanc  ou  à  Tarrière  de  chaque  bachot. 

Art.  6. 

Tout  .conducteur  d'embarcation  servant  aux 
baignades  en  pleine  eau  ne  pourra  s'approcher, 
à  moins  de  30  mètres  de  dislance,  des  bateaux  à 
vapeur  en  cours  de  navigation;  la  môme  inter- 
diction est  applicable  à  tout  baigneur  en  rivière. 

Art.  7. 
Il  est  formellement  interdit  de  se  baigner  dans 


les  canaux  de  TOurcq,  Saint-Denis,  Saint-Martin 
et  de  la  Marne,  situés  dans  le  ressort  de  la  Pré- 
fecture de  Police. 

Art.  8. 

Nul  ne  pourra  conduire  des  chevaux  ou  autres 
animaux  sur  les  emplacements  affectés  aux  bai- 
gnades publiques. 

Art.  9. 

Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rap- 
ports. 

Art.  10. 

Les  Maires  des  communes  du  ressort  de  la 
Préfecture  de  Police,  le  Colonel  commandant  la 
légion  de  la  Garde  républicaine,  le  Colonel  com- 
mandant la  légion  de  gendarmerie  de  la  Seine, 
rinspecteur  général  de  la  Navigation  et  des  Ports, 
]eGhef  de  la  Police  municipale,  les  Commissaires 
de  Police  et  les  agents  sous  leurs  ordres,  sonl 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  Préfet  de  Police^ 
H.  LOZÉ. 

Par  le  Préfet  Je  Police: 
Le  Secrétaire  général^ 
E.  LAURENT. 


PAiis.  —  mp.  oua  uooc  b),  »,  ivi  m  la  uiMTi-cHApnLi.   —  09«  «S. 
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H>6. 


MlïBlM  PRÉFECTURE   DE   POLICE 

VBanM 


ARRÊTÉ 


QUI  RÈGLE 

l'exploitation,  au  moyen  de  la  traction  mécaniciue, 
de  la  ligne  de  tramways  de  Saint-Denis  à  la 
Madeleine. 


Paris,  le  6  jum  4898. 

NOUS,  Prsfet  db  PoLicXy 

Vu  :  1**  les  arrêtés  du  Gouvernemenl  des 
12  messidor  an  VIII  et  3  brumaire  an  IX  ; 

2"  Le  décret  du  9  août  1878  qui  déclare 
d'utilité  publique  l'élablissement  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Saint-Denis  et  la  place  Clîchy  ; 

3»  Le  décret  du  18  octobre  1873  qui  approuve 
le  traité  passé,  le  29  juillet  1872,  entre  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  la  Compagnie  des 
Tramways  extérieurs  du  Nord,  notamment  pour 
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DÉSIGNATION  DES  ZONES 


Do  Pantin  aux  forlificalions,  ou  vice 
versa 

Des  fortifications  à  l'Opéra,    ou  vice 
versa 


PRIX  DES  PLACES 


l'*CLA8SR 


fi.       C. 


0    15 


0    30 


2*  CLASSE 


fr.      c. 


0    10 


0    15 


Correspondances.  —  Les  voyageurs  cîe  la  ligne  de 
Panlin  à  TUp^'Ta  pourront,  sous  la  rôjerve  pour  les 
voyageurs  de  2^ 'classe  de  payer  le  tarif  de  1^  classe, 
réclamer  une  corresfionilance  donnant  droit  à  un 
transport  gratuit,  à  rinU^riour  de  Paris,  sur  toute  ligne 
d'omnibus  ou  de  tramways  rencontrée  sur  le  parcours, 
dans  Pari5,  et  possédant  un  bureau  au  point  de  croise- 
ment ou  de  contact. 

De  mémo,  les  voyageurs  de  ces  dernières  lignes 
d*omnibus  ou  de  tramwavs  rece^Tont,  aux  mêmes 
conditions,  une  rx>rrespon'iance  donnant  droit  à  un 
passage  gratuit  sur  la  ligne  de  Pantin  à  rOp<^ra, jusqu'aux 
fortîRcalions  d'un  cûlé  et  de  l'autre  jusqu'à  l'Opéra. 

Nota.  —  Le  tarif  entier  du  chaque  zone  est  dû  pour 
tout  parcours  pariiel  dans  celte  zone. 

Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  tenus  sur  les 
genoux  seront  transportes  gratuite  ment.  Il  en  sera  de 
même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux  suscep- 
tibles d'rtre  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins 
et  dont  le  poids  n'excédera  {«s  dix  kilo;;rammes. 

Les  sous-officiers  et  soldats  en  uniTorme  auront  droit 
aux  places  de  1^*  classe  avec  correspondance,  en  payant 
le  prix  de  la  i"  classe. 
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Art.  4. 

Un  lableau  indicatif  du  prix  des  places  sera 
affiché  à  l'intérienr  des  voitures  et  dans  les 
bureaux  établis  pour  le  sernce  de  la  ligne  do 
Pantin  à  l'Opéra. 

Un  arrêté  spécial  déterminera  les  lignes  d'om- 
nibus ou  de  tramways  correspondant  avec  la  ligne 
qui  fait  l'objet  du  présent  arrêté. 

Les  tableaux  du  prix  des  places  et  des  corres- 
pondances porteront  l'estampille  de  la  Préfecture 
de  Police. 

Art.  5. 

Le  présent  arrêté  ainsi  que  celui  du  29  juin 
1875|  moins  les  articles  1,  2,  3,  A,  6,  8,  10,  11, 
12,  13,  14,  15,  25,  32,  33,  34  et  35,  sera  cons- 
tamment affiché,  à  la  diligence  de  là  Compagnie, 
dans  les  bureaux  du  départ,  d'attente  et  de  corres- 
pondance. 

Los  articles  9  (§  V'),  47,  18,  19,  20,  21  et  28 
de  l'arrêté  du  29  juin  1875,  seront  affichés  à 
l'intérieur  de  chaque  voiture. 

Art.  6. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
conslalées  par   des  procès-verbaux   ou  rapports 
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qui  nous  seront  transmis  par  les  fonctionnaires, 
préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

Il  pourra  être  pris  contre  les  contrevenants 
telles  mesures  administratives  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  devant  les  tribunaux. 

Art.  7. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  Compagnie 
générale  des  Omnibus, 

Il  sera  imprimé  et  affiché. 

L'Ingénieur  en  chef  du  Contrôle  des  tramways, 
les  ingénieurs  et  agents  sous  ses  ordres,  le  Chef 
de  la  Police  Municipale,  les  Commissaires  de 
police  de  la  Ville  de  Paris  et  des  communes  du 
ressort  de  la  Préfecture  de  Police,  Qotamment 
ceux  des  quartiers  de  la  chaussée  d'Antin,  du 
faubourg  Montmartre,  de  Rochcchouarl,  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  de  THôpital  Saint-Louis,  de  La 
Villette,  du  Pont  de  Flandre,  d'Amérique,  du 
Combat  et  de  la  circonscription  de  Paulin,  les 
officiers  de  paix,  ainsi  que  tous  les  autres  agents 
de  la  Préfecture  de  Police,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Ampliation  de  cet  arrêté  sera  transmise  à  M.  le 
Colonel  commandant  la  Légion  de  la  Garde  Répu- 
blicaine,   et   à    M.   le    Colonel   commandant  la 
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Légion  de  Gendarmerie  de  la  Seino,  qui  sont 
chargés  de  tenir  la  main  à  son  exéculion  par 
(dus  les  moyens  dont  ils  disposent. 


Le  Préfel  de  Police^ 
H.  LOZÉ. 


Par  le  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général^ 

E.  LAURENT. 


Paris.  —  imi^rimerie  Chah  (Soccursale  B),  rue  de  la  Sainte- Chapelle,  s.  —  1 007-93* 
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MiïBiM  PREFECTURE   DE   POLICE 

l'^Burwa  -— — — — 

ORDONNANCE 

CONCKftlfA.NT  LES 

Baignades  en  rivière  dans  le  ressort  de  la  Prélecture 

de  Police. 


Paris,  k  40  mai  4898. 

NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  les  arrêtés  du  GouverneiDent  des  12  mes- 
sidor an  VIII  et  3  brumaire  an  IX  et  la  loi  du 
10  juin  1853,  qui  règlent  les  attributions  du 
Préfet  de  Police  ; 

Considérant  qu'il  convient,  dans*  l'intérêt  de 
la  décence  publique  et  de  la  sécurité,  de  pres- 
crire des  mesures  relativement  aux  baignades  en 
rivière  ; 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Articlk  premieu. 

11  est  défendu  de  se  baigner  en  rivière,  dans 
retendue  du  ressort  de  la  Préfeclure  de  Police, 
ailleurs  que  dans  les  établissements  de  bains  et 
sur  les  points  désignés  ci-après,  savoir  : 
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EN  SEINE  (liive  droiie). 

A  Alfortville,  sur  une  étondue  de  40  mètres,  à  partir 

d'environ  200  mètres  en  aval  du  barrage  de  Port-à- 

TAnglais. 

(Rivj  gauche.) 

A  ViTRY,  à   partir  de    la  rue  Constantin  ^   sur  une 
('î tendue  de  50  mètres  en  aval  ; 
A  PuTEAux,  à  Tabreuvolr,  après  neuf  heures  du  soir  ; 
A  Naktkrbe,  vis-à-vis  de  Tile  Ghatou-Garrières. 

EN  MARNE  (Rive  droite). 

A  NooKNT,  entre  lîl  prise  d'eau  et  le  pont  qui  réunit 
l'île  à  l'îlot  de  Beauté  ; 

A  Saist-Mauii  :  t*  dans  le  grand  bras,  à  900  mètres 
environ  du  pont  de  Gréteii,  au  lieu  dit  :  «  le  Banc-de- 
Sable  »  ; 

â°  A  La  Varenne-Saint-IIilaire,  à  180  mètres  envi- 
ron en  amont  du  pont  de  Bonneuil,  sur  une  étendue  de 
30  mètres  ; 

A  Saixt-Mauri€e,  sur  une  étendue  de  2o  mètres,  entre 
les  îles  de  Charentouneau  et  d'Enfer. 

(Rive  gauche). 

A  Champigny,  à  200  mètres  en  amont  de  Tilc  du 
Martin-Pécheur , 

A  BoNNBciL,  à  100  mètres  en  aval  de  l'ile  du  Moulin- 
Bateau,  sur  une  longueur  de  80  mètres,  à  partir  de  ce 
point; 

A  Grétbil,  dans  le  bras  du  Chapitre  : 

1®  Sur  une  étendue  de  75  mètres,  à  partir  de  25  mètres 
en  aval  du  premier  moulin  ; 

^  En  aval  de  l'abreuvoir. 

Aux.  2. 

Il  est  défendu  de  se  baigner  nu  en  rivière  et  de 
se  tenir  hors  de  Teau  sans  être  décemment  couvert. 
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Art.  3, 

Défense  est  faite  à  tout  individu  de  s'élablir, 
pour  la  garde  des  effets  ou  la  location  de  linge 
et  de  caleçons,  en  dehors  des  limites  indiquées 
pour  les  baignades. 

Art.  4. 

A  Paris,  les  baignades  dites  pleine-eau  sont 
absolument  interdites. 

Art.  5. 

Les  baignades  en  pleine  eau  hors  Paris  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'avec  notre  autorisation  spéciale, 
et  sous  la  conduite  de  mariniers  permissionnés 
à  cet  effet.  Les  bachots  servant  à  ces  baignades 
devront  être  surmontés  d'une  tente  quand  les 
baigneurs  se  déshabilleront  à  bord. 

Un  marchepied  de  trois  degrés  au  moins  sera 
fixé  au  flanc  ou  à  Tarrière  de  chaque  bachot. 

Art.  6. 

Tout  conducteur  d'embarcation  servant  aux 
baignades  eu  pleine  eau  ne  pourra  s'approcher, 
à  moins  de  30  mètres  de  dislance,  des  bateaux  à 
vapeur  en  cours  de  navigalion;  la  même  inter- 
diction est  applicable  à  tout  baigneur  en  rivière. 

Art.  7. 
Il  est  formellement  interdit  de  se  baigner  dans 
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les  canaux  de  TOurcq,  Saint-Denis,  Saint-Martin 
et  de  la  Marne,  situés  dans  le  ressort  de  la  Pré- 
fecture de  Police. 

Art.  8. 

Nul  ne  pourra  conduire  des  chevaux  ou  autres 
animaux  sur  les  emplacements  affectés  aux  bai- 
gnades publiques. 

Art.  9. 

Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rap- 
ports. 

Art.  10. 

Les  Maires  des  communes  du  ressort  de  la 
Préfecture  de  Police,  le  Colonel  commandant  la 
légion  de  la  Garde  républicaine,  le  Colonel  com- 
mandant la  légion  de  gendarmerie  de  la  Seine, 
l'Inspecteur  général  de  la  Navigation  et  des  Ports, 
le  Chef  de  la  Police  municipale,  les  Commissaires 
de  Police  et  les  agents  sous  leurs  ordres,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  Préfet  de  Police, 
H.  LOZÉ. 

Par  le  Préfet  Je  Police  : 
Le  Secrétaire  général^ 
E.  LAURENT. 

PAIIS.  —  IHP.  OUtt  (tUOC.  B),  S,  lUB  Dl  LA  ■Alim-ClUPKLI .     —   099  9S. 
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H*  6. 


MIBIH  PRÉFECTURE   DE   POLICE 


ARRÊTÉ 


QUI  RÈGLE 

rexploitation^  au  moyen  de  la  traction  mécanique, 
de  la  ligne  de  tramixrays  de  Saint-Denis  à  la 
Madeleine. 


Parts,  le  6  juin  4898. 


NOUS,  Préfet  db  Police, 

Vu  :  1**  les  arrêtés  du  Gouvernement  des 
12  messidor  an  VIII  et  3  brumaire  an  IX  ; 

2*  Le  décret  du  9  août  1873  qui  déclare 
d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Saint-Denis  et  la  place  Clichy  ; 

3»  Le  décret  du  18  octobre  1873  qui  approuve 
le  traité  passé,  le  29  juillet  1872,  entre  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  la  Compagnie  des 
Tramways  extérieurs  du  Nord,  notamment  pour 
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rétablissement  et  Texploilation   de  la  ligne  de 
Saint-Denis  à  la  place  Cliohy  ; 

4^  Le  décret  du  7  juillet  1879  qui  autorise  le 
prolongementi  jusqu'au  boulevard  HaussmanUi 
des  voies  ferrées  de  la  ligne  de  Saiut-Denis  à  la 
place  Glichy,  concède  ce  prolongement  au  dépar- 
tement de  la  Seine,  approuve  la  rétrocession 
qui  en  est  faite  par  celui-ci  à  la  Compagnie 
générale  des  Omnibus  et  le  traité  par  lequel 
cette  compagnie  cède  i'exploitalion  du  dit  pro- 
longement à  la  Compagnie  des  Tramways  exté- 
rieurs du  Nord; 

5^  L'arrêté  de  l'un  de  nos  prédécesseurs,  en 
date  du  49  juillet  1880,  qui  règle  l'exploitation 
de  la  ligne  de  tramways  de  Saint-Denis  au  bou- 
levard Haussmann; 

6^  Le  décret  du  6  août  1890  approuvant  la 
substitution  de  la  Compagnie  des  Tramways  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine  à  la  Com- 
pagnie des  Tramways  extérieurs  du  Nord; 

7«  L'arrêté  ministériel  du  12  janvier  1891  qui 
autorise  l'exploitation  des  lignes  de  Sainl-Deuis 
au  boulevard  Haussmann  et  de  Saint-Denis  à 
la  rue  Tailbout,  au  moyen  de  la  traction  méca- 
nique ; 

8®  La  décision  ministérielle  du  20  janvier  1892 
aulorisant  le  transfert,  place  de  la  Madeleinei  du 
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termious  (dans  Paris)  de  la  ligne  de  Saint-Deuis 
au  boulevard  Haussmann  ; 

90  Les  propositions  que  la  Compagnie  des 
Tramways  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine  nous  a  adressées^  en  e:xécution  de  l'arrêté 
ministériel  ci-dessus  visé  du  12  janvier  1891 , 
relativement  à  la  mise  en  circulation^  sur  les 
lignes  de  Saint-Denis  à  la  Madeleine  et  à  la 
rae  Taitbout,  d'automobiles  électriques  à  accu- 
mulateurs ; 

10>  La  décision  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  en  date  du  2li  mai  1892,  approuvant 
l'emploi  de  ces  automobiles  sur  les  dites  lignes  ; 

11^  La  loi  du  11  juin  1880; 

12o  Le  décret  du  6  août  1881  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  Texéculion 
de  l'article  38  de  cette  loi  ; 

13^  Le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du 
Contrôle  des  tramw^ays  du  déparlement  de  la 
Seine; 

14®  Le  rapport  du  Chef  de  la  2*  Division, 

ARRÊTONS  : 

L'exploitation,  au  moyen  d'automobiles  élec- 
triques ,    de    la    ligne    de    Saint- Denis    à    la 


Madeleine^    est    assujettie   aux  coaditions    sui- 
vantes : 

TITRE   PREMIER 
Des  obligations  imposées  à  la  Compagnie. 

Article  premier. 

La  Compagnie  des  Tramways  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine  déclarera  à  la  Préfec- 
ture de  Police  : 

1°  L'emplacement  des  bureaux  de  départ  et  de 
station  ; 

2^  Chacune  des  automobiles  et  des  voitures 
d'attelage  qu'elle  voudra  mettre  en  circulation  ; 

3°  Le  nombre  des  places  que  les  automobiles 
et  les  voitures  d'attelage  contiendront  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur  ; 

4^  Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  ; 

5»  L'horaire  à  appliquer. 

§  1". 
Des  automobiles  et  des  voitures  d'attelage. 

Art.  2. 

Les  automobiles  et  les  voitures  d'attelage  de- 
vront être  construites  solidement  et  remplir  les 
conditions  de  sûreté,  de  commodité  et  de  pro- 
preté désirables. 
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Blles  seront  construites  de  manière  à  pouvoir 
circuler  facilement  dans  des  courbes  de  vingt- 
cinq  mètres  de  rayon. 

Leurs  essieux  seront  en  métal  de  premier  choix. 
Le  poids  des  automobiles  ne  dépassera  pas  huit 
tonnes  par  essieu. 

Les  automobiles  et  les  voitures  d'atlelage  se- 
ront constamment  entretenues  en  bon  état. 


Art.  3. 

Toute  automobile  circulant  seule  ou  tout  train 
portera  extérieurement  un  feu  rouge  à  l'avant 
et  un  feu  vert  à  Tarrière. 

En  outie  de  ces  feux^  les  automobiles  et  les 
voitures  d'attelage  devront  être  pourvues  d'appa- 
reils d'éclairage  qui  seront  disposés  ainsi  qu'il 
suit  : 

1°  Pour  les  automobiles,  de  manière  à  en 
éclairer   l'intérieur  ainsi  que  la  voie  en  avant  ; 

2°  Pour  les  voitures  d'attelage,  de  façon  à  en 
éclairer  l'intérieur. 

Les  feux  et  les  appareils  d'éclairage  devront 
être  allumés  dès  la  chute  du  jour. 

Art.  4. 

Les  automobiles  et  les  voitures,  d'attelage  de- 
vront porter  le  nom  ou  les  initiales  de  la  Com- 
pagnie, ainsi  qu'un  numéro  d'ordre.  Elles  seront. 
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en  outre^  pourvues  du  timbre  de  réception  ap- 
posé par  le  service  du  contrôle. 

Ces  Indications  seront  placées  d'une  manière 
apparente  sur  la  caisse  ou  sur  les  côlés  des 
châssis. 

En  outre^  le  matériel  roulant  sera  muni  du 
poinçon  de  la  Préfecture  de  Police  et  de  Teslam- 
pille  des  Contributions  indirectes. 

Les  automobiles  et  les  voitures  d'attelage  por- 
teront aussi  un  numéro  de  police  qui  sera 
apposé  sur  des  plaques  mobiles  placées  d'une 
manière  apparente  sur  les  panneaux  latéraux  et 
au  milieu  de  la  frise.  Ce  numéro  sera  répété  à 
l'intérieur  des  voitures. 

Le  numéro  de  police  sera  peint  sur  fond  blanc, 
en  chiffres  noirs  de  12  centimètres  de  hauteur 
sur  2  centimètres  de  plein. 

Il  devra  être  marqué  du  timbre  de  la  Préfec- 
ture de  Police. , 

Ces  numéros  seront  constamment  maintenus 
en   bon  état  ;   ils  seront   toujours  parfaitement 

visibles. 

Enfin,  les  indications  des  points  de  départ  et 
d'arrivée,  des  localités  desservies  et  du  nombre 
de  places  autorisé  figureront  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur  des  automobiles  et  des  voitures  d'at- 
telage. 
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Art.  5. 

CShaque  automobile  sera  conduite  par  Un  con- 
ducleur-éleclricien  agréé  par  Nous  sur  lô  pro- 
position de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  contrôle. 
Elle  sera  placée  sous  la  surveillance  d'un  rece- 
veur. 

Chaque  automobile  ne  pourra  remorquer  plus 
d'une  voiture.  La  voiture  d'attelage  sera  égale- 
ment placée  sous  la  surveillance  d'un  receveur. 

Les  receveurs  devront  se  trouver  en  commu- 
nication avec  le  conducteur-électricien  au  moyen 
d'un  signal  d'arrêt. 

Lorsque  les  trains  se  composeront  de  deux 
voitures,  l'un  des  receveurs  devra  être  désigné 
comme  chef  du  train  et  prendra  place  sur 
l'automobile.  Lui  seul  sera  chargé  de  donner 
au  conducteur-électricien  le  signal  du  départ. 

Le  signal  d'arrêt  devra  pouvoir  être  donné  par 
l'un  ou  l'autre  des  receveurs. 

Art.  6. 


Le  receveur  de  l'automobile  observera  fré- 
quemment si  le  conducteur-électricien  se  tient 
à  son  poste  ;  il  devra  être  dressé  à  la  manœuvre 
des  freins  et  à  la  conduite  dé   l'automobile,  de 
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manière  à  produire  Tarrèt  et  à  conduire  l'auto- 
mobile en  cas  d'accident  survenu  au  conducteur- 
électricien.  A  cet  eflfel,  il  devra  pouvoir  accéder 
facilement  à  la  ]^late-forme  d'avant  de  l'auto- 
mobile. 

Art.  7. 

Les  voitures  seront  liées  aux  automobiles  par 
des  attaches  rigides  avec  ressorls  et  chaînes  de 
sûreté. 

Art.  8. 

Chaque  automobile  sera  pourvue  de  freins 
assez  puissants  pour  que,  lancée  sur  une  pente 
de  deux  centimètres  par  mètre,  avec  une  vitesse 
de  vingt  kilomètres  à  l'heure,  elle  puisse  être 
arrêtée  sans  le  secours  des  freins  de  la  voiture 
remorquée  sur  un  espace  de  vingt  mètres  au 
plus. 

Les  trains  seront  munis  de  freins  agissant  sur 
tous  les  essieux  et  pouvant  être  manœuvres  de 
deux  manières  indépendantes  Tune  de  l'autre, 
savoir  :  soit  par  le  conducteur-électricien  seul, 
au  moyen  d'un  système  continu,  soit,  pour 
chaque  véhicule,  au  moyen  de  commandes  placées 
à  la  portée  des  agents  de  ce  véhicule. 

Le  frein  continu  devra  avoir  une  puissance 
telle  que  non  seulement  la  condition  prescrite 
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an  premier  alinéa  dn  présent  article  soit  remplie 
par  son  senl  emploi,  mais  encore  qne,  dans  Paris, 
la  condition  d'arrêt  spécifiée  à  l'article  28  ci- 
après  soit  constamment  remplie  eu  égard  aux 
vitesses  de  marche . 

Les  freins  seront  toujours  maintenus  en  par- 
fait état.  Ils  seront  disposés  de  manière  à  pouvoir 
être  actionnés  instantanément  à  un  moment 
quelconque. 

Les  automobiles  seront  pourvues  des  moyens 
nécessaires  pour  maintenir  le  frottement  des 
roues  sur  les  rails,  quel  que  soit  l'élat  de  ces 
derniers,  à  une  valeur  suffisamment  élevée  pour 
que  les  conditions  d'arrêt  exigées  par  le  pré- 
sent article  soient  remplies  en  toute  circons- 
tance. 


Art.  9. 

Aucune  automobile  ne  pourra  être  mise  en 
service  qu'en  vertu  d'un  permis  spécial  de  fonc- 
tionnement délivré  par  Nous  sur  la  proposition 
des  ingénieurs  du  contrôle,  après  avoir  été  sou- 
mise à  tontes  les  épreuves  prescrites  par  les 
règlements  en  vigueur  et  après  vérification  de 
l'efficacité  des  freins. 

Aucune  voiture  d'attelage  ne  pourra  être  mise 
en  circulation  sans  que    la   Compagnie   se   soit 
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pourvue  d'un  permis  de  ciroulaliou  lûdit^aàtit  le 
numéro  et  le  nombre  des  plaôes  du  yéhiouie. 

Ce  permis  sera  délivté  par  Nous  sur  le  ttipport 
d'une  Commission  spéciale  ôoustatant  que  la 
voilure  satisfait  aux  conditions  preseriles  par  les 
articles  2  el  5  du  présent  arrêté  et  après  vérifi- 
cation, par  les  ingénieurs  du  contrôle,  de  Teffi- 
cacité  des  freins. 

Lorsque,  par  suite  de  détérioration  ou  pour 
toute  autre  cause,  Tinterdictiou  d'une  automo- 
bile ou  d'une  voiture  d'attelage  aura  été  prononcée, 
celte  automobile  ou  cette  voiture  ne  pourra  ôlre 
remise  en  service  qu'en  vertu  d  une  nouvelle 
autorisation. 

La  Cïompagnie  devra  nous  avertir  toutes  les  fois 
qu'elle  retirera  de  la  circulation  une  automobile 
ou  une  voiture  d'attelage. 

Art.  10. 

Il  sera  tenu  des  états  de  service  pour  toutes 
les  automobiles. 

Ces  états  seront  inscrits  sur  un  registre  qui 
devra  être  constamment  à  jour  et  indiquera»  à 
l'article  de  chaque  automobile,  la  date  de  st 
mise  en  service,  le  travail  qu'elle  a  accompli, 
les  réparations  ou  modifications  qu'elle  a  reçues 
et  le  renouvellement  de  ses  diverses  pièces,  enfin 
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les  avaries  qu'elle  a  subies  et  les  causes  qui  l'ont 
bit  retirer  du  service  normal. 

n  sera  tenu,  en  outre,  pour  les  essieux  des 
dites  automobiles,  un  registre  spécial  surlequel, 
à  côté  du  numéro  d'ordre  de  chaque  essieu, 
seront  inscrits  sa  provenance,  la  date  de  sa 
mise  en  service,  les  épreuves  qu'il  peut  avoir 
subies,  son  travail,  ses  accidents  et  ses  répara- 
tions ;  à  cet  effet,  le  numéro  d'ordre  sera  poin- 
çonné sur  chaque  essieu. 

Ces  divers  registres  seront  paraphés  par  les 
ingénieurs  ou  les  fonctionnaires  chargés  du  con- 
trôle de  Texploi talion,  auxquels  lisseront  repré- 
sentés à  toute  réquisition. 

Art.  11. 

Les  appareils  de  mise  en  marche,  de  change- 
ment de  marche,  de  manœuvre  du  frein,  des 
sablières  ou  autres  organes  destinés  à  diminuer 
les  glissements  et  l'avertisseur  seront  disposés  de 
façon  que  le  conducteur-électricien  puisse  les 
manœuvrer  facilement  sans  cesser  de  regarder 
la  voie  en  avant  du  train. 

Art.  12. 

Le  nombre  des  automobiles  spécialement 
affectées  au  service  de  la  ligne  de  Saint-Denis  ù 
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pourvue  d'un  permis  de  ciroulaliou  îûditjaàut  le 
numéro  et  le  nombre  des  plaôes  du  yéhiouie. 

Ce  permis  sera  délivté  par  Nous  sur  le  ttipport 
d'une  Commission  spéciale  ôonstatant  que  la 
voilure  satisfait  aux  conditions  prescrites  pw  les 
articles  3  et  d  du  présent  arrêté  et  après  vérifi- 
cation, par  les  ingénieurs  du  contrôle,  de  i'effi- 
ceci  té  des  freins. 

Lorsque,  par  suite  de  détérioration  ou  pour 
toute  autre  cause,  rinterdictiou  d'une  automo- 
bile ou  d'une  voiture  d'attelage  aura  été  prononcée, 
celte  automobile  ou  cette  voiture  ne  pourra  ôlre 
remise  en  servic/C  qu'en  vertu  d  une  nouvelle 
autorisation. 

La  Compagnie  devra  nous  avertir  toutes  les  fois 
qu'elle  retirera  de  la  circulation  une  automobile 
ou  une  voiture  d'attelage. 

Art.  10. 

Il  sera  tenu  des  états  de  service  pour  toutes 
les  automobiles. 

Ces  états  seront  inscrits  sur  un  registre  qui 
devra  être  constamment  à  jour  et  indiquera^  à 
l'article  de  chaque  automobile,  la  date  de  st 
mise  en  service,  le  travail  qu'elle  a  accompli, 
les  réparations  ou  modifications  qu'elle  a  reçues 
et  le  renouvellement  de  ses  diverses  pièces,  enfin 
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les  avaries  qu'elle  a  subies  et  les  causes  qui  l'oul 
&it  retirer  du  service  normal. 

n  sera  tenu,  en  outre,  pour  les  essieux  des 
dites  automobiles,  un  registre  spécial  sur  lequel, 
à  côté  du  numéro  d'ordre  de  chaque  essieu, 
seront  inscrits  sa  provenance,  la  date  de  sa 
mise  en  service,  les  épreuves  qu'il  peut  avoir 
subies,  son  travail,  ses  accidents  et  ses  répara- 
tions ;  à  cet  effet,  le  numéro  d'ordre  sera  poin- 
çonné sur  chaque  essieu. 

Ces  divers  registres  seront  paraphés  par  les 
ingénieurs  ou  les  fonctionnaires  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation,  auxquels  ils  seront  repré- 
sentés à  toute  réquisition. 

Art.  11. 

Les  appareils  de  mise  en  marche,  de  change- 
ment de  marche,  de  manœuvre  du  frein,  des 
sablières  ou  autres  organes  destinés  à  diminuer 
les  glissements  et  l'avertisseur  seront  disposés  de 
façon  que  le  conducteur-électricien  puisse  les 
manœuvrer  facilement  sans  cesser  de  regarder 
la  voie  en  avant  du  train. 

Art.  12. 


Le     nombre    des    automobiles    spécialement 
affectées  au  service  de  la  ligne  de  Saint-Denis  ù 
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la  Madeleine  sera  suffisant  pour  permettre  d'eflFec- 
tuer  quotidiennement  le  nombre  de  départs  fixé 
par  rhoraire  approuvé. 

Il  devra  y  avoir  au  dépôt  de  Saint-Denis  une 
automobile  de  réserve  prête  à  remplacer  immé- 
diatement une  des  automobiles  en  service  qui 
se  trouverait,  pour  une  cause  quelconque,  mise 
hors  d'état  de  marcher. 

Cette  automobile  devra  remplir  les  mêmes 
conditions  que  les  automobiles  en  service. 

Art.  i3. 

Aucune  personne  autre  que  le  conducteur- 
électricien  ne  pourra  se  tenir  sur  la  plate-forme 
d'avant  des  automobiles  à  moins  d'une  permis- 
sion spéciale  et  écrite  du  directeur  de  l'exploi- 
tation de  la  voie  ferrée. 

Cette  interdiction  ne  s'applique  pas  aux 
fonctionnaires  chargés  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance. 

Art.  14. 

La  vitesse  des  automobiles  ou  des  trains 
n'excédera  pas  douze  kilomètres  à  l'heure  dans 
la  partie  intra-muros  et  seize  kilomètres  dans  la 
partie  extra-muros. 

Cette  vitesse  sera  réduite  selon  les  circons- 
tances et  les  cas  prévus  à  l'article  28  ci-après. 
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§2. 
Des  bureaux  de  station  et  des  haltes. 

Art.  15. 

Aucun  bureau  )ie  sera  ouvert  sur  le  parcours 
sans  notre  autorisation. 

Toutes  les  installations  des  bureaux  ainsi  que 
leurs  abords  seront  tenus  dans  un  étal  constant 
de  propreté. 

Art.  16. 

Dans  les  bureaux  de  départ  ou  de  station ,  il 
sera  remis  à  chaque  voyageur  un  numéro  indi- 
catif de  Tordre  dans  lequel  il  devra  être  admis 
dans  les  automobiles  on  dans  le  train. 


Art.  17. 

U  y  aura  dans  chaque  station  un  registre  coté 
et  paraphé  par  Nous  et  destiné  à  recevoir  les 
plaintes  des  voyageurs . 

Ce  registre  sera  présenté  à  toute  réquisition 
par  le  chef  de  station  aux  voyageurs  et  aux 
agents  de  l'autorité. 

Les  plaintes  seront  relevées  chaque  jour  par 
les  agents  de  l'Administration  et  par  ceux  de  la 
Compagnie. 
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Une  enquête  sera  immédiatement  prescrite 
par  la  Compagnie  au  sujet  de  chaque  plainte  et 
le  résultat  en  sera  porté  par  la  Préfecture  de 
Police  à  la  connaissance  des  plaignants. 

Art.  18. 

r 

Les  automobiles  ou  les  trains  s'arrêteront  pour 
laisser  monter  ou  descendre  les  voyageurs  chaque 
fois  que  ceux-ci  le  demanderont. 

Art.  19. 

Il  ne  pourra  y  avoir  en  station  un  plus  grand 
nombre  d'automobiles  ou  de  trains  que  celui  qui 
aura  été  autorisé. 

Toute  automobile  ou  tout  train  devra  être 
gardé  et  maintenu  dans  les  limites  de  la 
station. 


§3. 


Du  tarif  des  places  et  de  l'horaire. 

Art.  20. 

Le  tarif  du  prix  des  places  est  fixé  conformé- 
ment au  tableau  suivant  : 
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DÉSIGNATION  DES  ZONES 


De  la  place  de  la  Madeleine  aux  forti- 
fications, ou  vice  ver$a 

Des  forlifications  à  la  Mairie  de  Saint- 
Ouen,  ou  vice  versa 

De  la  Blairie  de  Saint-Ouen  à  Saint- 
Denis,  ou  vice  verea 


PRIX  DBS  PLAGES 


l'*CLA881 
fr.      c. 

0  30 
0  10 
0    20 


2*GLASSB 


tt.       C. 


0    15 


0    05 


0    10 


Correspondances,  —  Les  voyageurs  de  la  ligne  de  la 
Madeleine  à  Saint-Denis  pourront,  sous  la  réserve  pour 
les  voyageurs  de  2* classe  de  payer  le  tarif  de  1**  classe, 
réclamer  une  correspondance  donnant  droit  à  un 
transport  gratuit,  à  Tintërieur  de  Paris,  sur  toute  ligne 
d*Qmnibus  ou  de  tramways  rencontrée  sur  le  parcours, 
dans  Paris,  et  possédant  un  bureau  de  correspondance 
au  point  de  croisement  ou  de  contact. 

De  même,  les  voyageurs  de  ces  dernières  lignes 
d'omnibus  ou  de  tramways,  munis  de  correspon- 
dances, auront  droit  aux  mêmes  conditions,  à  un 
transport  gratuit  sur  la  ligne  de  Saint-Denis  à  la  Made- 
leine,  soit  jusque  la  place  de  la  Madeleine,  soit  jus- 
qu'aux fortifications. 

Nota.  —  Le  tarif  entier  de  chaque  zone  est  dû  pour 
tout  parcours  partiel  dans  cette  zone. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les 
genoux  seront  transportés  gratuitement.  U  en  sera  de 
même  des  paquets  ou  bagages  peu  volumineux  suscep- 
tibles d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins 
et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dix  kilogranmics. 
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Un  arrêté  déterminera  les  lignes  d'omnibus  ou 
de  tramways  en  correspondance  avec  la  ligne 
de  Saint-Denis  à  la  Madeleine. 

Cet  arrêté  sera  constamment  affiché,  à  la 
diligence  de  la  Compagnie,  dans  les  automobiles, 
dans  les  voitures  d'atlelage  et  dans  les  bureaux, 
n  portera  Testampille  de  la  Préfecture  de 
Police . 

En  outre,  des  tableaux  du  prix  des  places 
seront  affichés  à  l'intérieur  des  diverses  voi- 
lures et  des  bureaux  ;  ces  tabeaux  seront  égale- 
ment revêtus  de  l'estampille  de  la  Préfecture 
de  Police. 

Art.  21. 

L'horaire  à  appliquer  sur  la  ligne  de  Saint- 
Denis  à  la  Madeleine  sera  soumis  à  notre  appro- 
bation. 

U  sera  affiché  dans  les  automobiles  et  dans 
les  voitures  d'attelage,  ainsi  que  dans  les  bu- 
reaux. Les  tableaux  de  l'horaire  devront  être 
revêtus  de  l'estampille  de  la  Préfecture  de 
Police . 

§4. 
Accidents. 

Art.  22. 
En  cas  d'accident,  avis  devra  en  être  immé- 
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diatement  envoyé,  par  les  soins  des  agents  de  la 
Compagnie,  à  noire  Préfecture,  ainsi  qu'à  l'ingé- 
nieur en  chef,  aux  ingénieurs  ordinaires  et  à 
rinspecteur  chargés  du  service  du  contrôle. 


§5. 


Des  obligations  imposées  à  la  Compagnie  rela- 
tivement aux  chefs  de  station,  aux  conduc- 
teurs-électriciens et  aux  receveurs  qu'elle 
emploie» 

Art.  23. 

La  Ciompagnie  ne  pourra  employer  de  chefs 
de  station  ou  de  conducteurs-électriciens  âgés 
de  moins  de  vingt  et  un  ans,  ni  de  receveurs 
Agés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Ces  agents  seront  pourvus  d'une  autorisation 
délivrée  par  Nous. 

Pour  Tobtention  de  cette  autorisation,  les 
conducteurs-électriciens  et  les  receveurs  devront 
avoir  fait  Tobjet  d'une  proposition  conforme  de 
la  part  des  ingénieurs  du  contrôle. 


Art.  24. 

Avant    d'engager   à  son  service  un   chef  de 
station  y  un  conducteur-électricien  ou   un  rece- 
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veufy  la  Compagnie  devra  re  tirer ,  à  la  Préfeo- 
ture  de  Police,  leur  autorisa tiou  respective. 

liorsque  ces  agenls  cesseront  leur  service  ou 
qu'ils  auront  fait  Tobjet  d'une  mesure  disciple 
naire,  la  Compagnie  rapportera  à  la  Préfecture 
de  Police  leur  autorisation  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Art.  25. 

La  Compagnie  inscrira  sur  un  registre  spécial  : 

1^  Les  noms,  prénomjs  et  domiciles  de  ses 
chefs  de  station,  conducteurs-électriciens  et 
receveurs,  ainsi  que  le  numéro  de  leur  inscrip- 
tion à  la  Préfecture  de  Police  ; 

^  Le  numéro  de  Tautomobile  ou  de  la  voiture 
d'attelage  dont  la  conduite  ou  la  surveillance 
aura  été  confiée,  môme  temporairement,  à  cha- 
que conducteur-électricien  ou  receveur. 

Ce  registre  devra  .être  tenu  constamment  à 
jour;  il  sera  représenté  à  toute  réquisition  des 
agenls  de  Tautorilé  et  la  Compagnie  le  fera 
porter  à  la  Fourrière  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  chaque  mois  pour  qu'il  y  soit  paraphé 
par  le  Contrôleur  de  cet  établissement. 

La  Compagnie  devra  conserver  ce  registre  au 
moins  pendant  un  an  à  compter  du  jour  de  la 
dernière  inscription. 
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TITRE  n 

Des  obiigations  imputées  auao  condvcteurt-éleetricims . 
amao  receveurs  et  aux  chefs  de  la  station. 

§  1". 
Des  conducteurs-éleotriciens. 


Art.  26. 

Le  conducleur-électricien  est  chargé  de  la 
surveillance  et  de  la  condnite  de  l'appareil  mo- 
teur qui  lui  est  confié .  Il  doit  veiller  à  ce  que 
toutes  les  parties  de  cet  appareil  soient  en  bon 
état  et  fonctionnent  bien.  S'il  a  reconnu  des 
défectuosités  à  Tautomobile,  il  devra  les  men- 
tionner sur  le  registre  spécifié  à  l'article  10. 

Art.  27. 

Le  conductouixilectricien  devra  se  servir  cou- 
ramment et  normalement  des  freins  continus. 

Il  peut,  toutefois,  se  servir  simultanément  de 
tous  les  moyens  d'arrêt  dont  il  dispose. 

Il  est  tenu  d'arrêter  au  signal  qui  lui  sera 
donné  par  les  receveurs  et  il  ne  doit  se  remet- 
tre en  marché  que  sur  un  nouveau  signal. 


Art.  28. 

Ea  marche,  le  mécanicien  doit  porter  conslam- 
ment  son  attention  sur  l'état  de  la  voie,  sur 
rapproche  des  voitures  ou  des  personnes,  et 
ralentir  ou  arrêter  en  cas  d'obstacles,  suivant 
les  circonstances.  Il  doit  obéir  aux  signaux 
d'alarme  qui  lui  sont  faits. 

Il  ne  doit  excéder,  en  aucun  cas,  les  maxima 
de  vitesse  fixés  par  les  règlements.  Il  doit, 
d'autre  part,  réduire  la  vitesse  au-dessous  de 
ces  maxima  autant  que  les  circonstances  l'exi- 
gent, en  tenant  compte  des  facultés  d'arrêt  dont 
il  dispose,  de  l'état  des  voies  et  des  circons- 
tances atmosphériques. 

Dans  Paris,  il  doit  régler  sa  vitesse  de  manière 
qu'en  tout  état  de  cause  il  puisse  toujours  arrê- 
ter le  train  ou  l'automobile  sur  un  espacé  de 
sept  mètres  au  maximum. 

Il  doit  réduire  sa  vitesse  à  celle  d'un  homme 
marchant  au  pas,  sur  la  place  de  l'Europe,  pour 
franchir  les  grilles  d'octroi,  aux  terminus  et  à 
l'intersection  des  voies  publiques. 

Avant  d'arriver  à  ces  mêmes  points,  le 
conducteur-électricien  doit  en  outre  ralentir  le 
mouvement  ;  il  ne  doit  reprendre  une  plus 
grande  vitesse  qu'après  avoir  acquis  la  certitude 
qu'il  peut  le  faire  sans  inconvénient. 
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Art.  29. 

Le  coaducteur-électricien  doil  signaler  rap- 
proche de  l'automobile  ou  du  train  au  moyen 
d'une  trompe,  d'une  corne  ou  de  tout  autre 
instrument  du  même  genre,  afin  que  les  pié- 
tons, ainsi  que  les  charretiers  ou  conducteurs 
de  voitures,  puissent  se  déranger  en  temps  utile, 
n  donnera  spécialement  ce  signal  en  approchant 
des  croisements  et  débouchés  de  voies. 

U  ralentira  la  marche  de  l'automobile  ou  du 
train,  et  l'arrêtera  môme,  toutes  les  fois  qu'il 
s'apercevra  que  son  approche,  en  effrayant  les 
chevaux  ou  autres  animaux,  peut  occasionner 
des  accidents  ou  être  une  cause  de  désordres. 

Il  ne  pourra  couper  les  convois  funèbres  ni 
les  détachements  de  troupes. 

Art.  30. 


Lorsque,  par  une  circonstance  quelconque, 
un  train  en  marche  tendra  à  rejoindre  celui 
qui  le  précède,  à  quelque  compagnie  qu'il 
appartienne  d'ailleurs,  le  conducteur-électricien 
du  second  train  devra  ralentir  sa  marche  de 
manière  à  laisser,  entre  les  deux  trains,  un 
espace  libre  d'au  moins  cent  mètres. 
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§2. 


Des  reoeroum. 

Art.  31. 

Les  receveurs  alderonl  les  voyageurs,  et  sur- 
tout les  femmes  et  les  enfants^  à  monter  et  à 
descendre. 

Le  receveur  chef  de  train  ne  pourra  donner 
au  conducteur-électricien  le  signal  du  départ 
que  lorsque  les  voyageurs  qui  descendront  au- 
ront quitté  le  marchepied  de  la  voiture  ou 
lorsque  ceux  qui  monteront  auront  pris  place. 

Art.  32. 

Les  receveurs  maintiendront  Tordre  dans  les 
voitures  et  veilleront  à  ce  que  les  voyageurs  se 
placent  de  manière  à  ne  pas  se  gêner  mutuel- 
lement. 

Lorsque  toutes  les  places  seront  occupées,  ils 
feront  apparaître  le  signal  CompkL 

Il  leur  est  défendu  : 

1*  D'admettre  dans  les  voitures  plus  de  voya- 
geurs qu'il  n'y  a  de  places  réglementaires  ; 

2^  De  laisser  monter  dans  les  voitures  des 
individus  en  état  d'ivresse  ; 
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3*  De  laisser  fumer  dans  les  voitares  (l'inter- 
diction  de  fomer  ne  s'étend  pas  aux  voyageurs 
de  plate-forme)  ; 

4®  D*y  recevoir  des  chiens  ; 

5®  D*y  laisser  monter  des  voyageurs  porteurs 
de  paquets  qui,  par  leur  nature,  leur  volume 
ou  leur  odeur,  peuvent  salir,  gêner  ou  incom- 
moder les  voisins  ; 

6**  D*y  admettre  des  voyageurs  porteurs  d'ar- 
mes à  feu  chargées  ; 

T  De  laisser  aucun  individu  se  suspendre  aux 
voitures. 

Art.  33. 

Les  receveurs  visiteront  leurs  voitures  à  cha- 
que station  ou  halte  et  pendant  le  trajet. 

Les  objets  oubliés  dans  les  voitures  devront 
être  déposés',  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la 
Préfecture  de  Police  (2*  Division,  3*  Bureau), 
s'ils  n'ont  pas  été  réclamés  auparavant  par  leurs 
propriétaires. 

§  3. 

Des  obligations  communes 
aux  chefs  de  station,  aux  conducteurs- 
électriciens  et  aux  receveurs. 

Art.  34. 
U    est  défendu    aux    chefs   de    station,   aux 
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conducleurs-éieclriciens  el  aux  recovetirs,  pen- 
dant le  service,  de  fumer,  de  se  mettre  en  état 
d'ivresse  ou  de  quitter  le  bureau,  Tautomobile 
ou  la  voiture  dont  ils  ont  la  surveillance  ou  la 
conduite. 

Il  leur  est  également  interdit  de  gêner  la 
circulation  aux  terminus  en  se  réunissant  par 
groupes  et  de  troubler  la  tranquillité  publique 
soit  par  des  disputes,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière. 

Abt.  35. 

Pendant  le  service,  les  chefs  de  station, 
conducteurs-électriciens  el  receveurs  devront 
toujours  être  porteurs  de  Taulorisation  délivrée 
par  la  Préfecture  de  Police. 

Les  conducteurs-électriciens  et  les  receveurs 
devront  avoir,  en  outre,  en  leur  possession, 
savoir  : 

Les  conducteurs-électriciens  : 

L'autorisation  de  fonclionnement  de  Tauto- 
mobile . 

Les  receveurs  : 

P  Le  permis  de  circulation  de  la  voiture  ; 

2®  Le    laissez -passer    des    contributions  indi- 
rectes. 
Les   pièces  ci-dessus   désignées  devront    être 
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représentées  à  toute  réquisition  des  agents  de 
l'autorité . 

En  cas  de  cessation  de  service,  elles  seront 
immédiatement  remises  à  la  Compagnie  par  les 
intéressés. 

Art.  36. 

Les  chefs  de  station,  les  conducteurs  •élec- 
triciens et  les  receveurs  seront  revêtus  d'un 
uniforme  approuvé  par  Nous  ;  il  leur  est  for- 
mellement   interdit   de  le   quitter    pendant  le 


service • 


Art.  37. 


Toute  impolitesse,  tout  acte  de  grossièreté  de 
la  part  des  chefs  de  station,  conducteurs-élec- 
triciens et  receveurs  seront  sévèrement  répri- 
més. 

TITRE  m 
Dispositions  générales. 

Art.   38. 

Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au 
service  de  la  voie  ferrée  : 

» 

1^  De  déranger,  altérer  ou  modifier,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  voie  ferrée  et 
les  ouvrages  qui  en  dépendent; 
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2»  De  stationner  sur  la  voie  ferrée  ou  d'y  faire 
stationner  des  voitures  ; 

S^  D*y  laisser  séjourner  des  chevaux,  bestiaux 
ou  animaux  d'aucune  sorte  ; 

4*"  D'y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni 
objets  quelconques  ; 

5^  D'emprunter  les  rails  de  la  voie  ferrée 
pour  la  circulation  des  voitures  étrangères  au 
service. 

Tout  conducteur  de  voiture  doit,  à  l'approche 
d'un  train  ou  d'une  voiture  appartenant  au 
service  de  la  voie  ferrée,  prendre  en  mains  les 
guides  ou  le  cordeau  de  son  équipage  de  façon 
à  se  rendre  maître  de  ses  chevaux,  dégager 
immédiatement  la  voie  et  s'en  écarter  de  ma- 
nière à  livrer  toute  la  largeur  nécessaire  au 
passage  du  matériel  de  la  voie  ferrée  (Art.  S5 
du  décret  du  6  août  1881). 


Art.  39. 

Le  présent  arrêté  sera  constamment  affiché,  à 
la  diligence  de  la  Compagnie,  dans  les  bureaux 
établis  pour  le  service  de  la  ligne  de  Saint-Denis 
à  la  Madeleine.  Les  articles  16,  17,  18,  20,  31, 
32  et  33  seront  affichés  à  l'intérieur  de  chaque, 
automobile  ou  voiture  d'attelage. 
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Art.  &0. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  on  rapports 
qui  nous  seront  transmis  par  les  fonctionnaires, 
préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

Il  pourra  être  pris  contre  les  contrevenants 
telles  mesures  administratives  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  devant  les  tribunaux. 


Art.  41. 

L'arrêté  ci-dessus  visé  du  19  juillet  1880  est 
rapporté. 

Art.  42. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  Compagnie 
intéressée. 

Il  sera  imprimé  et  affiché. 

L'Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées 
chargé  du  contrôle  des  tramways,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  les  ingénieurs  placés  sous 
ses  ordres,  le  Chef  de  la  Police  municipale,  les 
Commissaires  de  police  de  la  Ville  de  Paris  et 
des  communes  du  ressort  de  la  Préfecture  de 
Police,  notamment  ceux  des  quartiers  de  la 
Madeleine,   de   l'Europe,    des    Batignolles,    des 
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Épinettes,  des  Grandes-Carrières,  des  circonscrip- 
tions de  Saint-Ouen,  de  Saint-Denis-Nord  et  de 
Saint-Denis-Sud,  les  Officiers  de  paix,  ainsi 
que  tous  les  autres  agents  de  T Administration, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en 
assurer  Texécution . 

Il  sera,  en  outre,  adressé  au  Colonel  comman- 
dant la  Légion  de  la  Garde  républicaine  et  au 
Colonel  commandant  la  Légion  de  Gendarmerie 
de  la  Seine,  qui  sont  également  chargés  de  tenir 
la  main  à  sou  exécution  par  tous  les  moyens 
dont  ils  disposent. 


Le  Préfet  de  Police, 
H.  LOZÉ. 


Par  le  Préfet  de  Police  : 
Le  Secrétaire  général^ 

E.  LAURENT. 
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PRÉFECTURE  DE   POLICE 


ARRÊTÉ 


CSonoemant    le   service   vétérinaire    sanitaire 
du  département  de  la  Seine. 


Paru,  le  15  juin  4898. 


NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1881,  concernant  la 
police  sanitaire  des  animaux  et  les  décrets 
portant  règlement  d'administration  publique  pour 
Texécution  de  la  dite  loi  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  23  juin  1884, 

ARRÊTONS  : 

Article  premier. 

Le  département  de  la  Seine  est  divisé  en 
quatre  secteurs  comprenant  chacun  une   partie 
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de  Paris  et  de  la  banlieue,  ainsi  qu'il  est  indi- 
qué au  tableau  ci-après. 

A  chacun  de  ces  secteurs  est  attaché  un  vété- 
rinaire délégué  qui  devra  visiter  au  moins  une 
fois  par  an  les  étables  et  écuries  existant  dans 
sa  circonscription. 

Indépendamment  des  rapports  qu'il  nous  adresse 
sur  chacune  de  ses  visites,  le  vétérinaire  délégué 
nous  fera  parvenir  à  la  fin  de  chaque  année  un 
rapport  général  sur  les  résultats  de  son  inspection. 

Art.  2. 

Le  service  du  Marché  aux  chevaux  et  celui  de 
la  Fourrière  seront  faits  alternativement  par  les 
quatre  vétérinaires  du  service  sanitaire. 

A  cet  effet  un  roulement  bi-mensuel  sera 
établi  entre  eux  par  les  soins  du  chef  du 
service. 

En  cas  d'urgence,  pour  cause  de  maladie,  de 
congé,  de  démission,  etc.,  les  vétérinaires  délé- 
gués se  suppléeront  entre  eux. 

Art.   3. 

Le  vétérinaire  délégué,  chef  du  service  sanitaire, 
sera  spécialement  chargé  de  la  surveillance  des 
écuries  des  grandes  compagnies  (chemins  de 
fer,  omnibus,  voitures  de  place,  tramways)  et 
du  Jardin  zoologique  d'acclimatation. 
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Au  commencement  de  chaque  année  il  rédi- 
gera, sur  les  travaux  du  service  sanitaire  pen- 
dant Tannée  précédente,  un  rapport  d'ensemble 
qai  sera  soumis  par  lui  au  Conseil  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine,  et  dont  copie  sera  transmise  au  Ministre 
de  FAgriculture. 

Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  partir  du 
1*  juillet  1893. 

ART.    &. 

L'arrêté  du  23  juin  188&  sus-visé  est  abrogé. 


Le  Préfet  de  Police^ 
H.  LOZÉ. 
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N*  S. 


Vbubbàu 

T  .Stetion. 


PRÉFECTURE   DE  POLICE 


ORDONNANCE 


CONCERNANT 


les  Mesures  de  sécurité  à  obsenrer  pendant  la  durée 
des  travaux  de  construction  du  pont  Mirabeau. 


■1  '  ■!■ 


Parié,  le  92  juin  489ê. 

NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  :  1®  le  décret  du  12  janvier  1893,  autorisant 
la  créatioo  d*un  nouveau  pont  sur  la  Seine,  à 
Paris,  entre  le  pont  de  Grenelle  et  le  pont  viaduc 
du  Poînt-du-Jour  ; 

2^  L'arrêté  des  Consuls,  en  date  du  12  messidor 
an  VIII  et  le  décret  du  10  octobre  1859; 

3®  Les  ordonnances  de  police  des  25  octobre 
4^0,  21  mai  1860  et  12  mai  1882; 

&û  Le  décret  du  9  avril  1883  ; 

&»  Le  règlament  ministériel  du  k  août  1A8&; 

9*  Lt  lettM  4e  M.  le  Pjré£ei  de  la  Seine  «n  idyte 
du  9  de  ce  mois  ; 
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1^  Les  rapports  des  Ingénieurs  ^e  la  Navi- 
gation de  la  Seine  (2*  Section)  et  de  llnspecteur 
général  de  la  Navigation  relatifs  aux  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  sécurité  de  la  navigation 
pendant  la  construction  du  nouveau  pont,  dit 
pont  Mirabeau, 


ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Pendant  toute  la  durée  des  travaux  de  cons- 
truction des  piles  et  des  culées  du  pont  Mirabeau , 
un  chenal  unique  de  80  mètres  de  largeur  sera 
affecté  à  toute  la  batellerie,  soit  montante,  soit 
descendante. 

Art.  2. 

La  chaîne  du  touage  sera  mouillée  dans  ce 
chenal. 

Art.  3. 

Tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  les  capi- 
taines des  bateaux  à  vapeur  feront  siffler  ou 
sonner  d'une  manière  continue,  à  partir  de  100 
mètres  du  pont,  jusqu'à  la  sortie  du  chenal»  Us 
devront,  en  outre,  ralentir  leur  marche  et  même 
s'arrêter,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  règle- 
ments en  vigueur. 
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Art.  a. 


Le  chenal  navigable  sera  limité  latéralement 
par  deux  glissières  formées  chacune  d'ane  ligne 
de  pieux  reliés  par  des  moises  ;  ces  glissières 
seront  terminées  à  l'amont  par  des  pattes  d'oie 
de  b^jbO  de  longueur,  composées  de  cinq  pieux 
reliés  par  des  moises  horizontales  et  transversales. 
Les  faces  des  glissières  seront  garnies,  du  côlé 
du  chenal,  de  madriers  horizontaux  posés  à 
moins  de  0",05  Tun  de  l'autre  et  fixés  sur  les 
pieux. 

Les  boulons  d'assemblage  des  charpentes  ne 
devront  présenter  aucune  saillie  du  côté  du 
chenal. 

Les  moises  longitudinales  supérieures  seront 
à  l'altitude  de  29",50,  soit  1",80  environ  au- 
dessus  du  niveau  des  hautes  eaux  navigables; 
les  moises  inférieures  seront  à  l'altitude  de 
27»,âO. 

Art.  5. 

Tous  les  échafaudages  élablis  et  tous  les  bateaux 
9^oumanl  en  rivière  seront  signalés  la  nuit  par 
des  feu;x  rouges,  afin  d'éviter  les  accostages. 

Eu.  ce  qui  concerne  spécialement  les  échafau- 
dages, ils  seront  éclairés  la  nuit  de  la  manière 
suivante  : 


-68  — 

1®  Vers  la  rive  droite,  par  six  feux  rouges,  dont 
trois  placés  à  Tamont  et  ttois  à  l'aval  ; 

2**  Vers  la  rive  gauche,  par  quatre  feux  rouges, 
dont  deux  placés  à  l'amont  et  deux  à  l'aval. 

Art.  6. 

L'entrepreneur  sera  responsable  des  accidents 
et  des  dommages  qui  pourraient  résulter  de  ses 
installations;  il  devra  prendre  toutes  les  mesurer 
nécessaires  pour  qu'en  aucun  cas,  et  pour  quelque 
raison  que  ce  soit,  il  ne  soit  apporté  de  gène  au 
service  de  la  navigation,  et,  à  cet  effet,  il  devra 
se  conformer  à  toutes  les  prescriptions,  qui  pour- 
raient lui  être  imposées  par  les  agents  chargés 
de  ce  service. 

Art.  7. 

Les  emplacements  occupés  par  des  chantiers 
seront  entourés  de  clôtures  conventhlement 
éclairées  pendant  la  nuit,  afin  que  ces  chantiers 
ne  puissent  servir  de  refuge  aux  vagabonds^ 

Art.  8. 

Tous  les  ports  affectés  aux  chantiers  des  travaux 
devront  être  débarrassés  des  marchaEdidèËi  ^tti 
pourraient  y  être  déposées,  dans  nn  délai  dé  trôiâ 
jouts  à  partir  de  la  publication  de  1a  présente 
ordonnance  et  aucun  bateau  autre  que  ceux 
nécessaires  aux  travaux  ne  pourra  y  ètr6  «&iUPMi< 


Art.  9. 

Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou 
rapports  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

Art.   10. 

Les  Ingénieurs  de  la  Navigation  de  la  Seine 
(2«  Section)  et  des  Ponts  de  Paris,  l'Inspecteur 
général  de  la  Navigation  et  des  Ports,  le  Chef 
de  la  Police  municipale,  les  Commissaires  de 
police  du  quartier  d'Auteuil  et  de  Javel  et  les 
agents  sous  leurs  ordres  seront  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  de  la 
présente  ordonnance  qui  sera  imprimée,  publiée 
et  affichée. 

Elle  sera  adressée  à  MM.  les  Colonels  de  la 
Qarde  républicaine  et  de  la  Légion  de  Gendar- 
merie de  la  Seine,  pour  les  mettre  à  même  de 
concourir  à  son  exécution. 

Le  Préfet  de  Police, 
H.  LOZB. 

Pir  le  Préfet  de  PoUee  : 

Le  SeerHaire  général, 

E.  LAURENT. 


Firif.  —  inpriaerlê  Cmau  (SoccorMla  B),  rue  de  U  Satau-Chapêllê,  i.  —  «Mt-fi. 
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PRÉFECTURE   DE  POLICE 


ORDONNANCE 


CONCERNANT 


les  Mesures  d'ordre  et  de  sûreté  à  observer  pendant 
la  Fête  nationale  du  14  Juillet  1893. 


Paris,  le  S  juillet  1893. 


NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  le  programme  des  réjouissances  publiques 
qui  auront  lieu  à  Paris  pendant  la  Fôte  nationale 
du  U  juillet  1893; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1798  et  l'arrêté  des 
Consuls  du  12  messidor  an  VIU,  qui  nous  chargent 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  fêtes  publiques 
et  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  les  accidents  ; 

Vu  la  loi  du  6  juillet  1880  ; 

Vu  l'article  kli^  §  15,  du  Code  pénal; 
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ORDONNONS  ce  qui  soit  : 

Dispoaltions  relatives  aox  Repréuntrtlon» 

théfttrales. 

t 

Article  premier. 

L'ouverture  des  théâtres  où  seront  données  des 
représentations  gratuites  aura  lieu  vingt  minutes 
avant  Theuro  fixée  pour  le  lever  du  rideau. 

Art.  2. 

Le  public  ne  sera  admis  que  par  séries  de 
cinquante  personnes,  afin  d'éviter  la  confusion 
et  les  accidents. 

Art.  3. 

Aucune  personne  étrangère  au  service  du 
théâtre  ne  devra  pénétrer  dans  la  salle  ou  sur 
la  scène  avant  l'entrée  du  public. 

Art.  a. 

Toutes  les  loges,  à  l'exception  de  celle  de 
M.  le  Président  de  la  République,  de  celle  du 
Directeur  et  des  places  réservées  au  service  d'or- 
dre, seront  mises  à  la  disposition  du  public. 

Dispositions  relatives  à  la  Revue. 

Art.  5. 

Les  voitures  se  rendant  à  la  Revue  ne  pourront 
pénétrer  dans  le  Bois  que  par  la  porte  de  la 
Seine  et  la  porte  de  Saint-Gload. 


—  78  — 


Art.  6. 


Tout  stationnement  de  voitures  ou  de  cavaliers 
sera  interdit  sur  les  routes  du  Bois  de  Boulogne 
que  doivent  suivre  les  troupes  pour  se  rendre 
sur  le  terrain  de  la  Bévue  et  pour  retourner  à 
tours  lieux  de  casernement. 

Art.  7. 

Des  postes  médicaux  seront  établis  : 

Dans  Tenceinte  des  tribunes  de  Longchamps; 

Dans  le  Bois,  près  de  la  Cascade; 

Près  du  Moulin  de  Longchamps; 

A  la  porte  de  Boulogne,  près  le  cimetière  de 
Boulogne  ; 

Et  au  débarcadère  des  bateaux-omnibus,  près 
les  tribunes  des  courses. 

(Les  médecins  seront  présents  dans  ces  postes 
de  2  beures  et  demie  à  6  heures  et  demie.) 

Dispositions  générales  relatives  à  la  Fête  de 

jour  et  à  la  Fête  de  nuit. 

Art*  8. 

A  partir  de  8  heures  du  soir,  le  1&  juillet  : 
1®  La  circulation  des  voitures  publiques  ser- 
vant au  transport  en  commun  est  entièrement 
suspendue  ; 
2^  La  eirculation  des  voitures  de  toute  nature 
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et  des  cavaliers  est  interdite  sur  les  points  sui- 
vants  : 

Les  quais  et  les  ports,  rive  droite  et  rive 
gauche;  de  la  passerelle  de  Passy  au  pont  ^daduc 
d'AuteuiL 

RIVE    DROITE 

Les  voies  comprises  entre  le  boulevard  Murât, 
la  rue  Michel-Ange,  le  boulevard  Exelmans,  les 
rues  Boileau,  des  Perchamps,  Lafontaine,  Ray- 
nouard  et  de  la  Tour. 

RIVE    QAUCHE 

Les  voies  comprises  entre  les  rues  Lecourbe, 
Duranton,  de  Lourmel  et  boulevard  de  Grenelle. 

Art.  9. 

Tout  stationnement  sera  interdit  sur  les  ponts 
des  Arts,  des  Saints-Pères,  la  passerelle  de  Passy, 
le  pont  de  Grenelle  et  le  Pont-Neuf. 

Le  pont-viaduc  d'Auteuil  et  l'île  des  Cygnes 
seront  interdits  à  toute  circulation  à  partir  de 
8  heures  du  soir. 

Art.   10. 

Les  entrepreneurs  des  feux  d'artifice  qui  seront 
tirés  : 

1^  Au  parc  des  Buttes-Chaumont  ; 

2'^  Au  parc  Montsouris  ; 

3^  Sur  le  viaduc  du  chemin  de  fer  d'Auteuil; 
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&^  Snr  le  terre-plein  du  Pont  Neuf, 
établiront)  au  pourtour  des  feux,  de  fortes  bar- 
rières en  charpente  pour  maintenir  le  public  à 
Téloignement  qu'exige  sa  sûreté. 

Us  se  conformeront)  d^ailleurs,  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  relative  aux  artificiers. 


Art.  h. 

La  Ck)mpagnie  générale  des  Bateaux-Parisiens 
fera  garder  ses  bateaux  garés  en  amont  du  viaduc 
d'Auteuil  et  l'accès  des  bateaux  garés  sera  interdit 
au  public. 

Art.  12. 

Pendant  la  durée  des  feux  d'artifice  tirés  sur 
le  viaduc  du  chemin  de  fer  d'Auteuil  et  sur  le 
terre-plein  du  Pont-Neuf,  les  bateaux  devront  se 
tenir  éloignés  de  ces  points  de  200  mètres  au 
moins. 

Après  les  feux  d'artifice,  les  bateaux  à  vapeur 
arrêtés  à  proximité  attendront,  avant  de  se  mettre 
en  marche,  que  ie^  petites  embarcations  se  soient 
éloignées. 

Art.  13. 

Pendant  la  journée  du  1/i  Juillet,  de  midi  à 
minuit,  la  manœuvre  des  écluses  et  autres  ouvrages 
d'art  sera  suspendue  sur  les  voies  navigables  du 
ressort  de  la  Préfecture  de  Police. 
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A«t.  fè. 

Personne,  à  Texceplion  des  trtificfers  et  de 
leurs  ouvriers,  ne  pourra  pénétrer  dans  les  emî* 
placements  où  seront  tirés  lés  feux  d'artifice. 

Art.  15. 

Des  postes  de  sapeurs^pompiers,  avec  les  pompes 
et  les  agrès  nécessaires  pour  porter  de  prompls 
secours  en  cas  d'incendie,  seront  établis  auprès 
de  chaque  feu  d'artifice  et  partout  où  besoin  sera. 

AâT.  16. 

Des  postes  médicaux,  indépendamment  de  ceux 
indiqués  à  l'article  7,  seront  établis,  savoir  : 

1*^  Avenue  Laumière,  près  la  Mairie  du  19* 
arrondissement  ; 

2^  A  l'angle  de  l'avenue  Reille  et  de  l'avenue 
Montsouris  ; 

3^  Sur  la  berge  du  quai  d'Auteuil,  au  coin  dé 
la  rue  Téniers  ; 

k^  Sur  le  quai  de  Javel,  près  la  Manufacture 
de  produits  chimiques  ; 

S^  Au  pied  do  la  Toux  Eiffel  (c6ié  gfMoJie  en 
regardant  râoole  militaire). 

(Les  méikciDs^  seront  présents  à  ces  f9B\M  de 
8  heures  à  11  heures  du  soir.) 
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Art.  17. 


AiiciiB  saltimbanque  ou  étalagiste  ne  devra 
stationner  sur  la  place  de  la  Gonoorde,  les  Ghamps- 
ÉlyséeS)  la  place  de  VÉloile  et  ses  abords. 

Art.  18. 

n  est  expressément  défendu  de  tirer  des  pièces 
d'artifice  ou  des  coups  de  feu  sur  la  voie  publique 
ou  dans  les  habitations. 

Art.  19. 

Il  est  interdit  de  monter  sur  les  parapets  des 
ponts  et  des  quais,  sur  les  arbres  des  avenues, 
promenades  et  jardins  publics,  sur  les  statues, 
les  urinoirs,  les  kiosques,  les  appareils  servant 
aux  décorations  de  la  fête,  sur  les  colonnes 
d'éclairage,  ainsi  que  sur  les  toits,  les  entable* 
ments,  les  auvents  des  maisons  et  sur  les  écha- 
faudages des  maisons  en  construction. 


Art.  20. 

La  vente  et  la  projection  de  confetti,  serpentins- 
spirales  ainsi  que  la  vente  et  l'usage  de  plumes 
de  paon  sont  formellement  interdits  sur  la  voie 
publique. 
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Sont  également  prohibés  la  vente  de  tous  objets 
et  rexercice  de  tous  jeux  de  nature  à  troubler 
Tordre  ou  à  porter  atteinte  à  la  morale  publique. 

Abt.  21. 

Les  officiers  de  police  constateront  les  infrac- 
tions à  la  présente  ordonnance,  et  les  contre- 
venants seront  traduits  devant  les  tribunaux 
compétents. 

Art.  22. 

Le  Chef  de  la  Police  municipale,  les  Commis- 
saires de  police,  rinspecteur  général  de  la  Navi- 
gation et  les  Préposés  de  la  Préfecture  de  Police 
en  assareront  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Le  Colonel  de  la  Garde  républicaine,  le  Colonel 
de  la  Légion  de  Gendarmerie  de  la  Seine,  le 
Colonel  des  Sapeurs-Pompiers,  sont  reqais  de 
prêter  secours  et  main-forte,  au  besoin,  pour 
Texéculion  des  dispositions  qui  précèdent. 

Le  Préfet  de  Police^ 
H.  LOZÉ. 

Pir  le  Profit  de  PoUoe: 

Le  Secrétaire  géniraU 

E.  LAURENT. 

pABis.  —  np.  ouix  (tooc.  B),  5,  ara  vtL  la  lAiim-aupiLu,  *—  iiM-«9. 
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PRÉFECTURE    DE   POLICE 


ARRÊTÉ 


QUI  RÈGLE 

rezploitatiozi,  au  moyen  de  la  traction  mécani<iue,  de 
la  ligne  de  tramways  de  Saint-Denis  à  l'Opéra. 


Paris,  k  40  juillet  1898. 


NOUS,  Préfet  de  Police, 

■ 

Vu  :  1^  Les  arrêtés  du  Gouvernement  des 
12  messidor  an  Vin  et  3  brumaire  an  IX; 

2»  Le  décret  du  9  août  1873,  qui  déclare 
d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Saint-Denis  et  la  place  de  La 
Chapelle  ; 

3^  Le  décret  du  18  octobre  1873,  qui  approuve 
le  traité  passé,  le  29  juillet  1872,  entre  le  Dé- 
partement de  la  Seine  et  la  Compagnie  des 
Tramways  extérieurs  du  Nord,  notamment  pour 
l'établissement  et  l'exploitation  de  la  ligne  de 
Saint-Denis  à  la  place  de  La  Chapelle  ; 
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4^  Le  décret  du  26  novembre  1879,  qui  auto- 
rise le  prolongement,  jusqu'à  la  rue  Taitbout, 
des  voies  ferrées  de  la  ligne  de  Saint-Denis  à 
la  place  de  La  Chapelle,  concède  ce  prolonge- 
ment au  Département  de  la  Seine,  approuve  la 
rétrocession  qui  en  est  faite  par  celui-ci  à  la 
Compagnie  générale  des  Omnibus  et  le  trailé 
par  lequel  cette  Compagnie  cède  l'exploitation 
du  dit  prolongement  à  la  Compagnie  des  Tramways 
extérieurs  du  Nord  ; 

5^  L'arrêté  de  l'un  de  nos  prédécesseurs,  en 
date  du  20  septembre  1880,  qui  règle  l'exploita- 
tion de  la  ligne  de  tramways  de  Saint-Denis  à 
la  rue  Taitbout  ; 

6*  Le  décret  du  6  août  1890,  approuvant  la 
substitution  de  la  Compagnie  des  Tramways  de 
Paris  et  du  déparlement  de  la  Seine  à  la  Com- 
pagnie des  Tramways  extérieurs  du  Nord  ; 

T  L'arrêté  ministériel  du  12  janvier  1891,  qui 
autorise  Texploitation  des  lignes  de  Saint-Denis 
au  boulevard  Haussmann  et  de  Saint-Denis  à  la 
rue  Taitbout,  au  moyen  de  la  traction  mécanique; 

8^  Les  propositions  que  la  Compagnie  des 
Tramways  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine  nous  a  adressées,  en  exécution  de  l'arrêté 
ministériel  ci-dessus  visé  du  12  janvier  1891, 
relativement  à  la  mise  en  circulation,  sur  les 
lignes  de  Saint-Denis  à  la  Madeleine  et  à  la  rue 
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Taiibouty  d'automobiles  électriques  à  accumula- 
teurs; 

9^  La  décision  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
Publics,  en  date  du  24  mai  1892,  approuvant 
l'emploi  de  ces  automobiles  sur  les  dites  lignes  ; 

lO'  Noire  arrêté  du  6  juin  1893,  qui  règle  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  de  Saint-Denis  à  la  Made- 
leine au  moyen  d'automobiles  électriques  à 
accumulateurs  ; 

11*  Le  décret  du  5  juin  1891,  qui  déclare 
d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Pantin  (Seine)  et  l'Opéra,  em- 
pruntant en  partie  les  voies  ferrées  de  Saint- 
Denis  à  la  rue  Taitbout  ; 

12°  La  décision  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
Publics,  en  date  du  24  novembre  1892,  auto- 
risant le  transfert  à  l'Opéra  du  terminus,  dans 
Paris,  de  la  ligne  de  Saint-Denis  à  la  rue  Tait- 
bout  ; 

13*  Le  procès-verbal,  en  date  du  1**^  mai. 
constatant  la  réception  des  voies  ferrées  qui 
relient  Pantin  à  l'Opéra  ; 

14*  La  loi  du  11  juin  1880; 

15<>  Le  décret  du  6  août  1881; 

16°  Le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du 
contrôle  des  Tramways  du  département  de  la 
Seine  ; 

17°  Le   rapport  du  CSief  de  la  2°  Division, 
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ARRÊTONS  : 


L'exploitation,  au  moyen  d'automobiles  élec- 
triques, de  la  ligne  de  Saint-Denis  à  TOpéra,  est 
assujettie  aux  conditions  suivantes  : 

AftTiGLE    PREMIER. 

La  Compagnie  des  Tramways  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine  se  conformera  aux 
articles  1  à  8  (§§  1,  2,  4,  5j  inclus,  9,  10,  H,  13 
à  16  inclus,  19,  22  à  25  inclus  de  notre  arrêté 
ci-dessus  visé  du  6  juin  1893. 

Elle  veillera  à  ce  que  les  conducteurs-élec- 
triciens, les  receveurs  et  les  chefs  de  station  se 
conforment  aux  dispositions  des  articles  26,  27, 
29  à  37  inclus  du  dit  arrêté. 

Art.  2. 

Le  nombre  des  automobiles  spécialement  af* 
fectées  au  service  de  la  ligne  de  Saint-Denis  à 
ropéra  sera  suffisant  pour  permettre  d'effectuer 
quotidiennement  le  nombre  de  départs  fixé  par 
rhoraire  approuvé. 

Il  devra  y  avoir,  au  dépôt  de  Saint-Denis,  une 
automobile  de  réserve  prête  à  remplacer  immé- 
diatement une   des  automobiles  en  service  qui 
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se trouveraity  pour  une  cause  quelconque,  mise 
hors  d'état  de  marcher. 

Cette  automobile  devra  remplir  les  mêmes 
condilions  que  les  automobiles  en  service. 

Art.  3. 

Il  y  aura  dans  chaque  station  un  registre  coté 
et  paraphé  par  Nous  et  destiné  à  recevoir  les 
plaintes  des  voyageurs. 

Ce  registre  sera  présenté  à  toute  réquisition 
par  le  chef  de  station  aux  voyageurs  et  aux  agents 
de  Tautorité» 

Les  plaintes  seront  relevées  chaque  jour  par 
les  agents  de  l'Administration  et  par  ceux  de  la 
Qompagnie. 

Une  enquête  sera  immédiatement  prescrite  par 
la  Compagnie  au  sujet  de  chaque  plainte,  et  le 
résultat  en  sera  porté  par  la  Préfecture  de  Police 
à  la  connaissance  des  plaignants. 

Art.  4. 

Les  automobiles  ou  les  trains  s'arrêteront  pour 
laisser  monter  ou  descendre  les  voyageurs  chaque 
fois  que  ceux-ci  le  demanderont. 

Art.  5. 

Le  tarif  du  prix  des  places  est  fixé  conformé- 
ment au  tableau  suivant  : 
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DÉSIGNATION  DES  ZONES 


De  rOpéra  aux  fortifications,  ou  vice 
versa 


Des  fortifications  au  chemin  d'Auber- 

villiers,  ou  vice  versa 0    10 

Du  chemin  d'Aubervilliers  à  Saint- 
Denis,  ou  vice  versa 1     0    20 


PRIX  DBS  PLACES 


l'*CLA8SK 
fr.       C. 

0    30 


2*  CLASSE 


tt.     e. 


0    15 


0    06 


0    10 


Correspondances.  — Les  voyageurs  de  la  ligne  de  la 
Saint-Denis  à  TOpéra  pourront,  sous  la  réserve  pour 
les  voyageurs  de  2*classe  de  payer  le  tarif  de  1**  classe, 
réclamer  une  correspondance  donnant  droit  à  un 
passage  gratuit,  à  l'intérieur  de  Paris,  sur  toute  ligne 
d'onmibus  ou  de  tramways  rencontrée  sur  le  parcours, 
dans  Paris,  et  possédant  un  bureau  de  correspondance 
au  point  de  croisement  ou  de  contact. 

De  même,  les  voyageurs  de  ces  dernières  lignes 
d'omnibus  ou  de  tramways,  munis  de  correspon- 
dances, auront  droit  aux  mêmes  conditions,  à  un 
transport  gratuit  sur  la  ligne  de  Saint-Denis  à  l'Opéra, 
soit  jusqu'à  l'Opéra,  soit  jusqu'aux  fortifications. 

Nota.  —  Le  tarif  entier  de  chaque  zone  est  dû  pour 
tout  parcours  partiel  dans  cette  zone. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les 
genoux,  seront  transportés  gratuitement.  Il  en  sera  de 
même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux  suscep- 
tibles d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins 
et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dix  kilogrammes. 
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Un  arrêté  déterminera  les  lignes  d'omnibus 
ou  de  tramways  en  correspondance  avec  la  ligne 
de  Saint-Denis  à  l'Opéra. 

Cet  arrêté  sera  constamment  affiché,  à  la 
diligence  de  la  Compagnie,  dans  les  automobiles, 
dans  les  voitures  d'attelage  et  dans  les  bureaux. 
U  portera  l'estampille  de  la  Préfecture  de  Police. 

En  outre,  des  tableaux  du  prix  des  places 
seront  affichés  à  l'intérieur  des  diverses  voitures 
et  des  bureaux;  ces  tableaux  seront  également 
revêtus  de  l'estampille  de  la  Préfecture  de  Police. 

Art.  6. 

L'horaire  à  appliquer  sur  la  ligne  de  Saint- 
Denis  à  rOpéra  sera  soumis  à  notre  approbation. 

U  sera  affiché  dans  les  automobiles  et  dans 
les  voitures  d'attelage,  ainsi  que  dans  les  bureaux. 
Les  tableaux  de  l'horaire  devront  être  revêtu» 
de  l'estampille  de  la  Préfecture  de  Police. 

Art.  7. 

Le  frein  continu  devra  avoir  une  puissance 
telle  que  non  seulement  la  condition  prescrite 
par  l'article  8  de  notre  arrêté  du  6  juin  1893 
soit  remplie  par  son  seul  emploi,  mais  encore 
que,  dans  Paris,  la  condition  d'arrêt  spécifiée  à 
l'article  ci-après  soit  constamment  remplie  eu 
égard  aux  vitesses  de  marche. 
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Art.  8. 


En  marche,  le  conducteur-éleclricîen  doit 
porter  conslamment  son  attention  sur  l'état  de 
la  voie,  sur  l'approche  des  voitures  ou  des 
personnes  et  ralentir  ou  arrêter  en  cas  d'obstacles, 
suivant  les  circonstances.  Il  doit  obéir  aux 
signaux  d'alarme  qui  lui  sont  faits. 

n  ne  doit  excéder  en  aucun  cas  les  maxima 
de  vitesse  fixés  par  les  règlements.  Il  doit, 
d'autre  part,  réduire  la  vitesse  au-dessous  de  ces 
maxima  autant  que  les  circonstances  l'exigent 
en  tenant  compte  des  facultés  d'arrêt  dont  il 
dispose,  de  l'état  des  voies  et  des  circonstances 
atmosphériques . 

Dans  Paris,  il  doit  régler  sa  vitesse  de  manière 
qu'en  tout  temps,  il  puisse  arrêter  le  train  ou 
Fautomobile  sur  un  espace  de  sept  mètres  au 
maximum . 

Il  doit  réduire  sa  vitesse  à  celle  d'un  homme 
marchant  au  pas  aux  terminus,  dans  les  tournants 
pour  franchir  les  grilles  d'octroi,  enfin  pour 
aborder  les  rues  de  Dunkerque,  de  Ghftteaudua 
et  de  la  Ghaussée-d'Antin. 

Avant  d'arriver  à  l'intersection  des  voies 
publiques  rencontrées  sur  le  parcours,  le  conduc- 
teur-électricien doit  ralentir  le  mouvement;  il 
ne  doit  reprendre  une  plus  grande  vitesse  qu'après 
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avoir  acquis  la  certitude  qu'il  peut  le  faire  sans 
inconvénient. 

Art.  9. 

Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au 
service  de  la  voie  ferrée  : 

1^  De  déranger,  altérer  ou  modifier,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  voie  ferrée  et  les 
ouvrages  qui  en  dépendent; 

2**  De  stationner  sur  la  voie  ferrée  ou  d'y  faire 
stationner  des  voitures; 

3^  D'y  laisser  séjourner  des  chevaux,  bestiaux 
ou  animaux  d'aucune  sorte; 

4*  D'y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni 
objets  quelconques; 

5°  D'emprunter  les  rails  de  la  voie  ferrée  pour 
la  circulation  des  voitures  étrangères  au  service. 

Tout  conducteur  de  voiture  doit,  à  l'approche 
d'un  train  ou  d'une  voiture  appartenant  au 
service  de  la  voie  ferrée,  prendre  en  main  les 
guides  ou  le  cordeau  de  son  équipage  de  façon  à 
se  rendre  maître  de  ses  chevaux,  dégager  immé- 
diatement la  voie  et  s'en  écarter  de  manière  à 
livrer  toute  la  largeur  nécessaire  au  passage  du 
matériel  de  la  voie  ferrée  (art.  35  du  décret  du 
G  août  1881). 
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Abt.  10. 

Le  présent  arrêté  sera  constamment  affiché 
dans  les  bureaux  établis  pour  le  service  de  la 
ligne  de  Sain l- Denis  à  l'Opéra. 

Les  articles  3,  &,  5  de  cet  arrêté,  ainsi  que 
les  articles  16.  31,  32  et  33  de  l'arrêté  du  6  juin 
1893  seront  affichés  dans  les  voitures. 

Ces  affiches  porteront  l'estampille  de  la  Préfec- 
ture de  Police. 

Art.  11. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  ôu  rapports 
qui  nous  seront  transmis  par  les  fonctionnaires, 
préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

Il  pourra  être  pris  contre  les  contrevenants 
telles  mesures  administratives  qu'il  appartiendra 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  devant  les  tribunaux. 

Art.  12. 

L'arrêlé  ci-dessus  visé  du  20  septembre  1880 
est  rapporté. 

Art.  13. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  Compagnie 
intéressée. 
Il  sera  imprimé  et  affiché. 
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L'Ingénieur  en  chef  des  Pouts  et  Chaussées 
chargé  du  contrôle  des  Tramways  du  déparle- 
ment de  la  Seine,  les  Ingénieurs  placés  sous  ses 
ordres,  le  Chef  de  la  Police  municipale,  les 
Commissaires  de  police  de  la  Ville  de  Paris  et 
des  communes  du  ressort  de  la  Préfecture  de 
Police,  notamment  ceux  des  quartiers  de  la 
Chaussée-d'Antin,  du  Faubourg-Montmartre,  de 
Rochechouart,  de  la  Porte-Saint-Denis,  Saint- 
Vincent-de-Paul,  de  la  Goutte-d'Or  et  de  La 
Chapelle,  des  circonscriptions  de  SaiutrDenis 
Nord  et  de  Saint-Denis  Sud,  les  Officiers  de  paix 
ainsi  que  tous  les  autres  agents  de  Tadminislra- 
tion  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'en  assurer  l'exécution. 

Il  sera,  en  outre,  adressé  au  Colonel  comman- 
dant la  Légion  de  la  Garde  Républicaine  et  au 
Colonel  commandant  la  Légion  de  Gendarmerie 
de  la  Seine,  qui  sont  également  chargés  de 
tenir  la  main  à  son  exécution  par  tous  les  moyens 
dont  ils  disposent. 

Le  Préfet  de  Police^ 

H.  LOZÉ. 

Pur  le  Piéfèt  de  Police: 
Le  Secrétaire  général, 

E.  LAURENT 

PASIS.   —  IMP.  CDia  (tUOO.  B),  B,  ftUI  M  LA  tAlMTKlUPIUS .    —  U9B-9I. 
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1893  —  JUILLET 


PRÉFECTURE  DE   POLICE 


ARRÊTÉ 


PORTANT 


RèglMnant  des  Attributions  des  CSommissaires 

divisionnaires. 


Paris,  le  98  juillet  4893. 

Le  Préfet  df  Police, 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  ensemble 
Tarrété  du  12  messidor  de  la  même  année  ; 

Vu  Tarrôlé  du  20  juin  1871  ; 

Vu  le  règlement  général  du  service  ordinaire 
de  la  police  dans  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
30  avril  1887; 

Vu  le  décret  du  27  juHlet  1893  qui  crée  quatre 
Commissaires  divisionnaires  et  supprime  l'emploi 
d'inspecteur   divisionnaire   institué  par  l'arrêté 
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susvisé  du  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  Fran- 
çaise ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  les 
attributions  des  fonctionnaires  nouveaux, 

ARRÊTE  : 

Article  premier. 

Les  Commissaires  divisionnaires  sont,  sous  Tau- 
torité  du  Directeur  de  la  Police  municipale,  et 
comme  celui-ci,  les  représentants  du  Préfet  de 
Police. 

Les  grands  services  d'ordre,  les  opérations 
d'ensemble  sur  la  voie  publique  seront  toujours 
dirigés  par  l'un  ou  plusieurs  de  ces  fonction- 
naires, ceints  de  leur  écharpe  ;  à  défaut  de  délé- 
galion  spéciale,  le  commandement  appartiendra 
au  plus  ancien. 

Ils  assureront,  en  cas  de  troubles,  les  dispo- 
sitions de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juin  1848,  en 
procédant,  avant  tout,  aux* sommations  légales. 

Art.  2. 

Chaque  Commissaire  divisionnaire  sera  préposé 
à  une  Division  formée  de  cinq  compagnies  d'ar- 
rondissement et  d'une  compagnie  de  réserve. 
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Ces  fonctionnaires  pourront  passer  par  voie  de 
roulement  dans  chacune  des  Divisions. 

Art.   3. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  Direc- 
teur de  la  Police  municipale  est  suppléé  par  un 
des  Commissaires  divisionnaires  désigné  par  le 
Préfet  et,  à  défaut  de  désignation,  par  le  plus 
ancien  en  exercice. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  Com- 
missaire divisionnaire,  son  service  est  délégué 
par  le  Préfet  à  un  officier  de  paix  de  la  division , 
hors  les  cas  urgents  où  il  est  assuré  par  l'officier 
de  paix  le  plus  ancien  en  exercice. 

Art.  4. 

Les  Commissaires  divisionnaires  se  rendront 
chaque  jour,  à  deux  heures  de  relevée,  à  la  Pré- 
fecture de  Police* pour  conférer  soit  avec  le  Préfet, 
soit,  à  son  défaut,  avec  le  Directeur  de  la  Police 
municipale,  rendre  compte  de  Texécution  des 
ordres  reçus,  et  recevoir  les  instructions  pour  le 

service . 

Art.  5. 

Les  Commissaires  divisionnaires  rentreront  aus- 
sitôt après  dans  leur  Division  pour  transmettre 
leurs  ordres  aux  officiers  de  paix  et  s'assurer  de 
la  régularité  du  service. 


—  «4- 

Art.  6. 

Les  rapports  qu'ils  adresseront  au  Directeur  de 
la  Police  municipale,  précédés,  s'il  y  a  lieu, 
d'un  rapport  de  chacun  des  officiers  de  paix  de 
leur  division,  seront  transmis  au  Préfet  par  le 
Directeur  avec  son  avis  personnel. 

Art.  7. 

Tous  les  ordres  adressés  directement,  vu  l'ur^ 
gence,  par  le  Directeur  de  la  Police  municipale 
aux  officiers  de  paix  seront  répétés,  aussitôt 
après,  au  Commissaire  divisionnaire. 

Art.  8. 

Toutes  les  dispositions  du  Règlement  général 
de  1887  qui  seraient  en  contradiction  avec  le 
présent  arrêté  sont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  9. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  Police 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  Préfet  de  Pohce^ 
L.  LÉPINE. 

PAR  LE  PBÉFST  de  POUCE   : 

Le  Secrétaire  géninU^ 
E.  LAURENT. 


PAMI».  —  lEP.  OUIZ  i«UCC.  B),  RUS  Dl  LA  BAUfTI-CIIAPtUI  6.  —  1&7G-)^* 
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12. 

[MBT 
vÉm 


PRÉFECTURE   DE  POLICE 


ARRÊTÉ 


PORTANT 


Règlement  des  attributions  des  Officiers  de  paix. 


Paris,  le  28  juiUet  1893. 


Le  Préfet  de  Police  , 

Vu: 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIÏÏ  ; 

L'arrèlé  du  12  messidor  an  VIII  ; 

L'arrêté  du  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  Fran- 
çaise, du  20  juin  1871  ; 

Le  décret  du  27  juillet  1893, 

ARRÊTE  : 


Article  premier. 


Les  Officiers  de  paix  sont  recrutés  soit  parmi 
les  secrétaires  de  Commissariat,  soit  parmi  les 
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gradés  de  la  Police  municipale  reconnus  aptes, 
après  examen,  à  concourir  pour  cette  fonction. 

Ils  ont  chacun  pour  secrétaire  un  gardien  de 
la  paix  désigné  par  le  Préfet  de  Police. 


Art.  2. 

Les  Officiers  de  paix  sont  responsables  du  bon 
fonclionnement  du  service  dans  leur  arrondis- 
sement. 

Art.  3. 

Ils  visiteront  tous  les  matins,  avant  onze  heures, 
chaque  poste  de  police  et  s'assureront  de  la  régu- 
larité du  service  par  de  fréquentes  inspections 
de  jour  et  de  nuit  dans  les  postes  et  sur  la  voie 
publique. 

Ils  se  rendront,  en  outre,  au  cours  de  la  matinée, 
auprès  de  chacun  des  Commissaires  de  police  de 
l'arrondissement,  auxquels  ils  donneront  tous 
renseignements  utiles  et  notamment  l'indication 
des  contraventions  constatées  dans  leurs  quartiers. 
Ils  recevront  des  Commissaires  de  police,  pour  en 
référer  au  Commissaire  divisionnaire,  toutes  les 
communications  intéressant  le  service  de  la  police 
municipale  dans  le  quartier. 
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Art.  a. 

Us  se  présenteront,  après  onze  heures,  chez  le 
Commissaire  divisionnaire  auquel  ils  rendront 
compte  des  constatations  faites  au  cours  de  leur 
tournée  d'inspection  et  de  Texéculion  des  ordres 
reçus.  Ils  lui  soumettront  tous  rapports  qu'ils 
auraient  à  faire  sur  des  questions  de  service  ou 
de  personnel. 

Art.  5. 

Les  Officiers  de  paix  signaleront  à  toute  heure 
du  jour  et  de  la  nuit  au  Commissaire  division- 
naire et,  dans  les  cas  urgents,  par  communication 
télégraphique,  au  Directeur  de  la  Police  munici- 
pale, tous  les  faits  notables  qui  seront  portés  à  leur 
connaissance  dans  leur  arrondissement. 


AuT.  6. 


Ils  s'assureront,  par  de  fréquentes  inspections, 
de  la  parfaite  tenue  des  agents  et  de  l'état  de 
leur  instruction.  Us  porteront  leur  attention  la 
plus  soutenue  sur  l'enseignement  théorique  et 
pratique  qui  leur  sera  donné  et  qu'ils  devront 
compléter  ou  rectifier  s'il  y  a  lieu. 
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Art.  7. 

Toutes  les  prescriptions  du  Règlement  du  30 
avril  1887  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent 
arrêté  sont  maintenues. 


Art.   8. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  Police 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 

Par  le  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général^ 
E.  LAURENT. 


l'AHlS.  —    IMP.   CHAIX  (8UCC.    b),   5.  RUK  1>B  LA    SAINTI-CHAFILLI.  —  1^77-93. 
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CIBWET 
00  Piter 


PRÉFECTURE    DE    POLICE 


ARRÊTÉ 


DÉLIMITANT 


les  GirconscriptiouB  des  GommiBsaires  divisiomudreB. 


Paris,  le  3  août  4898. 


Le  Préfet  de  Police, 

Vu  Tarrèlé  du  28  juillet  1893  portant  régle- 
mentation des  attributions  des  Commissaires 
divisionnaires» 

ARRÊTE  : 

Article  premier. 

Les  Divisions  formant  la  circonscription  des 
Commissaires  divisionnaires  créés  par  le  décret 
du  28  juillet  1893,  sont  fixées  comme  suit: 

La  1'*  Division  comprendra  les  1",  2«,  8®,  9*, 
17*  arrondissements  et  la  1'*  compagnie  de 
réserve . 
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Elle  aura  son  siège  au  poste  central  de  la 
Mairie  du  8*  arrondissement. 

La  2«  Division  :  3%  4%  10%  18%  19*  arrondis- 
sements et  la  2®  compagnie  de  réserve. 

Elle  aura  son  siège  au  poste  central  de  la 
Mairie  du  10^  arronditfsemeat* 

La  3*  Division  :  5%  11%  12%  13%  20»  arrondis- 
sements et  la  3*  compagnie  de  réserve. 

Elle  aura  son  siège  au  poste  central  de  la 
Mairie  du  12^  arrondissement. 

La  4®  Division  :  6%  7%  14%  15%  16*  arrondis- 
sements et  la  4*  compagnie  de  réserve. 

Elle  aura  son  siège  au  poste  central  de  la 
Mairie  du  15*  arrondissemenl. 

Art.  2. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  PoKce 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 

Plir  le  'Préfet  Oe  Police: 

Le  Secrétaire  général, 
E.  LAURENT. 

Imp.  CHAIX  (Suce.  B),  rae  de  la  Sainte-CbapeUe,  5.— litO^t. 
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l^NTItlOH 
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1893  —  AOUT 


PRÉFECTURE    DE    POLICE 


ORDONNANCE 


GONGERNANT 


l'Ouverture  de  la  Chasse. 


Paris,  le  4i  août  1898. 


NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  la  loi  du  3  mai  18&&  sur  la  police  de  la 
chasse  et  la  loi  des  22-24  janvier  1874  ; 

Les  arrêtés  du  Gouvernement  des  12  messidor 
an  Vm  (!•'  juillet  1800)  et  3  brumaire  an  IX 
(25  octobre  1800); 

La  décision  de  M.  le  Minisire  de  l'Intérieur, 
en  date  du  26  juillet  1893, 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

L'ouverture  de  la  chasse  aura  lieu  le  Dimanche 
27  aoùi  1893y  dans  le  département  de  la  Seine, 
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Défense  esl  faite  de  chasser  avant  cette  époque, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  2. 

Tout  individu  pris  en  délit  de  chasse  est  pas- 
sible d'une  amende  de  seize  à  cent  francSy  qui  peut 
être  portée  au  double  par  application  de  Tar- 
ticle  11  de  Id  loi,  lorsque  le  fait  de  chasse  a  eu 
lieu,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  sur 
des  terres  non  dépouillées  de  leurs  récoltes. 

Art.  3. 

Tout  chasseur  devra  être  muni  d'un  Permis  de 
Chasse,  et  sera  tenu  de  le  représenter,  sur  leur 
réquisiliop,  aux  gendarmes,  gardes-champétres 
ou  forestiers  et  autres  agents  de  l'autorité  pu- 
blique. 

Art.  &. 

La  chasse  est  expressément  interdite  dans  la 
plaine,  aussi  bien  que  dans  les  bois  et  forêts, 
toutes  les  fois  que  la  terre  est  couverte  de  neige. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  la  chasse 
du  gibier  d'eau,  dans  les  marais,  sur  les  étangs, 
canaux,  fleuves  et  rivières,  ni  à  la  destruction 
des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles.  {QrdoMnaince 
de  police  du  $4  janvier  48618.) 
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Art.  5. 


Les  contraventions  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux,  et  les  contrevenants  poursums 
devant  les  tribunaux. 

AïiT.  6. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée 
el  affichée. 

Les  Maires,  Adjoints^et  Commissaires  de  police 
des  communes  rurales,  les  Commissaire'?  de  police 
de  Paris,  la  Gendarmerie,  les  Gardes-champêtres, 
les  Préposés  des  contributions  inditectes  et  des 
octrois,  et  les  Agents  de  la  Préfecture  de  Police 
sont  chargés,  chactin  en  ce  qui  le  concerne,  d'en 
assurer  l'exécution. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 

Ptr  le  Préfet  de  Police  : 
Le  Secrétaire  général. 

E.  LAURENT. 


Extrait  des  Ordonnances,  etc. 
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EXTRAIT 

dés  Ordonnances  de  police  des  31  janvier  186$ 

et  12  janvier  1893, 
et  de  diverses  Circulaires  ministérielles  relatives  à  la 

Conservation  des  Oiseaux. 


La  chasse  des  Oiseaux  de  passage  sur  terre  n*est 
permise  dans  le  déparlement  de  la  Seine  que  pendant 
le  temps  où  la  chasse  des  autres  espèces  de  gibier  est 
ouverte. 

NOTA. —  On  rappelle  que  la  capture  ou  la  destruction 
des  pigeons  voyageurs  demeure  interdite  pendant  toute 
l'année,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  24  juin  1887. 


Il  est  interdit  de  faire  usage  de  panneaux,  de 
filets  de  toute  espèce,  d'appeaux,  d'appelants  et  de 
chanterelles,  de  lacets,  collets  et  autres  engins  ana- 
logues. 

Sont  interdits  en  tout  temps,  même  lorsque  la 
chasse  est  ouverte,  la  destruction,  la  capture,  le  col- 
portage et  la  vente  des  petits  oiseaux  dont  la  taille  est 


inférieure  à  celle  de  la  caille,   de  la  grive  ou   du 
merle.  (Ordonnance  du  4$  janvier  4898^  art.  7.) 

Touterois,  la  destruction»  le  colportage,  la  vente  et 
Tachât  de  Tortolan,  de  Talouette-lulu,  du  bec-figue  et 
du  motteux  ou  cul-bla(ic  sont  autorisés  pendant  la 
période  où  la  chasse  est  ouverte.  {Circulaire  minisîi' 
ridle  du  4%  décembre  4887.) 


Il  est  expressément  défendu  de  prendre  ou  de  dé- 
truire les  nids  d'oiseaux  de  pays,  leurs  œufs  et  leurs 
couvées  dans  les  bois  domaniaux,  communaux  ou  des 
particuliers,  dans  les  haies,  buissons,  sur  les  arbres 
des  promenades  et  des  chemins,  et  sur  toutes  les 
autres  propriétés  publiques  et  privées,  closes  ou  non 
closes  autres,  toutefois,  que  celles  attenant  à  une 
habitation  et  entourées  de  clôtures  continues  faisant 
obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages 
voisins. 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  de  l'article 
ci-dessus  les  oiseaux  nuisibles  désignés  ci-après  : 

La  pie,  le  corbeau,  le  faucon  (hobereau,  émerillon 
et  cresserelle),  le  balbuzard  fluviatile,  le  pygargue  ordi- 
naire, Tautour  vulgaire,  Tépervier,  le  milan  royal,  la 
buse  commune,  lebuzard  (des  marais  et  Saint-Martin), 
la  pie  grièche  grise,  la  corneille  noire  et  mantelée  et 
le  pigeon  ramier. 

Ces  oiseaux  peuvent  être  détruits  à  Faide  de  pièges 
pendant  le  temps  où  la  chasse  est  close,  par  le  pro- 
priétaire, possesseur  ou  fermier,  sur  ses  terres  ou 
récoltes  seulement. 
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Od  rappelle  que  Tarticle  11  de  la  kn  du  3  mai  1844 
punit  d*une  amende  de  16  à  100  francs  ceux  qui 
auront  contrevenu  à  la  défense  qui  précède  et  que, 
aux  termes  de  Tarticle  28  de  la  a>ème  loi,  le  père, 
la  mère,  ie  tuteur,  les  maîtres  et  commettants  sont 
civilement  responsables  des  délits  de  chasse  commis 
par  leurs  enfants  mineurs,  pupilles,  domestiques  ou 
préposés. 


PAAIS.  —  laP.  CBAIX  UUOC  •).  S,  KUl  Dl  LA  SAniTfe-aUPILLI     —  IMI-Ql. 
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3'  BoaiAO 


PRÉFECTURE   DE  POLICE 


ORDONNANCE 

GONGIRKAIIT 

la  fonotionnement  et  la  oironlation,  sur  la  voie  publi- 
que, dans  Parie  et  dane  le  ressort  de  la  Préleeture 
de  Polioe«  des  véhionles  à  moteur  mécanique,  autres 
que  ceux  qui  servent  à  l'exploitation  des  voies  ferrées 
oonoédées. 


Paru,  le  44  août  4893. 


NOUS,  Préfet  dk  Police, 

Vu  :  1^  Les  arrêtés  des  Cîonsiils  des  12  mes- 
sidor an  Vin  et  3  brumaire  an  IX  ; 

2'  La  loi  des  7*1&  août  1850; 

3^  La  loi  des  10-15  juin  1853; 

&•  L'arrêté  du  Ministre  des  Travaux  publics 
en  date  du  20  avril  1866; 

Et  5^  Les  articles  &71  et  &75  du  Gode  pénal  ; 


—  108  — 

Considérant  que  la  mise  en  circulation,  dans 
le  ressort  de  la  Préfecture  de  Police,  d'appareils 
à  moteur  mécanique  a  pris  une  certaine  extension  ; 

Qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique,  de  réglementer  la  circulation  et  le 
fonctionnement  des  appareils  dont  il  s'agit; 

Vu  les  rapports  et  avis  de  M.  l'Ingénieur  en 
chef  des  Mines  chargé  du  service  des  appareils 
à  vapeur  dans  le  département  de  la  Seine; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  en  date  du  9  mai  1893; 

Vu  le  rapport  du  Chef  de  la  2«  Division, 

ORDONNONS  : 

L'emploi  sur  la  voie  publique,  dans  Paris  et 
dans  les  communes  du  ressort  de  la  Préfecture 
de  Police,  de  véhicules  à  moteur  mécanique, 
autres  que  ceux  qui  servent  à  l'exploitation  des 
voies  ferrées  concédées,  est  soumis  aux  dispo- 
sitions suivantes: 


TITRE  P^ 


Article  premier. 


Aucun  véhicule  à  moteur  mécanique  autre  que 
ceux  qui  servent  à  l'exploitation  des  voies  ferrées 
concédées,   ne  peut  être  mis  ou  maintenu   en 
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usage  sans  une  autorisation  délivrée  par  Nous, 
sur  la  demande  du  propriétaire.  Cette  autorisation 
peut,  à  toute  époque,  être  révoquée  par  Nous, 
le  propriétaire  entendu,  sur  la  proposition  des 
Ingénieurs. 

Art.  2. 

La  demande  en  autorisation  prévue  à  l'article 
précédent  sera  établie  en  double  expédition  dont 
une  sur  papier  timbré. 

Elle  devra  faire  connaître  : 

1^  Les  principales  dimensions  et  le  poids  du 
véhicule,  le  poids  de  ses  approvisionnements  et 
la  charge  maximum  par  essieu; 

2®  La  description  du  système  moteur,  la  spéci- 
fication des  matières  productrices  de  l'énergie  et 
de  leurs  conditions  d'emploi,  la  définition  des 
organes  d'arrôt  et  d'avertissement; 

30  Les  noms  et  domiciles  des  constructeurs  du 
véhicule,  de  ses  appareils  moteurs,  de  ses  organes 
d'arrêt  ; 

4°  Les  épreuves  et  vérifications  auxquelles  ont 
pu  être  soumises  les  différentes  parties  de  cet 
ensemble  ; 

b^  Son  numéro  distinctif  (les  véhicules  en 
provenance  d'une  même  maison  de  construction 
devront  faire  l'objet  d'un  numérotage  spécial  à 
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cette  maison  et  définissant  chaque  appareil  sans 
ambiguité)  ; 

6^  L'usage  auquel  il  est  destiné; 

70  Les  voies  publiques  sur  lesquelles  il  sera 
appelé  à  circuler; 

8»  Le  lieu  de  son  dépôt  ou  de  sa  remise. 

La  demande  sera  accompagnée  des  dessins 
complets  du  véhicule,  du  système  moteur  et  des 
appareils  d'arrêt. 

Art.  3. 

Cette  demande  sera  communiquée  à  llngénieur 
en  chef  des  Mines  chargé  du  service  de  surveil- 
lance des  appareils  à  vapeur  du  département  de 
la  Seine. 

Ce  chef  de  service  visitera  ou  fera  visiter  le 
véhicule  aux  fins  de  s'assurer  notamment  s'il  salis- 
fait  au  titre  n  de  la  présente  ordonnance  et  si  sou 
emploi  n'offre  aucune  cause  particulière  de  danger. 

Il  procédera  ou  fera  procéder  à  une  ou  plu- 
sieurs expériences  pour  apprécier  le  fonctionne- 
ment du  moteur  et  vérifier  directement  l'efficacité 
des  appareils  d'arrêt. 

Si  la  charge  maximum  par  essieu,  constatée 
par  le  service  des  Mines  dépasse  A.OOO  kilogram- 
mes, la  demande  sera  ensuite  communiquée  : 
1<»  en  ce  qui  concerne  les  véhicules  destinés  à 
circuler  dans  Paris  à  l'Ingénieur  ea  chef  du  service 
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de  la  voirie  mtinicipale  (voie  publique)  ;  2«  en 
ce  qui  concerne  les  véhicules  destinés  à  circuler 
dans  les  communes  suburbaines  de  la  Seine,  à 
llngénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du 
département  de  la  Seine  ;  S*  en  ce  qui  concerne 
les  véhicules  destinés  à  circuler  dans  les  com- 
munes de  Sevrés,  Saint-Gloud,  Meudon  etEnghien, 
à  l'Ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  des 
Ponts-et-Ghaussées  du  département  de  Seine-et- 
Oise. 

Ces  chefs  de  service  devront  s'assurer  que  les 
véhicules  sont  disposés  de  telle  sorle  que  leur 
circulation  sur  les  voies  qu'ils  sont  appelés  à 
suivre,  ne  puisse  pas  devenir  une  cause  de  danger 
pour  la  circulation  en  général,  ni  de  détérioration 
pour  les  ouvrages  dépendant  des  dites  voies. 

Art.  4. 

L'autorisation  sera  délivrée  sur  un  livret  spécial 
contenant  le  texte  de  la  présente  ordonnance. 


Art.  ô. 

L'autorisation  déterminera  les  conditions  par- 
ticulières auxquelles  le  permissionnaire  sera 
soumis,  sans  préjudice  de  l'obligation  de  se  con- 
former aux  règlements  d'administration  publique, 
aux  prescriptions  de  la  présente  ordonnance  et 
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à  tous  les  autres  rôglements  intervenus  ou  à 
intervenir. 

Cette  autorisation  fixera  notamment  le  maxi- 
mum de  charge  par  essieu. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles  qui 
nécessiteraient  une  réduction ,  la  charge  pourra 
être  portée  à  8,000  kilogrammes;  l'autorisation 
pourra  d*ailleurs  comporter,  s'il  y  a  lieu,  des 
charges  plus  fortes. 

Art.  6. 

L'autorisation  fixera  aussi  le  maximum  de  la 
vitesse  dans  Paris  et  hors  Paris,  eu  égard  notam- 
ment à  l'efficacité  des  moyens  d'arrêt. 

Ce  maximum  ne  devra  pas  excéder  12  kilo- 
mètres à  l'heure,  dans  Paris  et  dans  les  lieux 
habités;  il  pourra  être  porté  à  20  kilomètres,  en 
rase  campagne,  mais  ce  dernier  maximum  ne 
pourra  être  admis  que  sur  les  routes  en  plaine, 
larges,  à  courbes  peu  prononcées  et  peu  fréquentées. 
Ces  maxima  ne  pourront  jamais  être  dépassés; 
le  conducteur  du  véhicule  devra  môme,  à  toute 
époque,  réduire  les  vitesses  de  marche  au-dessous 
des  dits  maxima  lorsque  les  circonstances  le 
demanderont. 

Art.  7. 

En  cas  de  changement  de  propriétaire,  d'inexé- 
cution des  épreuves   ou  vérifications   prescrites 
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par  les  règlements,  ou  de  changements  relatifs 
aux  énonciations  de  l'autorisation,  celte  dernière 
est  caduque.de  plein  droit  et  le  véhicule  ne  peut 
être  maintenu  en  service  sans  nouvelle  autori- 
sation. 


TITRE  II 

Dispositions  relatives  aux  appareils. 

Art,  8. 

Les  réservoirs,  tuyaux  et  pièces  quelconques 
destinés  à  renfermer  des  produits  explosihles  ou 
inflammables  seront  construits  et  entretenus  de 
manière  à  offrir,  à  toute  époque,  une  étaachéité 
absolae. 

n  ne  pourra  être  fait  usage  d'aucun  appareil 
dans  lequel  une  fuite  suffirait  à  créer  un  danger 
imminent  d'explosion. 

Art.  9. 

Les  appareils  doivent  être  construits  et  con- 
duits de  façon  à  ne  laisser  échapper  aucun  pro- 
duit pouvant  causer  un  incendie  ou  une  explosion. 

Art.  10. 

La  largeur  des  véhicules,  entre  les  parties  les 
plus  saillantes,  ne  devra  pas  dépasser  2'^,50. 
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Les  bandages  des  roues  devront  être  à  surfiioe 
lisse  sans  aucune  saillie. 

Art.  11. 

Le  fonctionnement  des  appareils  doit  dtre  de 
nature  à  ne  pas  effrayer  les  chevaux,  soit  par  les 
vapeurs  ou  fumées  émises,  soit  par  les  bruits 
produits,  soit  par  toute  autre  cause. 

Art.  12. 

Si  le  moteur  agit  par  l'intermédiaire  d'un 
embrayage,  des  dispositions  ef&caces  doivent  être 
prises  pour  rendre  impossible  un  emballement 
du  moteur  supposé  débrayé. 

Art.  13. 

Les  appareils  de  sûreté  et  autres  qui  ont  besoin 
d'être  consultés  pendant  la  marche  par  le  conduc- 
teur du  véhicule  devront  être  bien  en  vue  de  ce 
conducteur  et  éclairés  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

Rien  ne  masquera  la  vue  du  conducteur  vers 
l'avant  et  les  divers  appareils  seront  disposés  de 
manière  qu'il  puisse  les  manœuvrer  sans  cesser 
de  surveiller  sa  route. 

Art.  1&. 

Le  véhicule  sera  muni  d'un  dispositif  permet- 
tant de  tourner  dans  des  courbes  de  petit  rayon. 
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Art    15. 


Le  véhicule  sera  pourvu  de  deux  systèmes  de 
freins  distincts  ou  de  deux  systèmes  de  com- 
mande de  ces  freins  indépendants  Tun  de  l'autre. 

Par  l'action  d'un  seul  de  ces  systèmes,  on  doit 
pouvoir,  en  toutes  circonstances,  immobiliser  le 
véhicule,  môme  lorsque  le  moteur  donne  son 
maximum  de  force .  L'un  au  moins  des  systèmes 
de  commande  produira  un  serrage  des  freins 
aussi  instantané  que  possible. 

Art.  16. 

Les  divers  organes  du  moteur,  les  appareils 
de  sûreté,  les  freins  et  leur  système  de  com- 
mande, les  essieux,  etc.,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état.  A  cet  effet,  le  permission- 
naire devra  faire  procéder  à  des  révisions  pério- 
diques et  aux  vérifications  nécessaires  pour  faire 
effectuer,  en  temps  utile,  toute  réparation  con- 
formément aux  règles  de  l'art. 

Les  révisions  périodiques  et  les  réparations 
notables  seront  inscrites,  en  détail,  sur  le  livret 
spécifié  à  l'article  A. 


Art.  17. 

Tout  véhicule  à  moteur  mécanique  portera  sur 
une  plaque  métallique,  en  caractères  apparents 
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et  lisibles,  le  nom  et  lo  domicile  de  son  pro- 
priétaire et  le  numéro  distinctif  énoncé  en  la 
demande  d'autorisation.  Cette  placpie  sera  placée 
au  côté  gauche  du  véhicule;  elle  ne  devra  jamais 
être  masquée. 


TITRE  ni 

DispositioiiB  relatives  à  la  oonduite  et  à  la  olrcmlation 

des  véhionles. 

Art.  18. 

Nul  ne  pourra  conduire  un  des  véhicules  à 
moteur  mécanique  spécifiés  par  la  présente  ordon- 
nance s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  de  capacité 
délivré  par  Nous  à  cet  effet  et  afférent  au  genre 
de  moteur  du  véhicule. 

n  ne  sera  délivré  de  certificats  qu'aux  candidats 
figés  de  21  ans,  au  moins. 

Le  postulant  devra  fournir,  à  l'appui  de  sa 
demande,  son  extrait  de  naissance  et  deux  exem- 
plaires de  sa  photographie  (chaque  exemplaire 
devra  avoir  deux  centimètres  de  largeur  sur  trois 
centimètres  de  hauteur),  ainsi  qu'un  certificat 
authentique  de  résidence. 

L'un  des  exemplaires  de  la  photographie  sera 
annexé  au  certificat. 


—  in  — 

Tout  candidat  devra  faire  la  preuve,  devant 
ringénieur  en  chef  des  Mines  chargé  du  service 
des  appareils  à  vapeur,  ou  son  délégué  : 

!•  Qu*il  possède  l'expérience  nécessaire  pour 
remploi  prompt  et  sûr  des  appareils  de  mise  en 
marche  et  d'arrêt  et  pour  la  direction  du  véhi- 
cule; 

2®  Qu'il  est  à  môme  de  reconnaître  si  les  divers 
appareils  sont  en  bon  état  de  service  et  de  prendre 
toutes  les  précautions  utiles  pour  prévenir  les 
explosions  et  autres  accidents  ; 

3^  Qu'il  saurait  au  besoin  réparer  une  légère 
avarie  de  route. 

Les  certificats  ainsi  délivrés  sont  révocables,  le 
titulaire  entendu,  et  après  avis  de  l'Ingénieur  en 
chef  des  Mines. 

Pour  les  véhicules  mus  par  la  vapeur,  ces 
certificats  tiennent  lieu  de  ceux  imposés  par 
l'article  li  de  l'ordonnance  du  3  janvier  1888, 
relative  au  fonctionnement  des  appareils  à  vapeur 
sur  la  voie  publique . 

Art.  19. 

Le  conducteur  d'un  véhicule  à  moteur  méca- 
nique devra  toujours  être  porteur  du  livret  spécial 
en  tôte  duquel  l'autorisation  est  délivrée  et  de 
son    certificat  personnel;  il  devra  exhiber   ces 
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pièces  à  toute  réquisition  des  agents  chargés  de 
la  surveillance  des  dits  appareils  ainsi  qu'à  celle 
des  agents  de  Tautorité. 

Aht.  20. 

Lorsque  le  véhicule  sera  en  circulation  oi^  en 
stationnement  sur  la  voie  publique,  le  conducteur 
ne  devra  jamais  le  quitter  à  moins  qu'il  n'ait 
pris  toutes  les  précautions  utiles  pour  rendre 
impossible  une  explosion  de  l'appareil  moteur, 
une  mise  en  route  intempestive,  ou  toute  autre 
circonstance  dangereuse  telles  que  bruits  exces- 
sifs, etc.,  et  qu'il  n'ait  assuré  la  garde  de  l'appareil 
sous  sa  responsabilité. 

Art.  21. 

Les  véhicules  à  moteur  mécanique  devront 
être  desservis  par  un  nombre  d'agents  suffisant 
pour  la  manœuvre  des  divers  appareils  et  notam- 
ment des  freins. 

Art.  22. 

En  marche,  le  conducleur  doit  porter  son 
attention  sur  l'état  de  la  voie,  sur  l'approche  des 
voitures  ou  des  personnes  et  ralentir  ou  arrêter 
en  cas  d'obstacles,  suivant  les  circonstances.  Il 
doit  obéir  aux  signaux  d'alarme  qui  lui  sont  faits. 
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II  ne  doit  excéder,  en  aucun  cas,  les  maxima  de 
vitesse  prévus  par  l'autorisation.  Il  doit,  en  outre, 
réduire  la  vitesse  au-dessous  de  ces  maxima  autant 
que  les  circonstances  Texigeat,  en  tenant  compte 
des  facultés  d'arrôt  dont  il  dispose,  do  Tétat  des 
appareils  et  de  la  voie,  des  glissements  possibles 
lors  deTarrèt  et  des  circonstances  atmosphériques. 

n  doit  vérifier  fréquemment,  par  l'usage,  le  bon 
état  de  fonctionnement  de  l'un  et  de  l'autre  des 
deux  systèmes  de  commande  des  freins. 

Art.  23. 

Le  mouvement  devra  être  ralenti  ou  môme 
arrêté  toutes  les  fois  que  l'approche  du  véhicule, 
en  efi&^yant  les  chevaux  ou  autres  animaux, 
pourrait  être  une  cause  de  désordi'e  ou  occasionner 
des  accidents. 

Bn  tous  cas,  la  vitesse  devra  être  ramenée  à 
ceUe  d'un  homme  au  pas,  dans  les  marchés,  dans 
les  rues  étroites  où  deux  voitures  ne  peuvent 
passer  de  front,  au  passage  des  grilles  d'octroi 
ou  des  barrières,  au  détour  ou  à  l'intersection 
des  rues,  à  la  descente  des  ponts  et  sur  tous  les 
points  de  la  voie  publique  où  il  existei^  soit  une 
pente  rapide,  soit  un  obstacle  à  la  circulation. 

Le  conducteur  du  véhicule  ne  doit  reprendre 
une  plus  grande  vitesse  qu'après  avoir  acquis  la 
certitude  qu'il  peut  le  faire  sans  inconvénient* 
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Art.  sa. 


L'approche  du  véMcule  devra  être  signalée, 
toutes  lès  feis  que  besoin  sera,  au  moyen  d'une 
cornèy  d'une  trompe  ou  de  tout  instrument  du 
même  genre^  à  Texclusion  des  appareils  qui 
feraient  un  bruit  analogue  à  celui  des  sifflets  à 
vapeur. 

Indépendamment  de  ce  moyen  d'avertissement 
qui  doit  être  à  la  portée  du  conducteur,  le  véhi- 
cule sera  muni,  si  sa  marche  est  nalureliement 
silencieuse,  d'une  clochette  ou  de  grelots  suffi- 
samment sonores  pour  annoncer  son  approche. 
Cette  clochette  ou  ces  grelots  ne  porteront  aucun 
dispositif  d'arrêt. 

Art.  25. 

Le  conducteur  devra  prendre  la  partie  de  la 
chaussée  qui  se  trouvera  à  sa  droite,  quand  bien 
niême  le  milieu  de  la  rue  serait  libre. 

S'il  est  obligé  de  dévier  à  gauche,  par  la  ren- 
contre d'un  obstacle,  il  devra  reprendre  sa  droite, 
immédiatement  après  l'avoir  dépassé. 

Art.  26. 

Il  est  défendu  de  faire  circuler  ou  stationner  les 
véhiculés  sur  les  trottoirs,  sur  les  contreHallées 
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des  boulevards  et  généralement  sur  toutes  les 
parties  des  voies  ou  promenades  exclusivement 
réservées  aux  piétons  ou  aux  cavaliers.  Toutefois, 
les  véhicules  peuvent  franchir  ces  trottoirs  et  ces 
contre-allées  prudemment  et  à  la  vitesse  du  pas 
de  rhomme  en  suivant  les  passages  pavés  qui 
donnent  accès  aux  propriétés  riveraines,  mais 
sans  stationner  sur  ces  passages. 

Art.  27. 

Il  est  interdit  aux  conducteurs  des  véhicules  de 
couper  les  convois  funèbres,  les  groupes  scolaires 
et  les  détachements  de  troupes  ou  convois  mili- 
taireSy  de  traverser  les  Halles  centrales  avant  dix 
heures  du  matin,  de  lutter  de  vitesse  entre  eux 
ou  avec  d'autres  cochers  ou  conducteurs. 


Art.  28. 

Il  est  interdit  de  laisser  stationner  les  véhicules 
sur  la  voie  publique  à  moins  d'absolue  nécessité. 
Dans  ce  cas,  le  stationnement  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'à  la  condition  de  ne  pas  gêner  la  circu- 
lation. 

Aucun  véhicule  ne  devra  stationner  vis-à-vis 
d'un  autre  véhicule,  ou  d'une  autre  voiture  déjà 
arrêtée  du  côté  opposé. 
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Art.  29. 

Il  est  défendu  de  faire  remorquer  par  un  véhi^ 
cale  à  moteur  mécanique  une  ou  plusieurs  voi- 
tures. 

Art.  30. 

Les  véhicules  ne  pourront  circuler  pendant  la 
nuit  ou  en  temps  de  brouillards  sans  être  pour- 
vus de  falots  ou  de  lanternes  allumés.  En  temps 
ordinaire,  Tallumage  aura  lieu  dès  la  chute  du 
jour. 

CSes  falots  ou  lanternes  donneront  un  feu  blanc 
et  seront  toujours  maintenus  en  bon  état.  Il  en 
sera  disposé  deux  extérieurement  et  à  l'avant  des 
véhicules,  à  une  distance  telle,  Tun  de  l'autre, 
qu'ils  comprennent  entre  eux  la  largeur  totale 
du  véhicule. 

Ils  auront  une  puissance  d'éclairage  et  des  dispo- 
sitions telles  que  si  le  véhicule  circulait  sur  une 
voie  non  éclairée,  le  conducteur  puisse  distinguer 
nettement  la  voie  et  les  objets  en  avant  de  lui 
dans  un  champ  assez  étendu  pour  pouvoir 
s'arrêter  en  temps  utile. 

Art.  31. 

En  cas  d'accident  de  personnes,  d'accident 
matériel  notable  ou  d'explosion  quelconque,  le 
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propriétaire  du  véhicule  ou,  à  son  défaut,  le  con- 
ducteur, devra  immédiatement  prévenir  le  Com- 
missaire de  police  et  nous  en  informer. 

L^appareil  avarié  et  ses  fragments  ou  pièces  ne 
seront  déplacés  qu'en  cas  de  force  majeure  ou 
de  concert  avec  le  Commissaire  de  police  et  ne 
seront  pas  dénaturés  avant  la  clôture  des  enquêtes 
qui  pourront  être  ordonnées. 

TITRE  IV 

Dispositiona  générales. 

Art.  32. 

Pour  ce  qui  n'est  pas  spécialement  réglé  par 
la  présente  ordonnance,  les  véhicules  à  moteur 
mécanique  seront  soumis,  en  tout  ce  qui  leur 
est  applicable  : 

1*  Aux  dispositions  des  lois  et  règlements  sur 
la  police  du  roulage,  notamment  à  celles  des 
titres  I  et  m  du  décret  du  10  août  1852  ; 

2?  Si  le  moteur  est  un  moteur  à  vapeur,  aux 
dispositions  des  lois  et  règlements  sur  les  appareils 
à  vapeur,  notamment  à  celles  du  décret  du 
30  avril  1880,  et  de  l'ordonnance  du  Préfet  de 
Police  du  3  janvier  1888;  toutefois  les  prescrip- 
tions des  articles  1&  et  15  de  cette  ordonnance 
ne  seront  pas  appliquées  aux  dits  véhicules. 
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Art.  33. 

Les  coQlraventions  ù  la  présente  ordoûûance 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou 
rapports  qui  nous  seront  adressés  pour  être  trans- 
mis au  Procureur  de  la  République,  sans  préju- 
dice des  mesures  administratives  auxquelles  les 
constatations  faites  pourront  donner  lieu. 

Art.  3&. 

L'Ingénieur  en  chef  des  Mines  chargé  du 
service  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur 
du  département  de  la  Seine,  les  Ingénieurs  et 
agents  placés  sous  ses  ordres  sont  chargés,  sous 
notre  direction,  et  avec  le  concours  des  autorités 
locales,  de  la  surveillance  relative  à  l'exécution 
des  mesures  prescrites  par  la  présente  ordonnance 
et  spécialement  de  celles  qui  font  l'objet  des 
litres  I  et  IL 

L'ingénieur  en  chef  du  service  de  la  voirie 
municipale  de  Paris  (voie  publique),  les  ingé- 
nieurs placés  sens  ses  ordres,  les  ingénieurs  en 
chef  des  Ponts-et-Ghaussées  des  départements  de 
la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  ainsi  que  les  agents 
sous  leurs  ordres,  concourront  à  cette  surveil- 
lance, spécialement  en  ce  qui  concerne  les  dispo* 
sitions  des  titres  I  et  III. 
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Le  Chef  de  la  Police  municipale,  les  Gommit»- 
saires  de  police  de  la  ville  de  Paris  el  des  com- 
munes du  ressort  de  la  Préfecture  de  Police,  les 
Officiers  de  paix  ainsi  que  tous  les  autres  agents 
de  l'Administration  sont  invités  à  prêter  leur 
concours  aux  ingénieurs  et  agents  ci-dessus  dési- 
gnés et  à  assurer  la  surveillance  relative  à  Texé- 
cution  des  mesures  qui  font  l'objet  du  titre  m. 

Art.  35. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et 
affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  aux  Chefs  de  ser- 
vice désignés  en  l'article  3&,  au  Colonel  comman- 
dant la  Légion  de  la  Garde  républicaine  et  au 
Colonel  commandant  la  Légion  de  gendarmerie 
de  la  Seine  qui  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  tenir  la  main  à  son  exécution  par 
tous  les  moyens  dont  ils  disposent. 


U  Préfet  de  Pdiu^ 
L.  LÉPINE. 


Par  le  Préfet  de  'Police  : 
Le  Secrétaire  général, 

E.  LAURENT. 


Parli.  ^  Imprimarto  Cmâu.  (Suce.  B),  rue  de  la  Sainle-^IlMptlle,  ».  —  iS0S-9t. 
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16. 


ISION 


IIAO 


PRÉFECTURE    DE  POLICE 


ARRÊTÉ 


qui  règle  rexploitation  de  la  ligne  de  trami^tray  s  tracée 

d'Auteuil  à  Saint-Sulpice. 


Paris,  iC  8  août  4S98. 


NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  :  P  Le  décret  du  5  juin  1891,  qui  déclare 
d'ulilité  publique  rélablissement  d'une  ligne  de 
tramways  entre  la  porte  d'Auteuil  et  la  place 
Saint-Sulpice  et  approuve  la  convention  passée, 
le  8  mai  précédent,  entre  M.  le  Ministre  des 
Travaux  Publics  et  la  Compagnie  générale  des 
Omnibus,  pour  la  concession  et  l'exploitation  de 
cette  ligne; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  au  dit 
décret  : 
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2°  L'arrêté  de  principe  du  29  juin  1875, 
relatif  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramways 
de  TArc  de  Triomphe  de  l'Étoile  à  La  Villelte  ; 

3^  Les  arrêtés  en  date  des  26  février  1878, 
30  décembre  1878  et  !•'  décembre  1882  qui 
règlent  l'exploitation  des  lignes  de  tramways 
de  Saint-Germain-des-Prés  à  Clamart,  de  l'avenue 
d'An  tin  à  Vanves  et  du  Louvre  à  Sèvres  ; 

40  La  loi  du  11  juin  1880  ; 

5^  Le  règlement  d'administration  publique  du 
6  août  1881  ; 

6**  Le  procès-verbal  en  date  du  17  juillet 
dernier  constatant  la  réception  des  voies  ferrées 
qui  relient  la  porte  d'Auteuil  à  la  place  Saint- 
Sulpice  ; 

T  Les  propositions  que  la  Compagnie  générale 
des  Omnibus  nous  a  adressées  pour  Texploitalion 
de  la  ligne  dont  il  s'agit  ; 

8**  Le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du 
Contrôle  des  Tramways  du  département  de  la 
Seine  ; 

9°  Le  rapport  du  Chef  de  la  2*  Division  ; 

ARRÊTONS  : 

L'exploitation,  par  la  Compagnie  générale 
des  Omnibus,  de  la  ligne   de    tramways  tracés 


»! 


d'Auteuil    à    Saint^ulpice,    est   assojetlie   aux 
couditions  suivaotes  : 

Article  phehier. 

La  Compagnie  se  conformera  aux  dispositions 
des  arlicles  2,  3,  5,  6,  1,  8,  10,  13,  Ift,  15,  95 
(§§  1  el  3J  et  3*2  de  l'arrête  ci-dessus  visé  du 
29  juin  1875. 

EUe  tiendra  la  main  à  ce  que  les  contrôleurs, 
receveurs  et  cochers  se  conforment  aux  articles 
16,  17.  18,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  26,  27,  28,  29 
(§§  1,  3,  ù,  5),  30  et  31  du  dit  arrêté. 

Art.  2. 

LcH  voitures  devront  être  soumises  à  l'examen 
de  la  Commission  spéciale  instituée  par  Nous  à 
cet  effet.  Elles  devront  remplir  toutes  les 
conditions  prescrites  par  l'article  23  du  décret 
du  6  août  1881  et  par  l'article  k  (§  2)  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  .j  juin  1891 
d-dessus  visé. 


Abt.  3. 

Le  nombre  des  voitures  eu  service  sur  la  ligne 
d'Auteuil    à    Sainl-Sulpice  sera    suffisant  pour 
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permettre  d'effectuer  quotidiennement  le  nombre 
de  départs  fixé  par  Nous, 

Il  devra  y  avoir,  au  dépôt,  au  moins  une 
voiture  de  réserve  prête  à  remplacer  immédia- 
tement une  des  voitures  en  service  qui  se 
trouverait,  pour  une  cause  quelconque,  mise  hors 
d'état  de  marcher. 

Cette  voiture  devra  remplir  les  mêmes  con- 
ditions que  les  voitures  en  service. 


Art.  û» 

L'horaire  à  appliquer  sur  la  ligne  de  tramways 
d'Auteuil  à  Saint- Sulpice  sera  soumis  à  notre 
approbation. 

Un  tableau  de  cet  horaire  sera  constamment 
affiché  dans  les  bureaux  établis  pour  le  service 
de  la  dite  ligne,  ainsi  que  dans  les  voitures  mises 
en  circulation. 

Ce  tableau  portera  l'estampille  de  la  Préfecture 
de  Police . 

ART«    5. 

Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 
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De  la  Porte  d'Auteuil  à  la  place  Saint- 
Sulpice  ou  vice  versa 


PRIX  DES  PUCES 


1'*  CLA.SSB 


fr.      c. 


0    30 


2*CLA8SB 


fr.      c. 


0     15 


Correspondances.  —  Les  voyageurs  de  la  ligne 
d'Auteuil  à  Saint-Sulpice  pourront,  sous  la  réserve 
pour  les  voyageurs  de  2*  classe  de  payer  le  tarif  de 
ir*  classe,  réclamer  une  correspondance  donnant 
droit  à  un  passage  gratuit  sur  toute  ligne  d'omnibus 
on  de  tramways  rencontrée  sur  le  parcours  et  possédant 
un  bureau  au  point  de  croisement  ou  de  contact. 

De  même,  les  voyageurs  de  ces  dernières  lignes 
d'omnibus  ou  de  tramways  recevront,  aux  mêmes 
conditions,  une  correspondance  donnant  droit  à  un 
passage  gratuit  sur  la  ligne  d'Auteuil  à  Saint-Sulpice. 

Nota.  —  Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  tenus 
sur  les  genoux  seront  transportés  gratuitement.  Il  en 
sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux 
susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les 
voisins  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dix  kilogrammes. 

Les  sous-oflSciers  et  soldats  en  uniforme  pourront 
voyager  en  l'*  classe  eu  payant  le  prix  de  la  2*  classe. 
Us  auront  droit  à  la  correspondance  sans  supplément 
de  prix. 
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Art.  6. 


Un  tableau  indicatif  du  prix  des  places  sera 
affiché  à  l'intérieur  des  voitures  et  dans  les 
bureaux  établis  pour  le  service  de  la  ligne  d'Au- 
teuil  à  SaintrSulpice. 

Un  arrêté  spécial  déterminera  les  lignes  d'om- 
nibus ou  de  tramways  correspondant  avec  la 
ligne  qui  fait  l'objet  du  présent  arrêté. 

Les  tableaux  du  prix  des  places  et  des  corres- 
pondances porteront  l'estampille  de  la  Préfecture 
de  Police. 

Art.  7. 

Il  y  aura  dans  chaque  station  un  registre  coté 
et  paraphé  par  Nous  et  destiné  à  recevoir  les 
plaintes  des  voyageurs. 

Ce  registre  sera  présenté  à  toute  réquisition 
par  le  chef  de  station  aux  voyageurs  et  aux  agents 
de  l'autorité. 

Leè  plaintes  seront  relevées  chaque  jour  par 
les  agents  de  l'Administration  et  par  ceux  de  la 
Compagnie. 

Une  enquête  sera  immédiatement  prescrite  par 
la  Compagnie  au  sujet  de  chaque  plainte,  et  le 
résultat  en  sera  porté,  par  la  Préfecture  de  Polioe, 
à  la  connaissance  des  plaignants. 


Art.  8. 

Le  présent  arrdlé  sera  constamment  affiché, 
à  la  diligence  de  la  Compagnie,  dans  les  bureaux 
de  départ,  d'attente  et  de  correspondance. 

Les  articles  5  et  7  de  cet  arrêté,  17,  18,  19, 
20,  21  et  28  de  l'arrêté  du  29  juin  1875  seront 
affichés  à  rintérienr  de  chaque  voiture. 


Art.  9. 

Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au 
service  de  la  voie  ferrée  : 

1°  De  déranger,  altérer  ou  modifier,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  voie  ferrée  et  les 
ouvrages  qui  en  dépendent; 

2°  De  stationner  sur  la  voie  ferrée  ou  d'y  faire 
stationner  des  voitures; 

S^  D*y  laisser  séjourner  des  phevaux,  bestiaux 
ou  animaux  d'aucune  sorte; 

^i"  D'y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni 
objets  quelconques; 

50  D'emprunter  les  rails  de  la  voie  ferrée  pour 
la  circulation  des  voitures  étrangères  au  service. 

Tout  conducteur  de  voiture  doit,  à  l'approche 
d'un  train  ou  d'une  voiture  appartenant  au 
service  de  la  voie  ferrée,  prendre  en  main  les 
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guides  ou  le  cordeau  de  son  équipage  de  façon  à 
se  rendre  maître  de  ses  chevaux,  dégager  immé- 
diatement la  voie  et  s- en  écarter  de  manière  à 
livrer  toute  la  largeur  nécessaire  au  passage  du 
matériel  de  la  voie  ferrée  (art.  35  du  décret  du 
6  août  1881). 

Art.  10. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports 
qui  nous  seront  transmis  par  les  fonctionnaires, 
préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

U  pourra  être  pris  contre  les  contrevenants 
telles  mesures  administratives  qu'il  appartiendra 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  devant  les  tribunaux. 

Art.  11. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  Compagnie 
générale  des  Omnibus. 

Il  sera  imprimé  et  affiché. 

Llngénieur  en  chef  du  contrôle  des  Tramways, 
les  Ingénieurs  et  agents  sous  ses  ordres,  le 
Directeur  de  la  Police  municipale,  les  Commis- 
saires de  police  de  la  Ville  de  Paris,  notamment 
ceux  des  quartiers  d'Auteuil,  de  Grenelle,  Necker, 
de  rÉcole  -  Militaire,   Notre-Dame-des-Champs, 
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Saint-Thomas-d'Aquin  et  de  l'Odéon,  les  Officiers 
de  Pai^,  ainsi  que  tous  les  autres  agents  de  la 
Préfecture  de  Police,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'en  assurer  Texécution. 

Ampliation  de  cet  arrêté  sera  transmise  au 
Colonel  commandant  la  Légion  de  la  Garde 
Républicaine  qui  est  chargé  de  tenir  la  main 
à  son  exécution  par  tous  les  moyens  dont  il 
dispose. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 

Pftr  le  PréM  de  Police  : 

Le  Sea^éiaire  général^ 
E.  LAORENT. 


PAllS.  —  UP.   CHAIX  (SUGC.   B),  5,  KOI  DE  LA  ftAlim-CHAPILLI.  —  1703-93. 
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18Q3  —  SEPTEMBRE 


PREFECTURE    DE   POLICE 


ORDONNANCE 

CONCERNANT 

les  Mesures  d'ordre  et  de  sûreté  à  observer 
à  l'oooasion  des  lètes  de  Saint-Gloud,  en  1803. 


Paris,  le  4  septembre  4893. 


NOUS,  Préfet  db  Police, 

Vu  la  loi  des  16-2&  août  1790,  qui  nous  charge 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  fêles  publi- 
ques et  de  prendre  les  précautions  convenables 
pour  prévenir  les  accidents; 

Vu  Tarrôté  du  Gouvernement  du  12  messidor 
an  VIU; 

Vu  l'arrêté  des  Consuls  du  3  brumaire  an  IX 
et  la  loi  du  10  juin  1853  ; 

Vu  le  programme  des  divertissements  qui  seront 
donnés,  du  10  septembre  au  8  octobre  1893,  à 
Toccasion  des  fêtes  de  Saint-Gloud, 
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OROON^ONS  ce  q\ii  suit  : 

I 

Article  premier. 

Les  charrettes  q\\i  açpçyteronj  d^g  ajmrovision- 
nemenls  ou  autres  mareliaiiâifias  à  Saint-Gloud 
les  10,  17,  24  septembre  et  1*^  et  8  octobre  pro- 
chain, ne  pourront  arriver  que  par  le  pont  de 
Sainl-Cloud  et  les  quais  de  la  rive  gauohe,  et 
jusqu'à  2  heures  de  Taprès-midi  seulement. 

Art.  2. 

Pendant  la  durée  de  la  fête,  aucune  voiture 
autre  que  les  tramways  ne  pourra  stationner  sur 
la  place  d'Armes  de  Saint-Gloud,  à  partir  de 
2  heures  de  l'après-midi. 

Les  voitures  qui  ne  feraient  que  traverser  cette 
place  pour  une  autre  destination jj  devront  mar- 
cher au  pas. 

La  traversée  du  pont  de  Saint-Gloud  aura  lieu 
obligatoirement  au  pas  pour  toute  voiture,  om- 
nibus ou  tramway. 

Art.  3. 

Les  cochers  ou  conducteurs  de  voiture$i  pi\bli- 
ques  ou  particulières,  autres  que  les  tram\Kç^yf, 
se  rendant   à  la   fête  de  Sainl-Cloud',  lai^i^QJ^t 
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leurs  voyageurs  sur  le  quai  de  Saint-Gloud,  dans 
l'espace  compris  entre  les  mes  Aude  et  Vauguyon. 
Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  déposer  des 
voyageurs  à  rentrée  du  pont  de  Sainl-Gloud. 

Ils  devront  ranger  leurs  voitures  de  chaque 
côté  du  quai  de  Saint-Gloud,  à  partir  de  Tavenue 
Eugénie  et  jusqu'à  Suresnes,  en  laissant  libres 
les  passages  qui  conduisent  aux  habitations  rive- 
raines; 

Un  certain  nombre  de  voitures  pourront  être 
placées  en  stationnement  sur  la  route  do  Sèvres. 

L'espace  compris  entre  la  rue  ^''auguyon  et 
l'avenue  Eugénie  sera  aflfecté  au  placement  des 
voitures  pour  lesquelles  un  droit  de  stationnement 
est  payé  à  la  ville  de  Saint-Gloud. 

Art.  4. 

Indépendamment  des  dispositions  spéciales 
contenues  dans  les  articles  précédents,  la  circu- 
lation des  voitures  pourra  être  interdite  partout 
où  l'agglomération  des  personnes  viendrait  à 
rendre  cette  mesure  nécessaire. 

Dans  ce  cas,  tous  les  cochers  ou  conducteurs 
de  voitures  publiques  ou  particulières  seront  tenus 
d'obtempérer  aux  injonctions  des  préposés  de 
notre  Préfecture  et  agents  de  la  force  publique 
qui  les  inviteraient  à  changer  leur  itinéraire. 
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Abt.  5. 

Les  entrepreneurs  de  bateaux  à  vapeurs  éclai- 
reront à  leurs  frais  les  arches  des  ponts  de  Sèvres 
et  de  Saint-Gloud,  par  lesquelles  passeront  leurs 
bateaux,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente. 

Art.  6. 

Les  embarcations  particulières  marchant  à  la 
voile  ou  à  la  vapeur,  et  les  baigneurs,  devront 
se  tenir  constamment  éloignés  à  30  mètres  au 
moins  des  bateaux  à  vapeur  en  cours  de  navi- 
gation ou  se  ranger  à  la  rive  • 

Art.  7. 

Défense  est  faite  aux  étalagistes,  marchands 
forains,  limonadiers,  marchands  de  vins  ou  de 
comestibles,  teneurs  de  bals  ou  saltimbanques, 
de  stationner  sur  le  lieu  de  la  fête  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  Tautorité  locale.  Celle 
permission  indiquera  l'emplacement  qu'ils  occu- 
peront. 

Il  est  interdit  à  tous  étalagistes,  forains,  limo- 
nadiers et  autres  industriels  installés  sur  le  champ 
de  fêle  de  racoler  les  passants.  Il  leur  est  interdit 
également  d'envoyer  sur  la  voie  publique  des 
employés  à  gages  pour  leur  ramener  des  clients 
en  exerçant  le  racolage. 
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Aet.  8. 

Les  sallimbanques,  marchands  forains  et  teneurs 
de  bals,  devront  produire,  avec  le  carnet  visé 
par  la  Préfecture  de  Police,  la  justification  qu'ils 
paient  la  patente  prévue  par  la  loi  du  15  juillet 
1880. 

Art.  9. 

Les  exhibitions  de  phénomènes  vivants,  les 
ifftoclacles  présentant  un  caractère  obscène  ou 
répugnant,  les  somnambules,  les  charlatans, 
dentistes  et  pédicures,  les  exhibitions  de  femmes, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  généra- 
lement tous  spectacles  dits  «  entre-sort  »  sont 
formellement  interdits. 

Les  jeux  dits  c<  gondoles  amoureuses^  tonneau  de 
Vamour  »  et  autres  similaires  sont  prohibés. 


Art.  10. 

Les  jeux  de  hasard  et  notamment  ceux  dits  : 
a  le  Septf  le  Huit,  le  Quadrille  parfait^  la  Boule 
orientale^  la  Parfaite  égalité^  le  Cinquante^euXy  le 
PasseHmze,  le  Bonneteau^  le  Quarante^huitj  la  Passe- 
anglaise^  le  Maloij  les  Petits  chevaux  ou  Courses  de 
salmL,  ta  Baraqué^  le  Billard  des  Nations,  le  National, 
lei  Cinq  billes,  le  Billard  à  cheminée,  etc.  »,  ainsi 
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qae  les  jeux  dans  lesquels  les  lots  sont  rembour* 
sables  en  argent  ou  en  tabac  et  cigares,  sont 
formellement  interdits.  L'usage  de  la  table  mobile 
et  d'installations  portatives  est  prohibé. 

Art.  11. 

Les  saltimbanques,  acrobates,  charlatans,  mon- 
reurs  d'animaux  ou  directeurs  de  cirques,  ne 
pourront  employer  dans  leurs  exercices  ou  pa^ 
rades  des  enfants  de  moins  de  16  ans. 

Cet  âge  pourra  être  abaissé  à  12  ans  lorsque 
les  enfants  seront  accompagnés  do  leurs  père  et 
mère. 

Dans  tous  les  cas,  des  exercices  périlleux  ou 
de  dislocation  ne  pourront  être  effectués  par  des 
enfants  de  moins  de  16  ans  (loi  des  7-20  décembre 

1874). 

Art.  12. 

Défense  est  faite  aux  marchands  forains  de 
mottre  en  vente  des  bonbons  ou  jouets  coloriés 
à  l'aide  de  substances  nuisibles  à  la  santé,  des 
amorces  fulminantes  pour  pistolets  d'enfants  ou 
tous  autres  jouets  renfermant  des  préparations 
fulminantes. 

. 

Art.  t3. 

Il  est  également  interdit  de  tirer  des  pièces 
d'artifice  et  des  coups  de  feu  sur  la  voie  publique 
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on  dans  les  habitations  sans  une  autorisation  spé^ 
eiale  de  Tautorité  compétente. 

Les  propriétaires  des  tirs  forains  installés  sur 
le  champ  de  fête  devront  se  conformer  aux  pres- 
criptions ci-après  : 

Le  tir  avec  armes  d'un  calibre  supérieur  à  6 
millimètres  sera  interdit  dans  tout  tir  forain, 
quel  que  soit  le  système  d'armes  employées, 
Oras,  Floberl,  Remington,  etc.,  et  quelle  que  soit 
la  charge  de  la  cartouche. 

Le  tir  avec  des  armes  de  6  millimètres  à  balles 
coniques,  Bosquette,  Bemington,  etc.,  ne  pourra 
être  autorisé  que  dans  des  tirs  dits  tirs  à  tubes, 
ou  dont  toutes  les  parois  seraient  complètemei^t 
garnies  de  plaques  de  tôle  parfaitement  jointives 
et  d'une  épaisseur  suffisante. 

Le  tir  avec  des  armes  du  calibre  de  C  nailli- 
mètres  à  balles  sphériques,  système  Flobert  ou 
autre  analogue,  pourra  être  autorisé  dans  les 
baraques  dont  les  parois  latérales  seraient  en 
planches  jointives  ayant  au  moins  0°',027  d'épais- 
seur et  dont  tous  les  joints  seraient  garnis  de 
couvre-joints. 

Dans  les  tirs  autorisés,  conformément  aux  con- 
ditions précitées ,  l'extrémité  du  tir  formant  cible 
sera  entièrement  garnie   de  plaques  de  tdle  ou 
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de  fonte  ayant  au  moins  5  millimètres  d'épais- 
seuTi  parfaitement  jointives  et  assemblées  entre 
elles  au  moyen  de  plates-bandes  ou  de  cornières 
en  fer.  Le  tireur  sera  toujours  placé  dans  une 
enceinte  parfaitement  close,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  non  seulement  sur  les  côtés,  mais  aussi 
à  la  partie  supérieure.  Enfin,  une  garde  en  plan- 
ches d'au  moins  0^,027 ,  suffisamment  rapprocl^e 
et  placée  à  la  partie  supérieure  de  cette  enceinte, 
sera  disposée  de  telle  sorte  que  le  tireur  ne  puisse 
pas  voir  en  dehors  du  champ  de  tir. 

Pour  éviter  tout  accident,  nul  ne  devra  péné- 
trer dans  le  champ  de  tir  et  les  cibles  seront 
ramenées  au  moyen  d'un  ya^et-vient. 

Les  lampes  et  les  appareils  d'éclairage  devront 
être  protégés  par  des  gardes  en  tôle,  disposées 
de  telle  sorte  qu'aucun  projectile  ne  puisse  les 
atteindre. 

Art.  15. 

La  vente  et  la  projection  de  confetti,  serpentins- 
spirales  ainsi  que  la  vente  et  Ifusage  de  plumes 
de  paon  sont  formellement  interdits  sur  la  voie 
publique. 

Sont  également  prohibés  la  vente  de  ton» 
objels  et  l'exercice  de  tous  jeux  de  nature  à 
troubler  l'ordre  ou  à  porter  atteinte  à  la  morale 
publique. 
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Art.  16. 

L'inslaliaUon  et  le  fonctionnement  des  jeux 
dits  Chemins  de  fer  aérient  ne  seront  autorisés 
qu'aux  conditions  suivantes  : 

1*  Les  propriétaites  de  ces  appareils  devront 
prendre  rengagement  de  ne  faire  supporter  aux 
cAbleSy  tringles  d'attache,  crochets,  etc.,  une 
charge  supérieure  à  6  kilogrammes  par  milli- 
mètre carré; 

2^  Ils  devront  installer  un  filet  ou  une  toile 
bien  tendue  à  une  distance  suffisante  du  sol  pour 
qu'en  cas  d'accidents,  la  chute  soit  complètement 
amortie  ; 

SP  Des  barrières  devront  être  installées  tout 
autour  de  l'appareil,  de  façon  à  maintenir  le 
public  à  l'éloignement  qu'exige  sa  sûreté  et  celle 
des  personnes  qui  prennent  place  dans  le  jeu; 

h^  Des  dispositions  seront  prises  pour  que  le 
choe  soit  amorti  à  l'arrivée,  soit  au  moyen  d'un 
ressort,  soit  à  l'aide  de  matelas  ou  de  toute  autre 
matière  élastique; 

5^  L'accès  du  jeu  sera  interdit  aux  enfents  au- 
dessous  de  15  ans  non  accompagnés,  ainsi  qu'aux 
individus  pris  de  boisson. 
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Art.  17. 


Les  coDtraventions  à  la  présente  ordonnance 
seront  conslatéos  par  des  procès-verbaux  ou 
rapports  des  officiers  de  police,  et  les  contre- 
venants seront  traduits  devant  les  tribunaux 
compétents. 


Art.  18. 


La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  afft»- 
chée  dans  Paris,  Sainl-Gloud,  Suresnes,  Boulogne, 
Sèvres,  Issy  et  Meudon. 

Sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun 
eu  ce  qui  le  concerne,  savoir  : 

Le  Directeur  de  la  Police  municipale  de  Paris, 
rinspecleur  général  de  la  Navigation,  le  Chef  du 
Laboratoire  municipal,  les  Maires  des  communes 
indiquées  ci-dessus,  ainsi  que  les  Commissaires 
de  police  ol  tous  agents  appartenant  à  ces  com- 
munes. 

Le  Colonel  commandant  la  Garde  républicaine, 
le  Colonel  chef  de  la  Légion  de  Gendarmerie 
de  Paris,   sont  requis  de  prêter  main-forte,  au 
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besoin,  pour  rexécution   de  la  présente  ordon< 
nance. 


Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 


Par  le  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général, 

E.  LAURENT. 


P411S.  —  IMP.  CHAIX  (tUCC.   D).  5,   lUB  DB  LA  SAIKTB-CIIAPBLLB     —   1797-91. 
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1 898  —  SEPTEMBRE 


PRÉFECTURE   DE  POLICE 


ARRÊTÉ 


qui  réglemente  le  service  de  tramways  continu  et 
sans  transbordement  entre  Saint-Denis  et  Paris 
(place  du  Ghfttelet). 


Paris j  le  48  septembre  4S9S. 


NOUS,  Préfet  de  Police, 


Vu  :  1°  la  coavention  passée,  le  6  mai  1891, 
entre  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  la 
Compagnie  des  Tramways  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  par  laquelle  cette  Gompa- 
fOiie  s'engage  à  conclure  un  traité  de  traction 
avec  la  Compagnie  générale  des  Omnibus  en  vue 
d'établir  un  service  continu  et  sans  transbor- 
dement entre  SaintrDenis  et  Paris  (place  du 
Châtelel); 
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2^  La  convention  passée,  le  8  mai  1891,  entre 
M.  le  Ministre  des  Travaux  Public»  e4  la  Com- 
pagnie générale  des  Omnibus,  et  relative  au 
môme  objet; 

3^  Le  traité  passé,  le  30  mai  1891,  entre  la 
Compagnie  des  Tramways  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  1|  .CSompagnie  générale 
des  Omnibus,  en  exécution  de  ces  deux  conven- 
tions ; 

b^  Le  décret  du  5  juin  1891,  approuvant  les 
deux  conventions  et  visant  le  traité  dont  il 
s'agit  ; 

5°  L'arrêté  du  10  juillet  1893  qui  rend  appli- 
cable à  la  ligne  de  tramv^ays  de  Saint-Denis  à 
rOpéra  les  dispositions  de  l'arrêté  du  6  juin  pré- 
cédent réglant  l'exploitation  de  la  ligne  de  Saint- 
Denis  à  la  Madeleine  au  moyen  d'automobiles  à 
accumulateurs  électriques  ; 

6<>  L'arrêté  du  28  janvier  1878  qui  rend  appli- 
cable à  la  ligne  de  tramways  de  La  Chapelle 
au  square  Monge  les  prescriptions  de  l'arrêté  de 
principe  du  29  juin  1875,  concernant  rexploita-- 
tion  de  la  ligne  de  tramways  de  l'Étoile  à  La 
Villette  ; 

T  Les  propositions  que  la  Compagnie  des 
Tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine 
et  la  Compagnie  générale  des  Omnibus  nous  ont 
adressées  au  sujet  de  Texploitation    du  service 
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sans  transbordement  à  établir  entre  Saint-Denis 
et  la  place  du  Ghâtelet  ; 

8P  Le  règlement  d'administration  publique  du 
6  âotlt  1881  ; 

9^  Le  rapport  de  M.  ringénieur  en  chef  du 
Contrôle  des  Tramways  ; 

10*  Le  rapport  du  Qhef  de  la  2^  Division  ; 

ARRÊTONS  : 

Le  service  continu  et  sans  transbordement 
établi  entre  Saint-Denis  et  la  place  du  Ghâtelet 
par  la  Compagnie  des  Tramways  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine  et  par  la  Compagnie 
générale  des  Omnibus,  est  assujetti  aux  conditions 
suivantes  : 

TITRE  PREMIER 

Dispositions  applicables  à  la  Gompagnia  des 
TnaaxwBys  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

ArTIGLS  PREMIim. 

• 

La  Compagnie  des  Tramways  de  Paris  et  da 
département  de  la  Seine  devra  mettre  et  main- 
tenir en  circulation  le  nombre  de  voitures  néces- 
saire au  transport  des  voyageurs  dans  leà  con^ 
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ditîons  prévues  par  l'horaire  qne  nans  aurons 
approuvé. 

Ei]e  assurera  Texploitation  de  la  par  lie  de  ligne 
comprise  entre  le  terminus  de  Saint-Denis  et  les 
fortitications  de  Paris. 

Ladite  Compagnie  sera  soumise  pour  6ette 
exploitation  aux  dispositions  des  articles  1  à  8 
(§§  1,  2,  4  et  5),  9,  10,  11,  13,  14  (§  1),  15,  16, 
19,  23,  24  et  25  de  Tarrôté  ci-dessus  visé  du 
6  juin  1893. 

Elle  veillera  à  ce  que  les  conducteurs-éleclri- 
ciens,  les  receveurs  et  les  chefs  de  station  se 
conforment  aux  prescriptions  des  articles  26,  97, 
29  à  37  inclus  dudit  arrêté. 

Art.  2. 

La  Compagnie  ne  pourra  faire  remorquer  plus 
d'une  voiture  par  chaque  automobile. 

Art.  3i 

En  marche,  le  conducteur-électricien  doit  porter 
constamment  son  attention  sur  l'état  de  la  voie, 
sur  l'approche  des  voitures  ou  des  personnes,  et 
ralentir  ou  arrêter  en  cas  d'obstacles,  suivant 
les  circonstances.  Il  doit  obéir  aux  signaux 
d'alarme  qui  lui  sont  faits. 
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11  ne  doit  excéder,  en  aucun  cas,  les  maxima 
de  vitesse  fixés  par  les  règlements.  Il  doit, 
d'autre  part,  réduire  la  vitesse  au-dessous  de  ces 
maxima  autant  que  les  circonslances  l'exigent, 
en  tenant  compte  des  facultés  d'arrôt  dont  il 
dispose,  de  l'élat  des  voies  et  des  circonstances 
atmosphériques* 

La  vitesse  du  train  devra  être  ramenée  à  celle 
d'un  homme  marchant  au  pas,  aux  terminus  et 
dans  les  tournants. 

Avant  d'arriver  à  l'interaeclion  des  voies  pu- 
bliques rencontrées  sur  le  parcours,  le  conduc- 
teur-électricien doit  ralentir  le  mouvement;  il 
ne  doit  reprendre  une  plus  grande  vitesse  qu'après 
avoir  acquis  la  certitude  qu'il  peut  le  faire  sans 
inconvénient. 


TITRE  II 

Dispositions  appUcables  à  la  Compagnie  générale 

des  Omnibus. 


Akt.   4* 

La  Compagnie  générale  des  Omnibus  exploi- 
tera la  partie  intra-muros  de  la  ligne  de  Saint- 
Denis  au  Gh&teiet.  Mais  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
transbordement,   elle  opérera   au  moyen  de  ses 
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chevaux  entre  les  fortifioations  et  le  GhAtelet,  et 
vice  verstty  la  traction  des  voitures  que  la  Com- 
pagnie des  Tramways  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine  fera  remorquer,  hors  Paris,  par  les 
automobiles  de  la  ligne  de  Saint-Denis  à 
r  Opéra. 

Le  personnel  de  la  Compagnie  générale  des 
Omnibus  (contrôleurs,  receveurs  et  cochers) 
remplacera  également  aux  fortifications  le 
personnel  de  la  Compagnie  des  Tramways  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

Pour  cette  exploitation,  la  Compagnie  générale 
des  Omnibus  sera  soumise  aux  dispositions  des 
arUcles  2  (§§  l""  et  &),  8  à  10,  13  à  16,  21,  25 
(§§  1*'  et  2),  29  (§§  2  et  3),  et  32  de  Tarrôlé  ci- 
dessus  visé  du  29  juin  1875.  Elle  tiendra  la 
main  à  ce  que  ses  contrôleurs,  receveurs  et 
cochers  se  conforment  aux  articles  17  à  2&  inclus, 
26,  27,  28,  29  (§§  1,  4  et  5).  30  et  31  (§  2)  du 
dit  arrêté. 

TITRE  III 
Du  Tarif  et  de  THoraire. 

Art.  5. 

Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 
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DÉSIGNATION  DES  ZONES 


De  Saint-Denis  su  chemin  d'Auber- 
villien  ou  vice  vena , 

Du  chemin  d'Aubervilliers  aux  forlifi- 
cations,  ou  vice  versa 

Des  fortifications  an  Chàtelet,  ou  vice 
versa. • 


PRa  DES  PLACES 


l'*CLAS8B 
fr.      c. 

0  20 
0  10 
0    30 


î*  CLASSE 
fr.      c. 

0  10 
0  05 
0    15 


Correspondances,  —  Les  voyageurs  de  la  ligne 
de  Saint-Denis  au  Chfttelet  pourront,  sous  la  réserve 
pour  les  voyageurs  de  2*  classe  de  payer  le  tarif  de 
l'*  classe,  réclamer  une  correspondance  donnant 
droit  à  un  passage  gratuit  à  l'intérieur  de  Paris  sur 
tonte  ligne  d'omnibus  ou  de  tramways  rencontrée  sur 
le  parcours,  dans  Paris,  et  possédant  un  bureau  de  cor- 
respondance au  point  de  croisement  ou  de  contact. 

De  même,  les  voyageurs  de  ces  dernières  lignes 
d'omnibus  ou  de  tramways,  munis  de  correspondances, 
auront  droit,  aux  mêmes  conditions,  à  un  transport  gra- 
tuit sur  la  ligne  de  Saint-Denis  au  Gbâtelet,  soit  jusqu'au 
Ghàtelet,  soit  jusqu'aux  fortifications. 

Nota.  —  Le  tarif  entier  de  chaque  zone  est  dû  pour 
tout  parcours  partiel  dans  cette  zone. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les 
genoux  seront  transportés  gratuitement.  U  en  sera  de 
même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux  suscep- 
tibles d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins 
et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dix  kilogrammes. 
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Un  tableau  indicatif  du  prix  des  places  sera 
affiché  à  rintérîeur  des  voitures  et  dans  les 
bureaux  de  départ  et  de  correspondance  établis 
pour  le  service  de  la  ligne  de  Saint-Denis  au 
Ghâtelet. 

Ce  tableau  portera  l'estampille  de  la  Préfecture 
de  Police. 

Art.  6. 

L'horaire  à  appliquer  sur  la  ligne  de  tramways 
de  Saint- Denis  au  Ch&telet  sera  soumis  à  notre 
approbation  par  la  Compagnie  des  Tramways  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

Le  tableau  de  cet  horaire  sera  affiché  dans  les 
bureaux  et  dans  les  voitures  après  avoir  été 
estampillé  à  la  Préfecture  de  Police. 

TITRE  IV 

Dispositions  applicables  aux  deux  GU>mpagnies 

exploitantes. 

Art.  7. 

Les  deux  Compagnies  prendront  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  le  changement  de  per- 
sonnel et  de  traction  sans  qu'il  en  résulte  de 
retard  pour  les  voyageurs. 
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Art.  8. 

Les  voitures  devront  s'arrôter  pour  laisser 
monter  ou  descendre  les  voyageurs  chaque  fois 
que  ceux-ci  le  demanderont. 

Art.  9. 

Il  y  aura  dans  chaque  station  un  registre  coté 
et  paraphé  par  Nous  et  destiné  à  recevoir  les 
plaintes  des  voyageurs. 

Ce  registre  sera  présenté  à  toute  réquisition 
par  le  chef  de  station  aux  voyageurs  et  aux  agents 
de  Tautorité. 

Les  plaintes  seront  relevées  chaque  jour  par 
les  agents  de  TAdministration  et  par  ceux  des 
Compagnies. 

Une  enquête  sera  immédiatement  prescrite  par 
chaque  Compagnie  respective  au  sujet  des  plaintes 
qui  la  concerneront,  et  le  résultat  en  sera  porté, 
par  la  Préfecture  de  Police,  à  la  connaissance  des 
plaignants. 

Art.  10. 

En  cas  d'accident,  avis  devra  en  être  immé- 
diatement envoyé,  par  les  soins  des  agents  des 
Compagnies,  à  notre  Préfecture,  ainsi  qu'à  Tln- 
génieur  en  chef,  aux  Ingénieurs  ordinaires  et  à 
l'Inspecteur  chargés  du  contrôle. 
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Art.  li. 


Le  présent  arrêté  serû  constamment  affiché 
à  Pintérîenr  des  bureaux  établis  pour  le  «erviee 
de  la  ligne  de  Saint-Denis  au  Ghftlelet. 

Les  articles  7,  8,  9  du  présent  arrêté,  17,  18, 
19,  20,  21,  22,  28  de  Tarrêté  du  29  juin  1875, 
16  et  37  derarrôté  du  6  juin  1893  seront  affichés 
h  Tîntétieur  de  chaque  voiture. 

TITRE  V 
Dispoditioiui  générales. 

Art.  12- 

n  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au 
service  de  la  voie  ferrée  : 

1*  De  déranger,  altérer  ou  modifier,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  voie  ferrée  et  les 
ouvrages  qui  en  dépendent; 

2®  De  stationner  sur  la  voie  ferrée  ou  d'y  faire 
stationner  des  voitures; 

3®  D'y  laisser  séjourner  des  chevaux,  bestiaux 
ou  animaux  d'aucune  sorte; 

&*  D'y  jeter  ou  déposer  aucuns  mat^iaux  ni 
objets  quelconques; 
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5^  D'emprunter  les  rails  de  la  voie  ferrée  pour 
la  circulation  des  voitures  étrangères  au  service. 

Tout  conducteur  de  voiture  doit,  à  rapproche 
d'un  train  ou  d'une  voiture  appartenant  au 
service  de  la  voie  ferrée,  prendre  en  main  les 
guides  ou  le  cordeau  de  son  équipage  de  façon  à 
se  rendre  maître  de  ses  chevaux,  dégager  immé* 
diatement  la  voie  et  s'en  écarter  de  manière  i 
livrer  toute  la  largeur  nécessaire  au  passage  du 
matériel  de  la  voie  ferrée  (art.  35  du  décret  du 
6  août  1881). 

Art.  13. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
constatées  par  des  procès- verbaux  ou  rapports 
qui  nous  seront  transmis  par  les  fonctionnaires, 
préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

Il  pourra  être  pris  contre  les  contrevenants 
telles  mesures  administratives  qu'il  appartiendra 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  devaut  les  tribunaux. 


Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  Compagnie 
des  Tramw^ays  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine  et  à  la  Compagnie  générale  des  Omnibus. 

U  sera  imprimé  et  affiché. 
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Llngéniear  en  chef  du  contrôle  des  Tramways, 
les  Ingénieurs  et  agents  sous  ses  ordres,  le 
Directeur  de  la  Police  municipale,  les  Commis- 
saires de  police  de  la  ville  de  Paris  et  des  com- 
munes du  ressort  de  la  Préfecture  de  Police, 
notamment  ceux  des  quartiers  Saint-Germain- 
TAuxerrois,  Saint-Merri,  des  Halles,  Sainte-Avoye, 
Bonne-Nouvelle,  des  Arts-eIrMétiers,  de  le  Porte- 
Saint-Denis,  de  la  Porte-Saint-Martin,  Saint- Vin- 
cent-de-Paul, delà  Goutte-d'Or  et  de  La  Chapelle, 
des  circonscriptions  de  Sainl-Denis-Sud  et  de 
Saint-Denis-Nord,  les  Officiers  de  Paix,  ainsi  que 
tous  les  autres  agents  de  TAdministration,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en 
assurer  l'exécution. 

Ampliation  de  cet  arrêté  sera  transmise  à 
M.  le  Colonel  commandant  la  Légion  de  la  Garde 
Républicaine  et  à  M.  le  Colonel  commandant  la 
Légion  de  la  Gendarmerie  de  la  Seine  qui  sont 
chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution  par  tous 
les  moyens  dont  ils  disposent. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 

Par  le  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général, 

E.  LAURENT. 

PARIS.   »   IMP.   CBAIX  (SCCC.    B),  5.  RUI  DE  LA   SAIXTI-CHA PILLE.    —  1881 -98. 


1893  —  OCTOBRE 


H*  19. 

Y  omnoR 


PRÉFECTURE    DE   POLICE 


ORDONNANCE 


CONCERNANT 


les     Billards    publics. 


Paris,  te  2  octobre  4893. 


NOUS,  Préfet  orPoucB, 

Vu  :  la  loi  des  16-2&  août  1790,  les  arrêtés 
du  Gouvernement  des  12  messidor  an  vm  el  8 
brumaire  an  IX,  el  les  lois  des  7  août  1850  et 
10  juin  1853; 

Considérant  que  le  décret  du  29  décembre  1851 
qui  soumettait  à  l'autorisation  préalable  Touver- 
ture  des  cafés,  cabarets  ou  autres  débits  de  bois- 
sons à  consommer  sur  place,  a  été  rapporté  par 
laloidul?  juillet  1880; 
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Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'aflOranchir 
les  billards  publics  de  rautorisalion  préalable, 
résultant  de  Tordonnance  du  7  juillet  t860; 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

L'ordonnance  de  police  du  7  juillet  1860  est 
abrogée. 

Tout  particulier  qui  voudra  tenir  un  billard 
public,  soit  à  Paris,  soil  dans  les  communes  du 
ressort  de  la  Préfecture  de  Police,  pourra  le  faire 
sans  autorisation. 

Art.  2. 

Getle  disposition  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'autoriser  les  jeux  de  hasard,  ni  de  dispenser  de 
la  déclaration  exigée  par  la  loi  du  16  septembre 
1871,  pour  le  paiement  de  la  taxe  appliquée  aux 
billards  publics. 


Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 

Par  le  Préfet  de  Police  : 
Le  Secrétaire  géniraU 

E.  LAURENT. 

Paru.—  Imp.  CHAIX  (Suce.  B),  rue  de  la  Sainte-^Ihapelle,  5  —9001-9 


1898  —  OCTOBRE 


ao. 


mnoii 


Bareiii 


PRÉFECTURE    DE   POLICE 


ORDONNANCE 


GONCnUIAIlT 


le  classement  des  passages  à  niveau  dans  la  traversée 

du  département  de  la  Seine. 


Paris,  le  4  octobre  4893. 


NOUS,  Préfet  db  Policb, 

Vu  la  loi  da  15  juillet  1845; 

Vu  rordonnance  réglemenlaire  du  15  novembre 
1846; 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  de  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  du  15  avril  1850; 

Vu  l'arrôté  de   M.  le  Ministre    des  Travaux 
publics  du  30  mai  1892,  dont  la  teneur  suit  : 
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Article  premier. 

Les  passages  à  niveau  établis  pour  la  traversée  dtfs  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sont  divisés 
en  cinq  catégories. 

Art.  2. 

Sur  toutes  ks  lignes,  le  service  est  divké  en  service  de 
jour  et  service  de  nuit.  Sauf  exception,  le  service  de  jour 
commence  à  6  heures  du  matin  et  finit  k  9  heures  du  soir; 
le  service  de  nuit  commence  à  9  heures  du  soir  et  finit  à 
6  heures  du  matin. 

Art.  s. 

Dans  la  première  catégorie  sont  compris  tous  les  passages 
à  niveau  pour  voitures,  ouverts,  en  moyenne,  plus  de  cent 
fois  par  vingt-<iuatre  heures. 

Pendant  le  service  de  jour,  les  barrières  de  ces  passages  à 
niveau  resteront  habituellement  ouvertes;  elles  seront  fer- 
mées lorsqu'un  train  sera  en  vue  ou  attendu. 

Pen  ant  le  service  de  nuit^  elles  seront  habituellement 
fermées. 

Le  service  en  sera  fait,  jour  et  nuit,  par  des  agents  qui 
devront  être  constamment  à  portée  de  ces  passages.  Ce  ser- 
vice pourra  être,  à  moins  d'inconvénients  reconnus,  confié  à 
des  femmes,  soit  durant  le  jour,  soit  durant  la  nuit.  « 

Art.  4. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  passages  à  niveau  pour 
voitures,  ouverts,  en  moyenne,  de  cinquante  à  cent  fois  en 
vingt*quatre  heures. 
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Les  barrières  seront  manœuvrées  soit  directement  par  un 
agent,  homme  ou  femme,  logé  dans  une  maison  contiguë  au 
passage  à  niveau,  soit  à  distance  par  le  garde  du  passage 
voisin. 

Pendant  le  service  de  jour  :  1®  sur  les  lignes  à  très  grande 
circulation  de  trains,  les  barrières  seront  habituellement 
fermées;  elles  seront  ouvertes  à  la  demande  des  passants; 
S®  sur  les  lignes  à  moyenne  ou  à  faible  circulation  de  trains, 
les  barrières  seront  habituellement  ouvertes.  Elles  seront 
fermées  lorsqu'un  train  sera  en  vue  ou  attendu. 

Pendant  le  service  de  nuit,  les  barrières  seront  habituelle- 
ment fermées  sur  toute»  les  lignes.  Le  garde  chargé  de  leur 
manoeuvre  est  tenu  de  répondre  à  Tappel  de  toute  personne 
qui  en  demande  Touverlure. 

Art.  5. 

Dans  la  troisième  catégorie  sont  rangés  les  passages  à 
niveau  pour  voitures,  ouverts,  en  moyenne,  moins  de  cin- 
quante fois  par  vingt-quatre  heures. 

Us  seront  habituellement  fermés  jour  et  nuit,  et  ouverts,  à 
la  demande  des  passants,  par  l'agent,  homme  ou  femme,  logé 
dans  la  maison  contiguë  au  passage  à  niveau,  ou^  si  les  bar- 
rières sont  manceuvrées  à  distance,  par  le  garde  du  passage 


voisin. 


Art.  6. 


Quand  la  manoeuvre  sera  faite  à  distance  par  le  garde  d'un 
passage  voisin,  un  système  de  communication  permettant  de 
demander  Touverture  et  d'annoncer  la  fermeture  devra  Atre 
établi  entre  le  passage  et  Tageat  chargé  de  la  manoeuvre. 
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Abt.  7. 


Les  passages  à  niveau,  soit  pour  voitures,  soit  pour  pié- 
tons, concédés  à  des  particuliers,  à  charge  par  eux  d'en  assu- 
rer la  manœuvre,  forment  la  quatrième  catégorie. 

Les  barrières  en  seront  fermées  à  clef  par  les  propriétaires, 
et  manœuvrées  par  eux  sous  leur  propre  responsabilité. 

Art.  8. 

Dans  la  cinquième  catégorie  sont  rangés  tous  les  passages 
à  niveau  publics  pour  piétons,  isolés  ou  accolés  à  des  pas- 
sages pour  voitures. 

Ces  passages  sont  fermés  par  de  petites  barrières  ou  portil- 
lons que  les  passants  ouvrent  eux*  mêmes,  à  leurs  risques  et 
périls,  et  qui  se  referment  par  leur  propre  poids. 

Art.  9. 

Par  dérogation  aux  dispositions  des  articles  ci-dessus^  les 
barrières  manœuvrées  à  distance  pourront  rester  haUtuelle- 
ment  ouvertes  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleiK  dans  les 
limites  du  service  de  jour.  En  temps  de  brouillard,  ces  bar- 
rières seront  habituellement  fermées. 

Art.  10. 

Sur  les  lignes  où  la  circulation  des  trains  est  régulièrement 
suspendue  pendant  une  partie  de  la  nuit,  les  barrières  des 
passages  à  niveau  des  1^,  2*  et  3*  catégories  restent  ouvertes, 
sauf  les  exceptions  autorisées  par  l'Administration,  entre  le 
dernier  train  du  soir  et  le  premier  train  du  matin. 
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Art.  11. 

Par  dérogation  aux  prescriptions  des  articles  3,  4  et  S»  sur 
les  lignes  à  faible  circulation  de  trains,  la  Compagnie  pourra 
être  autorisée  à  maintenir  les  barrières  des  passages  à  niveau 
des  trois  premières  catégories  normalement  ouvertes  et  non 
gardées  dans  l'intervalle  des  passages  des  trains,  soit  de  nuit, 
soit  de  jour. 

Abt.  ii. 

Sur  celles  des  lignes  à  faible  circulation  de  trains  qui  rem- 
idiraient  les  conditions  énumérées  dans  la  loi  du  27  décembre 
1880,  la  Compagnie  pourra  être  autorisée,  pour  les  voies  de 
terre  peu  fréquentées,  à  supprimer  toute  barrière  et  ft  laisser 
le  passage  libre,  lorsque  les  conditions  de  visibilité  seront 
satisfaisantes . 

D  est  défendu  de  traverser  les  passages  à  niveau  ainsi  dé- 
jKmrvus  de  barrières  ou  de  les  faire  traverser  par  des  animaux 
ou  des  véhicules  quelconques  lorsqu'un  train  approche.  Un 
éeritean,  placé  bien  en  vue  près  de  chacun  de  ces  passages, 
portera  cette  défense  à  la  connaissance  du  public. 


Art.  13. 


Sur  les  points  où  la  fréquentation  serait  nulle  pendant  une 
partie  du  jour  ou  de  la  nuit,  ou  à  certaines  époques  de 
Tannée,  certains  passages  à  niveau  désignés  spécialement 
pourront  être  tenus  constamment  fermés  pendant  une  partie 
du  jour  ou  de  Tannée. 
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Art.  14. 

Lorsque  l'ouverture  d'une  barrière  sera  demandée,  l'agent 
chargé  de  la  manœuvre  devra  s'assurer  que  les  voies  pour- 
ront être  traversées  avant  l'arrivée  d'un  train.  Dans  ce  cas, 
il  ouvrira  les  barrières  en  commençant  par  celle  de  sortie  et 
les  refermera  immédiatement. 

Il  devra  refuser  d'ouvrir  lorsqu'un  train  arrivant  sera  en 
vue  à  moins  de  deux  kilomètres  ou  sera  annoncé,  soit  par 
la  corne  d'appel  du  garde  voisin,  soit  par  tout  autre  moyen. 

Aux  passages  à  niveau  fermés  par  des  barrières  manœu- 
vrées  à  distance,  la  demande  d'ouverture  se  fera  au  moyen 
de  sonnettes  ou  de  tout  autre  système  d'avertissement  aocq^té 
par  l'Administration,  et,  de  son  côté,  l'agent  chargé  de  la 
manœuvre  devra,  avant  de  refermer  la  barrière,  en  avertir 
par  plusieurs  coups  de  sonnette. 

Art.  45. 

Les  barrières  des  passages  à  niveau  qui  sont  habituelle- 
ment ouvertes,  par  application  des  articles  3,  4,  9  et  11, 
doivent  être  fermées  cinq  minutes  avant  l'heure  réglemen- 
taire du  passage  des  trains  réguliers  ou  annoncés;  on  les 
rouvre  immédiatement  après  le  passage  de  ces  trains.  Pen- 
dant qu'elles  sont  ainsi  fermées,  leur  ouverture,  lorsqu'elle 
est  demandée,  a  lieu  dans  les  conditions  et  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  précédent. 

Lorsqu'un  passage  à  niveau,  voisin  d'une  station,  sera  dans 
le  cas  d'être  intercepté,  pendant  plus  de  dix  minutes  consé- 
cutives, par  des  trains  en  stationnement  ou  en  manœuvre,  le 
Préfet  fixera,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  proposition  de  llngénieur 
en  chef  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  et  la  Compa- 
gnie entendue,  la  durée  maximum  de  l'interruption  du  passage. 
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Art.  16. 

Pendant  toute  la  partie  de  ]a  nuit  où  il  y  a  des  mouvements 
de  trains,  et  tant  que  les  barrières  sont  maintenues  fermées, 
les  passages  à  niveau  de  première  catégorie  sont  éclairés  de 
deux  feux  et  ceux  de  deuxième  catégorie  d'un  feu. 

Les  passages  de  ces  deux  catégories  situés  sur  des  lignes 
où  la  circulation  des  trains  est  régulièrement  suspendue  pen- 
dant une  partie  de  la  nuit  peuvent  ne  pas  être  éclairés  pendant 
la  durée  de  cette  suspension,  lorsque  leurs  barrières  restent 
ouvertes. 

Ceux  des  autres  catégories  ne  sont  pas  éclairés,  à  moins 
de  prescriptions  spéciales  de  l'Administration  supérieure. 

Art.  17. 

Ijb  classement  des  passages  à  niveau  dans  chacune  des 
catégories  ci-dessus  déterminées  sera  réglé,  sur  la  proposi- 
tion de  la  Compagnie  et  d'après  l'avis  de  M.  Tlngénieur  en 
chef  du  Contrôle  de  l'exploitation  technique,  par,  des  arrêtés 
préfectoraux  qui  seront  soumis  à  l'approbation  ministérielle. 
Ces  arrêtés  désigneront  les  passages  auxquels  il  sera  fait 
application  des  dispositions  spéciales  prévues  aux  articles  3, 
9, 11,  12  et  13. 

Art.  18. 


MM.  les  Prérets  des  départements  traversés  par  les  lignes 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  MM.  les  fonctionnaires  et  agents  du  Contrôle 
sont  chargés  de  surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  notifié  à  la  Compagnie. 
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Art.  19. 


L'arrêté  ministériel  du  7  mars  1881  est  abrogé. 


Paris,  le  30  mai  1892. 


Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

VIETTE. 


Vu  rordonnance  de  police  du  2  septembre 
1885; 

Vu  les  propositions  en  date  du  k  mars  1893, 
présentées  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 

Vu  Tavis  de  M.  Tlngénieur  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées,  Agent-Voyer  en  chef  du  dépar- 
tement de  la  Seine; 

Vu  le  rapport  de  MM.  les  Ingénieurs  du 
Contrôle  des  2&  juillet  et  5  aoû^  1893; 

Vu  le  dossier  de  Tenquôte  locale  à  laquelle 
ont  été  soumises  les  propositions  précitées; 

En  vertu  des  arrêtés  du  Gouvernement  des  12 
messidor  an  Vni  et  3  brumaire  an  IX  et  des  dis- 
positions de  l'article  72  de  Tordonnance  du  15 
novembre  1846; 
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ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


Article  premier. 


La  ligne  de  Paris  à  Marseille  est  considérée, 
dans  la  traversée  du  département  de  la  Seine, 
comme  ligue  à  très  grande  circulation  de  trains. 


Art.  2. 

Les  passages  à  niveau  établis  sur  la  dite  ligne 
sont  classés  en  raison  du  degré  d'importance  de 
leur  fréquentation  actuelle  et  les  conditions  de 
service  de  ces  passages  sont  réglées  conformé- 
ment au  tableau  ci-après  : 
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Dans  U  colonne  8 


SiGNinCATION  DBS  AURÉTIATIONS. 


Dons  les  colonnes  9  et  10, 


Hota.  —  Pour  les  passages  à  nlreau  de  1'*  catégorie,  lorsqu'il  y  anra  inoonTénient  u 
U  eoloniM  «  Obserratlons  »  la  mention  <  gardé  paur  un  homme  durant  le  J0 


DÉSIGNATION 
des 

PASSAGES     A     NIVIAO 


tm 


DE  LA  RUE  JEAN 


DU  CHEMIN  DES  ILES  .  .  .  . 


DU  CHEMIN  DE  L'ABREUVOIR. 


DU  CHEMIN  DES  VACHES  .  . 


DE  L'AVENUE  DE  CHOISY  .  . 


DU  CHEMIN  DES  BŒUFS.  .  . 


NUMÉRO 

d'obdrk 

depois 

L'ORIGIIfB 

deU 

LIONS 


2 


COMMUNE 


Maisons-Alpoit,  à  ssacke. 
Alfortvillb,  à  droite  .) 


DISTANCE 

depais 

PARIS 


mètres 


5.9&8 


Idem 


Idem 


Créthl 


Idem 


Choisy-lb-Roi 


6.452 


6.864 


8.446 


9.479 


10.8^ 


NOMI 

■UTI 

d'oaTei 

pai 

SA  hoi 


15 


14 


Bifia  que  le  ganJieDDage  da  païuga  à  nJveku  est  penuaneoL 

Ufle  que  le  girdisBiiage  da  pauige  i  niveau  penl  Être  «aspeadu  dini  l'IoierTalle  dei  tniai 

régalien  ou  innoncéi. 

aille  que  le  pastsge  t  niteiu  eit  hibllaellcment  ourert. 

aifle  que  le  puuge  è  alvMQ  cM  hBbinieHemeBt  fermd, 

I,  soit  durdot  le  Jour,  toit  dnriDt  U  naii,  od  ùucrin  daiu 


ToumaoUï  1  detu  Taniaui. 

RoaUate  à  gaaebe,  tour- 
naoU  i  deui  Taotaui  à 
droite 

Roulantes 

Ronlanle  k  gandie,  Uun 
nanle  i  denx  Tentani  i 
droite 

Ronlantec 

Roulantes 


Atm  païuge  de  5*  catégorie 
accolé. 


Arec  pauage  de  V  catégorie 
■eeolë. 


Avec  pauage  de  5*  eattgarie 


Avec  passage  de  5*  catégorie 
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Art.  3. 

La  présente  ordonnance,  qui  abroge  et  rem- 
place celle  du  2  septembre  1885,  sera  soumise  à 
l'approbation  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics. 

Art.  ft. 

La  présente  ordonnance  sera  notifiée  à  la 
compagnie  concesssionnaire . 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

M.  ringénieur  en  chef  du  Contrôle  de  TEx- 
ploitation  et  de  la  Traction  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ainsi  que 
les  autres  fonctionnaires  et  agents  dénommés  en 
l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  18&5,  sont 
chargés,  chacun  ea  ce  qui  le  concerne,  d'en  sur- 
veiller l'exécution. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 

ParlePréiètdePoUce: 
Le  Secrétaire  général^ 

E.  LAURENT. 

Approuvé  par  M.  le  Minisire  des  Travaux  publics  ^  le 
3  octobre  1893. 


Pferis.—  Imp.  CHAH  (Suoe.  B),  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  5  — 1785-93 


N    21. 

i'  DIVISION 

S*  SCIBAU 
«'•Sieliofi. 


\^\)S  —   NOVKMnni: 


PRÉFECTURE    DE   POLICE 


ARRÊTÉ 


Qui  modifie  le  tarif  du  transport  des  voyageurs  sur 
la  Ugne  de  tram'wasrs  de  Gonrbevoie  (pont  de 
Nenilly)  à  la  Madeleine. 


Parii,  le  24  novembre  489S. 


NOUS,  Préfet  de  Polick. 

Vu  :  1°  Les  décrets  en  date  des  9  août  1873, 
18  octobre  1873,  5  juillet  1876  et  7  juillet  1879; 

Ensemble  les  cahiers  des  charges  y  annexés  ; 

2^  L'arrêté  du  l''  octobre  1879,  qui  règle 
Texploitalion  de  la  ligne  de  tramways  de  Gour- 
bevoie  (pont  de  Neuilly)  à  la  Madeleine  ; 

3^  Les  propositions  que  la  Compagnie  des 
tramways  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine  nous  a  adressées  en .  vue  de  faire  béné  • 
ficier,  en  semaine,  les  voyageurs  de  la  ligne  de 
tramways  de  Courbevoie  (pont  de  Neuilly)  à  la 
Madeleine,  d'une  réduction  de  0  fr.  15  c.  en  1" 
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classe  et  de  Ofr.  10  c.  en  2*  classe,  sur  le  par- 
cours total  de  la  dite  ligne; 

4®  La  lettre  en  date  du  7  octobre  dernier,  par 
laquelle  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  tenant  compte 
des  propositions  formulées  ci-dessus,  a  autorisé 
la  Compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine  à  exploiter,  provisoirement 
et  pour  une  durée  de  quatre  mois,  la  partie 
extra-muros  de  la  ligne  de  Neuilly  (boulevard  du 
Château)  à  la  Madeleine,  par  l'avenue  du  Roule; 

5*^  Le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  des 
Ponts  et  Chaussées  du  département  de  la  Seine, 
chargé  du  contrôle  des  tramways; 

6*^  Notre  arrêté  du  20  novembre  courant,  qui 
autorise  Texploitation  provisoire,  jusqu'au  7  fé- 
vrier 1894,  de  la  partie  extra-muros  de  la  ligne 
de  Neuilly  (avenue  du  Roule)  Madeleine  et  régle- 
mente cette  exploitation; 

T  Le  rapport  du  Chef  de  la  2**  Division, 

ARRÊTONS  : 

Article  premier. 

Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  sur  la 
ligne  de  Courbevoie  (pont  de  Neuilly)  à  la 
Madeleine  est  fixé,  à  dater  do  ce  jour  et  pour 
une  durée  de  trois  mois  au  minimum,  confor- 
mément au  tableau  ci-après  : 
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DÉSIGNATION  DES  ZONES 


De 
Ck)urbevoie 

(pont  de  ItofllT) 


Delà 
Porte  Maillot 


à  la  porte  Maillot  ou 
vice  versa 

à  la  porte  Ghamperret. 

<    um  dlnuuichos 

Madeleine  )    «  joari  de 

(      %tm  légales. 

à  la  porte  Gharaperret 
ou  vicevena 

à  la  Madeleine 


De  la  porte  Ghamperret  à  la  Madeleine. 


PRIX  DES  PLACES 


2*  CLASSE 


1'*  CLASSE 

Dr. 

c. 

0 

20 

0 

35 

0 

50 

0 

65 

0 

15 

0 

45 

0 

30 

fr.  c. 

0  10 

0  20 

0  25 

0  35 

0  10 

0  25 

0  15 


Le  tarif  entier  de  chaque  zone  est  dû  pour  tout  par- 
cours partiel  dans  cette  zone. 

Correspondances.  —  Les  voyageurs  de  la  ligne 
de  Courbevoie  (pont  de  Neuilly)  à  la  Madeleine  pour- 
ront, sous  la  réserve  pour  les  voyageurs  de  2*  classe 
de  payer  le  tarif  de  V^  classe,  dans  Paris,  réclamer  une 
correspondance  donnant  droit  à  un  transport  gratuit 
sur  Tune  des  lignes  d'onmibus  ou  de  tramways  ren- 
contrée sur  le  parcours,  dans  Paris,  et  possédant  un 
bureau  au  point  de  rencontre. 

De  même,  les  voyageurs  munis  de  correspondances, 
provenant  de  ces  lignes  d'onmibus  ou  de  tramways, 
auront  droit  au  transport  gratuit  sur  la  ligne  de  Cour- 
bevoie (pont  de  Neuilly)  à  la  Madeleine,  jusqu'à  la 
porte  Ghamperret,  d'un  côté,  et,  de  l'autre,  jusqu'à  la 
Madeleine. 

Nota.  —  Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus 
sur  les  genoux  seront  transportés  gratuitement.  Il  en 
sera  de  même  des  bagages  et  paquets  peu  volumineux 
susceptibles  d'^*tre  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les 
voisins  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dix  kilogranmies. 


■E 


HBl 
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Art.  2. 

Des  tableaux  indicatifs  du  prix  des  places 
seront  affichés  dans  les  voitures  et  dans  les 
bureaux  de  la  ligne  de  Gourbevoie  (pont  de 
Neuilly)  à  la  Madeleine. 

Des  tableaux  indiquant  les  diflférentes  lignes 
d'omnibus  ou  de  tramways  qui  correspondent 
avec  la  dite  ligne,  seront  également  affichés 
dans  les  voitures  et  dans  les  bureaux. 

Ces  tableaux  porteront  Testampille  de  la  Préfec- 
ture de  Police. 

Art.  ,H. 

L'arrêté  ci-dessus  visé,  du  !•'  octobre  1879, 
continuera  à  recevoir  son  exécution,  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  tarif  du  transport  des  voyageurs. 

Art.  4. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  Compagnie 
des  tramways  de  Pétris  et  du  département  de  la 
Seine. 

11  sera  imprimé  et  affiché. 

Llngénieur  en  chef  du  contrôle  des  tramways, 
le  Directeur  de  la  Police  municipale,  et  les 
agents  sous  ses  ordres,  les  Commissaires  de  police 
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de  la  ville  de  Paris  et  des  communes  du  ressort 
de  la  Préfecture  de  Police,  notamment  ceux  des 
quartiers  des  Ternes,  de  l'Burope,  de  la  Made- 
leine el  des  circonscriptions  de  Puteaux,  de 
Neuilly  et  de  Gourbevoie,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  oonoerue,  de  veiller  à  son  exécu- 
tion. 

Le  Préf^  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 


Par  le  Préfet  de  PoUm  : 

U  Secritaire   général, 

E.  LAURENT. 


1893  —  NOVEMBRE 


1*22. 

1ITI810N 

Barato 


PRÉFECTURE    DE   POLICE 


ORDONNANCE 

PORTANT 

Interdiction  d'introduire  de  la  Margarine  dans  les 
Sons-sols  du  Pavillon  ZU  des  Halles  Centrales. 


Paris,  le  iS  novembre  4893. 


NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  : 

io  Les  lois  des  16-2à  août  1790  el  19-22  juillet 
1791  ; 

2®  L'arrêté  des  Consuls  du  12  messidor  an  VIII; 

3**  La  loi  du  14  mars  1887  et  le  décret  du 
8  mai  1888,  concernant  la  répression  des  fraudes 
commises  dans  le  commerce  des  beurres,  ensem- 
ble Tarlicle  471  §  15  du  Code  pénal  ; 

4*  L'avis  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
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ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


Article  premier. 

Il  est  interdit  d'introduire,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  dans  les  sous-sols  du  pavillon 
XII  des  Halles  Centrales,  de  la  margarine,  de 
Toléo-margarine  et,  d'une  manière  générale,  toute 
substance  destinée  à  remplacer  le  beurre,  ainsi 
que  les  mélanges  de  margarine,  de  graisse, 
d'huile  et  d'autre  substance  avec  le  beurre,  quelle 
que  soit  la  quantité  qu'en  renferment  ces  mé- 
langes . 

AuT.  2. 

Toute  contravention  à  la  présente  ordonnance 
sera  poursuivie  devant  le  Tribunal  de  simple 
police . 

Art.  3. 

Le  Directeur  de  la  Police  Municipale,  le  Chef 
du  Laboratoire  municipal,  les  Inspecteurs  prin- 
cipaux des  ventes  en  gros  aux  Halles  Centrales 
et  les  agents  sous   leurs  ordres,   sont  chargés, 


(" 

I 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Le  Préfet  de  Policej 
L.  LÉPINE. 

Par  le  Préfet  de  Police: 
Le  Secrétaire  général, 

E.  LAURENT. 


Parif.—   Imp.  CHAIX  (Suce.  R),  rue  de  lu  Sainte-Chopelle,  5  ~2U6-93. 


1803  —  DECEMBRE 


PREFEGTUUE   DE  POLICE 


ORDONNANCE 


OOMCnUfAlIT 


la  yérliloaUoii  périodiqne  des  Poids  et 

pour  rannée  18M. 


PariSy  le  45  décembre  4893. 


NOUS,  Préfet  de  Pouce, 

Vu  :  1^  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22 
juillet  1791  ; 

2^  Les  arrêtés  du  Grouvernemeut  des  12  messidor 
au  Vm  et  3  brumaire  au  IX,  et  les  lois  des  7  août 
1850etl0juiu  1853; 

3^  Le  décret  des  16  février-15  mars  1861,  relatif 
aux  opératious  de  vériûcatiou  périodique  des  poids 
et  mesures,  à  Paris  ; 
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4*^  La  décision  ministérielle  du  5  octobre  1868, 
prorogeant  jusqu'au  30  septembre  de  chaque 
année,  dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  Police, 
la  clôture  des  opérations  de  la  vérification  pé- 
riodique ; 

5°  Le  décret  du  26  février  1873,  concernant  la 
vérification  ^t  lés  éaxes  ; 

6^  La  décision  ministérielle  du  15  décembre 
1881  qui  rattache  au  bureau  de  Sceaux  les  com- 
munes des  perceptions  de  Pâritîh  et  dbs  Lilas, 
dépendant  précédemmëtit  du  'bui^eau  de  Saint- 
Denis  ; 

T  La  décision  ministérielle  du  26  octobre  1888 
portant  création,  à  Paris,  d'un  9®  bureau  perma- 
nent dont  la  circonscription  comprend  les  19*  et 
20®  arrondissements,  et  rattachant  au  7®  bureau 
les  quartiers  des  Enfants-Rouges  et  de  la  Folie- 
Méricourt  ; 

8°  L'ordonnance  de  police  dû  8  octobre  1S90 
concernant  la  vérification  sur  place  des  instru- 
ments de  pesage  ou  de  mesura ge  neufs  ou  ra- 
justés ; 

9®  Le  décret  du  l*'  mai  1891  soumettant  à 
la  vérification  des  poids  et  mesures,  en  addition 
au  tableau  A  annexé  au  'décret  du  26  février  1873, 
divers  commerces,  industries  et  professions; 


10^  L'ordonnance  de  police  du  20  décembre 
1892,  concernant  la  vérificalion  et  Tusage  des 
poids  et  mesures; 


ORDONNONS  œ  qm  suit  : 

Article  premier. 

La  vérification  périodique  des  poids,  mesures, 
balances,  instruments  de  pesage  et  de  mesurage, 
aura  lieu,  en  189&,  dans  le  ressort  de  la  Préfec- 
ture de  Police,  aux  dates  et  dqjis  les  bureaux 
indiqués  au  tableau  annexé  à  la  présente 
oràonnance. 

La  marque  du  poinçon  de  vérification  pour  la 
dite  année  189/i  figurera  la  lettre  G. 

Art.  2. 

Les  états-matrices  des  rôles  dressés  par  les  véri- 
ficateurs des  Poids  ei  Mesures,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  50  de  l'ordonnance  du  17  avril  1839,  seront 
remis  au  Vérificateur  en  chef  dans  le  mois  qui 
suivra  la  clôture  des  opérations  dans  chaque 
quartier  pour  Paris  et  dans  chacune  des  Percep- 
tions pour  les  communes  des  arrondissemenU 
de  Saint-Denis  et  de  Sçei^iux. 


—  188  - 


Art.  3. 

Aux  termes  du  décret  du  26  février  1873,  les 
assujettis  doivent  être  pourvus  des  séries  com- 
plètes des  poids  et  mesures  dont  ils  font  usage, 
d'après  la  nature  de  leurs  opérations,  conformé- 
ment aux  désignations  du  tableau  B,  annexé  au 
dit  décret. 

Les  poids  et  mesures  tolérés  hors  série  sont  les 
suivants  : 

Poids  en  Fer  : 
SO  kilogrammes,  20  kilogrammes. 

Mesures  de  Capacité  (pour  les  matières  sèches)  : 
Double  Hectolitre,  Heclolitre,  Demi-Hectolitre. 

Mesures  de  Capacité  (pour  les  liquides)  : 
Double  Décalitre,  DécaJitre,  Demi-Décalitre,  Double  Litre. 

Mesures  de  Capactté  en  fer-blanc  : 

Double  Litre. 

Mesures  de  Solidité 
(membrures  pour  le  bois  de  chauffage)  : 

Décastère,  Demi-Décastère,  Double  Stère. 

Mesures  Agraires  et  de  Longueur  : 

Double  Décamètre,  Décamètre,  Demi-Décamètre, 

Double  Mètre. 
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Art.  &. 

Les  assujettis  à  la  vérificatioii  des  poids  et  me- 
sures remettront  aux  vérificateurs^  en  même  temps 
que  leur  matériel  à  vérifier,  la  lettre  d'averlisse- 
ment  qui  leur  sera  adressée.  Dans  le  cas  où  ils 
auraient  égaré  cette  lettre,  ou  ne  l'auraient  point 
reçue,  ils  devront  justifier  de  leur  identité  et  de 
leur  domicile,  soit  par  la  cote  des  contributions 
directes,  soit  par  leur  bail,  la  dernière  quittance 
de  loyer,  ou  toute  autre  pièce  contenant  les  indi- 
cations nécessaires. 

Art.  5. 


A  l'exception  des  dimanches  et  fêtes,  les  bu- 
reaux de  vérification  de  Paris  seront  ouverts 
toute  Tannée  depuis  10  heures  précises  du  matin 
jusqu'à  4  heures  du  soir. 

Les  bureaux  temporaires  seront  également  ou- 
verts de  10  heures  à  4  heures. 

La  vérification  à  domicile  comportera  chaque 
jour  une  durée  de  travail  effectif  de  6  heures 
au  moins. 

Cette  dernière  disposition  sera  applicable  aux 
communes  suburbaines,  tant  pour  les  opérations 
à  domicile  que  pour  celles  qui  auront  lieu  aux 
sièges  des  mairies. 
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Dans  ces  communes,  les  heures  d'ouverture 
et  de  clôture  des  bureaux  seront  fixées  par  les 
Maires. 

Art.  6. 

Les  Maires  des  communes  rurales  du  ressort 
de  là  Préfecture  de  Police,  le  Vérificateur  en 
chef,  Ifes  Vérificateurs  et  Vérificateurs-adjoints 
des  poids  et  mesures,  le  Chef  de  la  Police  muni- 
cipale, les  Commissaires  de  police  de  Paris  et  de 
la  banlieue,  les  Commissaires  de  police  Inspec- 
teurs des  poids  et  mesures,  l'Inspecteur  général 
de  la  Navigation  et  des  Ports,  et  les  agents 
sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  imprimée,  publiée  et 
affichée . 

Le  Préfet  de  Police, 
L.  LÉPINE. 

PAR  LE   PRAFET  de   POLICE  .* 

Le  Secrétaire  générait 
E.  LAURENT. 
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ArrondlMMUieiit  de  Salni-Denls. 


JANVIER 

Épinay (  Le»  3  et  4,  au  bureau. 

*^     ^ (  Le  5,  à  domicile. 

Villetaneuse  et  Pîerrelitte  .     Le  6»  au  bureau  et  à  domicile. 

éteins  ^  Les  8  et  9,  au  bureau    et  à 

\      domicile. 

Ile-Saint-Denis Le  10,  au  bureau  et  à  domicile. 

SaiutrDeDis i  Du  H  Janvierau  14  Février,  au 

bureau  et  a  domicile. 

FÉVRIER 

Dugny Le  15,  au  bureau  et  à  domicile. 

Le  Bourgcl Le  16,  au  bureau  et  à  domicile. 

U  Courneuvt' i  [^  *2;  ^**iî*r^î^-  .  ., 

I  Les  19  et  20  a  domicile. 

Aubervilliers ^  Du  21  Février  au  16  Mars,  ou 

I      bureau  et  à  domicUe. 

MARS 

Saint-Ouen i  ""i.  *'^   ^x  5"  *  A^''    "^ 

bureau  et  à  domicile. 

AVRIL 

Qjçjjy (  Du  5  au  31,  (/u  bureau  et  à 

^ \      domicile. 

Genncvilliers s  Du  23  au  26,  au  bureau  et  à 

(      domicile, 

Asnières •  ^  '^"i.  *"   ^""^A  5"  *^,^^'    "*"* 

}      bureau  et  a  domicile. 


MAI 

ColombM j  Do  «  au  43,  «1   bureau  et  à 

(      oomtciw. 

ConriMvoie  {  ^"  ^'  ^'  ^^  ^  ''*''**  ****  bureau 
(      et  à  domieile. 

JUIN 

Lmdlois^wnt.  ...         (  Du  «  au  28,  au  bureau  et  à 

\  domicile. 

jifgQJU-                                    (  Du  29  JuÏD  au  IJ  Juillet,   au 

' f  bureau  e^  d  domt'ct  je. 

JUILLET 

BonlMme  (  Du  IS  Juillet  «a  6  Août,  au 

^ (      huremi  et  à  domicile. 

AOUT 

(  Du  7  au  11,  ou  bureau  et  à 
I      domicile. 

(       domicile. 

Puteaax                      _<  Du  20  au  31,  ou  bureau  et  à 
(      domicile. 


Arrondlasement  d«  StcMmx. 


Dnncy  et  Bobigny  . 
Bondy 

Noisy-le-Sec  .  .  .  . 


Le  2,  ou  bureau  et  à  domicUt. 
;  Le  3.  au  bureau. 
'  Les  4  et  8,  à  domieile. 

Les  R  et  7,  au  bureau. 

Les  7  et  8,  à  domicile. 


-  «tt  — 


Pi^^Q (  Du  9  au  16,  au  bureau. 

(  Du  11  au  20,  à  domicile. 

Prés-Saint-Gervais  ....     \f^^  «t  *3»  «^'^r^^ 

(  Du  24  au  26,  à  domicile. 

Les  Lilas (  Les  27  et  29,  ou  bureau. 

^  Les  30  et  31,  à  domicile. 


FÉVRIER 

Romaiuville Le  1*',  au  bureau  et  à  domicile. 

B^qqIq^ (  Les  2  et  3,  au  bureau. 

(  Les  S  et  6,  à  domicile. 

Villemomble Le  1,  au  bureau  et  à  domicile. 

Rosny-sous-Bois Le  8,  au  bureau  et  à  domicile. 

Fontenay-sous-Bois  .  .  .  .[  J^®?»  «V  *^''^?M; 

(  Le  10,  a  domicile. 

Aux  Écoles.i  ^^  *^  ^"  *^'  ^^  ôureau. 
^    .      .,       .  (Du  16  au  21,  à  domicile. 

Montreuil.    .  \  ,   rv    «.^      r./»        . 

A  Ia  Miîrîp   i   Du  22  au  26,  au  bureau. 

^  Du  26Fév.au2!iars,à(fomicite. 


MARS 

Vincennes |  R"  3  au  9,  au  6ureau. 

(  Du  8  au  16,  a  domicile. 

Saint-Mandé i  î^^l^^i^/  au  6ur««u. 

(  Les  20  et  21,  a  domicile. 

Bry-sur-Harne Le  22,  au  bureau  et  à  domicile. 

Le  Ferreux                          (  ''^  ^  ^^  ^*»  ^^  bureau. 
(  Les  24  et  27,  d  domicile. 

Nogent^jur-Mame \  H'IS^îl?'  au  bureau. 

^  ^  Les  30  et  31,  a  domicile. 


AVRIL 

JoinvilMe-Poot i   i^^' «^^"'•?«^• 
f  Le  3,  a  domicile. 


rhAfnniimv  (   Les  4  et  ff  OU  bureau. 

^^^^f'tS^y f   Les  6  et  8  d  domicile. 

àm.  Mairie,  i  I^  J»    ^  ^^^^  «^  ^  *>««- 

(      aie. 

Suint  làmnr   )  ^  Vareime-  (  Les  9  et  10,  au  bureau. 
oainv-mir.  <      st-Wlai^e.  j  Les  10  et  11,  à  domicile. 

AdamTllle  .     g^  *?  *«  î|»  ou  bureau. 

(  Du  14  au  17,  a  domicile-. 

Booneuil LqII,  au  bureau  el  à  domicile. 

Qf^Q (  Le  18,  au  bureau. 

(  Le  19,  à  domicile. 

(  Maisons .  j  Le  20   au  bureau. 

^  .         .,,_.)  I  Les  21  et  23,  a  domicile. 

Maisons-Alfort.  )  /  r    ao        l 

f  Àlfnrr       (  Le  23,  au  bureau. 

\  Airort.  .}  Lej^^  àdomWb. 

Saint-Maurice      I  î^®  ^  ^?i!y''?*!i-    .  ., 

(  Les  26  et  27,  à  domicile. 

Charenton j  Da  28  Avril  au  4  Mai,  au  bu- 
reau. 

MAI 

Charenton Du  1*' au  12,  à  domtctfe. 

Altortvilte i   ?«  **,  *"  îï' ^^*^'•f»^ 

(    Les  16  et  17,  a  domicile. 

Choisy-le-Roi \  îf^*^®'*^»  au  bureau. 

^  ^  Du  21  au  23,  a  domicile, 

Orly Le  23,  au  bureau  el  à  domicile. 

Thiais LdU,  au  bureau  el  à  domicile. 

Fresnes  et  Rungis Le  25,         id.  id. 

L'Hay  et  Ghevilly Le  26,         id.  id. 

Vitrw  (  Les  28  et  29,  au  bureau. 

^ I  Les  30  et  31,  à  domicile. 
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JUIN 


Ivry-Port.  .  i  '^  **'  ®*  *»  *^  bureau. 
^         *  '  I  Du  4  au  9,  à  domicile. 

Ivry.  .   .  J  Ivry-Cenlre.  i  Jf®»  *P«^*^f^'^^^• 
*'  V       «7  I  Du  12aui4,  aaotiitct/f. 

P0fît.lvi*v     (  Les  Iff  et  16.  au  bureau. 
rem  ivry.  •  |  ^u  18  au  20  à  domicile. 

ViUejuif }  î^'ii^'^iî^î'*^''^.^^/ 

^  (  Les  23  et  2S,  à  e(om»ctte. 

Bagneux Le26,  au  6ureaue/à  domtcife. 

!(  Le  27,  aw  bureau. 
Arcueil.  .  I  Le  28,  à  domtctte. 
Gachan.  .     Le  29,  au  bureau  et  à  domicile. 

Gentilly,  au  Kremlin  .  .  .  j  ^^J^J^iJ"^""  ^*  *  '"'"^**  ^ 


JUILLET 


au  Kremlia  .   .  Du  3  au  5  à  domicile. 

Gentilly .  ]  .  ,    ^  .  .           J  Les  6  et  7,  au  bureau. 

à  la  Maine   .   .  (  Les  9  et  10,  à  domicile. 

Montrouire i  Du  11  au  16,  au  fturrau. 

*^                             I  Du  13  au  19,  à  domicile. 

Anlony Le  20,  au  bureau  et  à  domicile. 

Bourg-la-Reîne Le  21,  au  bureau  et  à  domicile. 

Plessis-Piquet  et  Chfttenay.  Le  23,  au  bureau  et  à  domicile. 

Sceaux (  Le  24,  au  bureau. 

{  Le  23,  à  domicile. 

Fontenay-aux-Roses.  .   .   .1  î^  |5' ?"  .*^^?^î*- 

^                              (  Le  27,  à  domicile. 

ChâtiUon i  f  ^  !?'  au  bureau. 

{  Le  30,  à  domicue. 

if^i.u^ir                                (  I)u  31  Juillet  au  2  Août,  au 

^^^^""^ I  bureau. 
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AOUT 

Mahkoff Du  2  au  4y  à  domicile. 

VaaTes I  ^^  8  et  7,  ati  bureau. 

(  Les  8  et  9,  à  domicile. 

à  la  Mairie  .   .   .  i  ^"  ^^  ^^  ^^'  ^^  bureau. 
bsT.  .  .  }  *   '(  Du  13  au  16,  à  domicile. 

aux  Moulineaux.     Le  17,  au  bureau  et  à  domicile, 

Oamart i  [^4a  ^^  ??' ^^'^?^^ 

Les  20  et  21,  à  domicile. 
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DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-OISE 

(COMMUNES  OU  RESSORT  OE  LA  PRÉFECTURE  OE  POLICE) 


JANVIER 
Ënghien Le  2,  au  bureau  et  à  domieile. 

AOUT 

Meudon if****  «î|^,  au  6ureou. 

(  Les  24  et  28,  a  domtctle. 

Gx..n>a  (  I^^  ^'  6t  ^>  ou  bureau. 

^       }  Les  28  et  29,  à  doimcite. 

Saint-Cloud s  Les  30  et  31,  au  bureau  et  à 

(      domtctle. 


Vu  pour  être  annexé  à  notxe  ordonnance  en 
date  de  ce  jour. 

Le  15  décembre  1893. 

Le  Préfet  de  Police, 
L.  LÉPINE. 

Par  le  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général, 

E.  LAURENT. 


Paris.  —  Imp.  Chau  (Suce.  B),  rue  de  la  Salnle^Uiapelle,  5.  — SS63-(KI 
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1 894  —  JANVIER 


m  PRÉFECTURE   DE   POLICE 


ORDONNANCE 

CONCERNANT 

la    Clôture    de    la    Chasse. 


Parié.  U  1i  janvier  1S94. 


NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  la  loi  du  3  mai  iSlik  (ail.  3  et  &}  et  la  loi 
des  22-2/i  janvier  I87&,  sur  la  police  de  la  chasse; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouvememeol  des  1*2  messidor 
an  VIII  (1"  juillet  1800)  et  3  brumaire  an  IX 
(■2ô  octobre  1800);  la  loi  du  10  juin  1853; 

Vu  les  instructions  de  M.  le  Minisire  de  l'In- 
térieur, en  date  du  19  juillet  I8û8,  concernant 
la  destruction  des  lapins  de  garenne  et  la  faculté 
de  les  colporter  et  vendre  en  temps  de  chasse 
prohibée; 

Vu  les  circulaires  ministérielles  des  30  jan- 
vier 187&,  7  mars  187&  et  28  décembre  1875; 


Vula  dépêche  ministérielle  du  29  décembre  1893; 

Vu  l'avis,  en  date  du  9  ncvembre  1875,  du 
CSonseil  général  de  la  Seine,  en  ce  qui  concerne 
la  clôture  de  la  chasse  de  la  bécasse. 


ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  chasse  sera  close  dans  toute  l'étendue  du 
département  de  la  Seine,  le  dimanche  28  jànyier 
GOURANT,  au  soir.  Défense  est  faiie^  en  conséquence^ 
de  chasser  le  lundi  29  janvier  et  jusqu^à  nouvel  ordre. 

A  compter  du  même  jour  (29),  la  mise  en  vente ^  la 
ventCy  rachat,  le  transport  et  le  colportage  du  gibier ^ 
seront  formellement  interdits^  tant  à  Paris  que  dans 
les  communes  rurales  ;  toute  fois  y  la  chausse  de  la  bécasse 
dans  le  département  de  la  Seine  sera  prolongée  jusqu^au 
30  avril  prochain. 

Art,  2. 

La  chasse  à  courre,  à  cors  et  à  cris,  sera  close 
le  30  du  même  mois. 

Art.  3. 

Les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  compétents 
et  poursuivis  conformément  à  la  loi. 
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Art.  4. 

La  vente  et  le  colportage  des  lapins  de  garenne 
sont  permis  en  tout  temps,  la  destruction  de  ces 
animaux  demeurant  soumise,  en  temps  prohibé, 
à  l'autorisation  préfectorale  exigée  par  l'article  9 
de  la  loi  du  3  mai  18/i/i. 

Art.  5. 

Les  oiseaux  d'eau  et  de  passage,  dont  la  chasse 
est  exceptionnellement  autorisée,  ne  pourront  être 
vendus,  mis  en  vente,  achetés,  colportés  et  trans- 
portés, que  s'ils  sont  couverts  de  leurs  plumes. 


Art.  6. 

La  vente,  le  transport  et  le  colportage  des  san- 
gliers tués  en  France  ou  à  l'étranger,  pourront 
s'effectuer,  sans  autorisation,  pendant  la  ferme- 
ture de  la  chasse. 

Art.  7. 

« 

U  est  formellement  interdit  de  faire  usage  de 
panneaux,  de  filets  de  toute  espèce,  d'appeaux, 
d'appelants  et  de  chanterelles,  de  lacets,  collets 
et  autres  engins  analogues. 

Sont  interdits  en  tout  temps^  même  lorsque  la 
chasse  est  ouverte^   la  destruction,  la  capture,   le 


—  i  — 

colportage  et  la  vente  des  petits  oiseaux  dont  la 
taille  est  inférieure  à  celle  de  la  caille^  de  la 
grive  ou  du  merie. 

Art.  8. 

Il  est  défendu  de  prendre  et  de  détruire  les 
nids  et  couvées  d'oiseaux,  à  Texception  de  ceux 
des  oiseaux  nuisibles  qui  sont  désignés  dans 
l'article  4  de  l'ordonnance  du  31  janvier  1862. 

Art.  9. 

Il  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions  de 
l'ordonnance  de  police  du  31  janvier  1862,  con- 
cernant la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  du  gibier 
d'eau  et  la  destruction  des  animaux  malfaisants 
ou  nuisibles,  ni  à  celles  de  l'ordonnance  du 
24  juin  1887  relative  aux  pigeons  voyageurs. 

Art.   10. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée 
et  aftichée. 

Les  maires,  adjoints  et  commissaires  de  police 
des  communes  rurales,  les  commissaires  de  police 
de  Paris,  la  gendarmerie,  les  gardes-champôlres, 
les  préposés  des  contributions  indirectes  et  des 
octroisy  et  les  agents  de  la  Préfecture  de  Police, 


sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerné,  d'e 
assurer  l'exécution. 

Le  Préfet  de  Police, 
L.  LÉPINE. 
Pu-  le  Préfet  de  Police  : 
Le  Secrétaire  général, 
E.  LAURENT. 


Aux  termes  de  l'article  !•'  de  l'ordoDnance  du  31  jaDYier 
1862,  la  chasse  des  oùeaua:de  patsage  sur  terre  n'esl  permise, 
dans  le  dépertemeot  de  la  Seine,  que  pendant  le  temps  où  la 
chasse  des  autres  espèces  de  gibier  est  ouverte. 

D'après  l'article  2,  les   oiseaux   de    passage   aquatiques 
peuvent  seuls  être  cbassés  en  tout  temps  sur  les  rivières 
étangs,  mais  au  fusil  et  en  bateau  seulement  (1). 


Nota.  —  Diverses  décisions  ministérielles  ont 
autorisé  le  colportage,  le  transport  et  la  vente  des 
espèces  de  gibier  de  provenance  étrangère,  qui 
n'ont  pas  de  similaires  en  France  et  dont  voici 
la  désignation  : 

Les  grotises  d'Ecosse; 

Le  gibier  russe  connu  sous  les  noms  de: 

Grand  coq  de  bruyère; 

(f)  Parlont  «illMin,  la  ctunswt  iDlanlile  m  tan|M  de  aelge  (art.  9). 
Hiiij,  pcndsKl  ce  mèmt  lempt,  la  Taot«  «I  le  colportage  du  gibier  «ont 
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(jélinotie  noire  ou  coq  de  bruyère  à  queue  fourchue  ; 
gelinotte  blanche  ou  lagopède  des  saules  et  de  gelinotte 
Cupido  ; 

La  perdrix  blanche  d* Amérique^  de  Norwège  et  de 
Suède; 

Elles  espèces  similaires: 

Le  colin  de  Virginie; 

Le  colin  de  Californie; 

Le  lièvre  blanc  de  Russie; 

Le  renne. 

Par  décision  ministérielle  du  31  janvier  1888 
sont  autorisés  dans  le  département  de  la  Seine, 
pendant  la  clôture  de  la  chasse,  l'introduction,  le 
colportage,  l'exposition  et  la  vente 

Des  Faisans  dorés; 

—  argentés; 

—  dits  Lady  Amhersi; 

—  vénéréSy 

élevés  en  France  ou  à  l'étranger  et  recouverts  de 
leurs  plumes. 

Par  décision  ministérielle  du  2A  décembre  1892, 
est  supprimée  la  tolérance  antérieurement  con- 
sentie pour  l'importation  et  le  colportage  des 
cailles  de  provenance  étrangère.  Ce  gibier,  quelle  que 
soit  sa  provenance,  rentre  dans  le  droit  commun, 
et  la  vente,  ainsi  que  le  colportage,  en  sont  for- 
mellement prohibés  pendant  la  clôture  de  la 
chasse. 


- 1  — 


CONSERVATION  DES  OISEAUX 


Extrait  de  Vordonnance  du  34  janvier  486iy  article  8 
{Circulaire  ministérielle  du  43  juillet  4S77). 


Il  est  expressément  défendu  de  prendre  ou  de  détruire  les 
nids  d'oiseaux  de  pays,  leurs  œufs  et  leurs  couvées,  dans  les 
bois  domaniaux,  communaux  ou  des  particuliers,  dans  les 
haies,  buissons,  sur  les  arbres,  les  promenades  et  chemins,  et 
sur  toutes  les  propriétés  publiques  ou  privées,  closes  ou  non 
closeS;  autres,  toutefois,  que  celles  attenant  à  une  habitation 
et  entourées  de  clôtures  continues  faisant  obstacle  à  toute 
communication  avec  les  héritages  voisins. 

(On  rappelle  que  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844  punit 
d'une  amende  de  16  à  100  francs  ceux  qui  auront  contrevenu 
à  la  défense  qui  précède,  et  que^  aux  termes  de  l'article  28  de 
la  môme  loi,  le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et  com- 
mettants, sont  civilement  responsables  des  délits  de  chasse 
commis  par  leurs  enfants  mineurs,  pupilles,  domestiques  ou 
préposés.) 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  prohibition  les  oiseaux 
nuisibles  désignés  ci-après  : 

La  pie,  le  corbeau,  le  faucon  (hobereau),  émerillon  et  cres- 
serelle,  le  balbuzard  fluviatile,  la  pygargue  ordinaire,  l'autour 
vulgaire,  l'épervier,  le  milan  royal,  la  buse  commune,  le 
busard  (des  marais  et  Saint-Martin)^  la  pie-grièche  grise,  la 
corneille  noire  et  mantelée  et  le  pigeon  ramier. 

Ces  oiseaux  peuvent  être  détruits  à  taide  de  pièges  pendant 
le  temps  où  la  chasse  est  close,  par  le  propriétaire,  possesseur 
ou  fermier,  sur  ses  terres  et  récoltes  seulement. 
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TRANSPORT  OU  COLPORTAGE  DU  GIBIER 


L'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844  punit  d'une  amende 
de  oO  à  200  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois,  suivant  les  circonstances,  la  mise  en  vente,  la 
vente,  l'achat,  le  transport  ou  le  colportage  du  gibier  en 
temps  prohibé. 


PARIS.  —  IMP.   CHAH  iSL'CC.  B),  5,   RUE  DE  LA  SAl.NTE-CHAPKLLE.  —  Mk. 


laioM 


1804  —  JANVIE3R 


PRÉFECTURE   DE   POLICE 


r 

Sefvtee  de»  Kpizmmttea. 


FIÊ'VI^E    -A-mTETJ 


^/VS/\AMM^^^S/\/>««/>«^ 


ARRÊTÉ 


Parié  ^  le  S  janvier  4894. 


NOUS,  Prépet  de  Police, 

Vu  les  arrêtés  des  Consuls  des  12  messidor 
an  VIII  et  3  brumaire  an  IX; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1881  et  le  décret  du 
22  juin  1882  ; 

Considérant  qu'un  certain  nombre  de  cas  de 
lièvre  aphteuse  viennent  d'être  constatés  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
craindre  une  nouvelle  extension  de  cette  maladie 
éminemment  contagieuse; 
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Considérant  que  le  séjour  d'animaux  dans  les 
é tables  ou  écuries  des  marcliands,  kôteliers,  auber- 
gisies,  commissionnaires,  entrepreneurs  de  trans- 
port de  bestiaux,  etc.,  est  une  cause  permanente 
de  contamination  ; 

Attendu  que  la  désinfection  de  ces  locaux  s'im- 
pose spécialement  le  lendemain  du  départ  des 
animaux,  lequel  se  fait  d'ordinaire  les  dimanches, 
lundis  et  jeudis  ; 

ARRÊTONS  : 

Article  premier. 

Il  est  enjoint  à  tous  les  marchands,  hôteliers, 
aubergistes,  commissionnaires,  entrepreneurs  de 
transport  de  bestiaux,  etc.,  d'avoir,  les  mardis  et 
vendredis  de  chaque  semaine,  à  désinfecter,  par 
exemple  au  moyen  d'un  lavage  à  l'eau  bouillante, 
puis  d'une  solution  d'acide  sulfurique  à  5  0/0, 
les  cours,  étables,  places  à  fumier,  etc.,  de  leur 
établissement,  en  un  mot  tous  les  endroits  où  des 
animaux  ont  passé  ou  séjourné. 

Art.  2. 

Les  objets  de  pansage  et  ustensiles  d'écurie 
seront  également  désinfectés. 


Abt.  3 

MM.  lôs  Commissaires  de  police  el  MM.  les 
vétérinaires  délégués,  chacuo  en  ce  qui  le  con- 
cerne, sont  chargés  d'assurer  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  publié  et  afûclié. 

U  Préfet  de  Police, 
L.  LÉPINE. 


Par  le  Prâfet  de  Parice  : 

Le  Secrétaire   général, 

E.  LAURENT. 


1894  —  JAIJVIEa 


ntEKECTUnE  UE  POLICE 


ORDONNANCE 


!••  m««ures  da  steuritA  à  obaarver  pendant  1&  darA« 

des  traTaax  de  construction  de  ponte 

entre  Futeanx  et  NeoiUy. 


PiiiM,  le  17  janvUr  489i. 


NOUS,  Préfet  de  Police, 


Vu  :  1"  les  Arrêtés  des  Consuls  des  12  messidor 
an  VIII  et  3  brumaire  an  IX,  el  la  loi  du  10  juin 
1853  ; 

2"  L'Ordonnance  de  police  du  25  octobre  18S0 
et  le  décret  du  9  avril  1883  ; 

3"  Le  décret  du  20  novembre  1893,  réglemen- 
tant Téclairage  pendant  la  nuit  des  bateaux  et 
obstacles  ii  lu  Navigation  ; 

k"  Les  Ordonnances  des  2/i  mai  1860,  31  janvier 
et  1"'  décembre  1887; 
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5"*  L'arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en 
date  du  13  janvier  189â,  autorisant  la  désaffec- 
tation temporaire  d'une  partie  du  port  de  Puteaux, 
pour  rinslallation  des  chantiers  destinés  à  la 
construction  de  ponts  sur  la  Seine,  entre  Pateaux 
et  Neuilly  ; 

G^  Les  rapports  des  Ingénieurs  de  la  navigation 
de  la  Seine  (2®  section)  et  de  Tlnspecteur  général 
de  la  Navigation  et  des  Ports,  relatifs  aux  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  la  sécurité  de  la 
navigation  pendant  la  construction  des  ponts 
devant  relier  Puteaux  à  Neuilly  ; 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  construction 
des  ponts  de  Puteaux,  la  navigation  se  fera  dans 
les  conditions  suivantes  : 

Dans  le  bras  de  Puteaux. 

A.  —  Pendant  la  période  de  construction  des 
piles,  les  bateaux  et  convois  passeront  entre  la 
pile  et  la  rive  droite;  un  pont  de  service,  mettant 
en  communication  la  rive  gauche  et  la  pile, 
pourra  être  établi  pendant  la  durée  de  la  cens- 
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IrucUon  de  la  plie.  —  Ce  pont  de  service  devra 
disparaître  aussildl  que  la  pile  sera  montée  ;  ii 
sera  signalé  à  la  Marine  par  les  soins  du  Service 
vicinal  :  le  jour,  par  des  pavillons  de  coulear 
ronge;  la  nuit,  par  des  feux  rouges  en  nombre 
suffisant.  Les  échafaudages  de  la  pile  ne  devront 
déborder  celle-ci  que  de  l'espace  strictement 
nécessaire  pour  les  travaux  et  laisser  libre  en 
tous  cas  une  passe  de   /tO  mètres  du  cùlé  de 

rue. 

B.  —  Pendant  1»  période  de  montage  de  la 
partie  métallique,  il  sera  réservé  sous  les  cintres, 
dans  chacune  des  orches,  une  passe  de  13  mètres 
de  largeur  et  de  6  mètres  de  hauteur  libre  au- 
dessus  du  niveau  de  la  retenue  de  Bezons,  réglée 
à  la  cote  de  23  m.  80  c.  du  nivellement  général 
de  la  France. 

Les  bateaux  descendants  prendront  la  passe 
de  rive  droite  et  les  bateaux  montants  celle  de 
rive  gauche. 

La  chaîne  du  loueur  sera  mouillée  dans  la  passe 
de  rive  gauche. 

Les  bateaux  accouplés,  ayant  à  franchir  les 
passes,  ne  pourront  former  un  ensemble  présen- 
tant de  front  une  largeur  supérieure  à  11  mètres. 

L'entrée  el  la  sortie  des  deux  passes  seront 
facilitées  par  des  entonnoirs  de  15  mètres  de 
longueur  et  mesurant  20  mètres  à  lu  partie  la 
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plus  large.  Les  côtés  seront  garnis  de  madriers 
jointifs,  formant  glissières,  jusqu*à  3  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  retenue. 

Il  pourra  être  prescrit  à  Tentrepreneur,  s'il 
est  nécessaire,  de  terminer  les  glissières  à  Tamont 
par  des  pattes  doie,  composées  de  pieux  reliés 
par  des  moises  et  destinées  à  protéger  les  travaux 
en  cas  d'accident. 

Les  boulons  d'assemblage  des  charpentes  ne 
devront  présenter  aucune  saillie  du  côté  du 
chenal. 

Art.  2. 

Tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  les  capi- 
taines des  bateaux  à  vapeur  feront  siffler  ou 
sonner  à  intervalles  rapprochés,  à  partir  de  200 
mètres  du  pont,  jusqu'à  la  sortie  de  la  passe.  Ils 
devront,  en  outre,  ralentir  leur  marche  et  même 
s'arrêter,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  règle- 
ments en  vigueur. 

Aux.  3. 

Si  Tune  des  passes  venait  à  être  obstruée 
momentanément ,  l'entrepreneur  des  travaux 
ferait  placer  un  drapeau  rouge,  le  jour  ;  un  feu 
rouge,  la  nuit,  au-dessus  de  cette  passe  ou  dans 
l'axe,  et  agiter  des  signaux,  à  une  distance  de 
150  mètres  au  moins,  iK>ur  prévenir  les  bateaux 
montants,  et  de  300  mètres  au  moins  pour  prévenir 
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les  descendants.  Ces  signaux  seront  faits  jusqu'à 
ce  que  la  passe  soit  redevenue  libre. 

AuT.  h. 

Pour  Texécution  des  manœuvres  que  nécessi- 
tera le  passage  des  bateaux  halés,  un  service 
composé  de  deux  mariniers  avec  un  bachot,  les 
cordes  et  les  agrès  nécessaires,  sera  établi  par  les 
soins  et  aux  frais  du  Service  vicinal.  Ces  mari- 
niers seront  à  la  disposiiion  de  la  Marine,  depuis 
le  point  du  jour  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Us  seront  sous  la  surveillance  des  Inspecteurs 
de  la  Navigation. 

AuT.  5. 

Les  passes  seront  indiquées  la  nuit,  par  huit 
feux  rouges,  placés  sur  chacun  des  huit  pieux 
de  tète  des  entonnoirs  de  chaque  entrée,  et  par 
quatre  feux  blancs  dans  Taxe  des  passes.  Ces 
feux,  dont 'six  se  trouvent  à  l'amont  et  six  à 
Taval,  ne  seront  visibles  que  du  côté  seulement 
où  ils  seront  placés. 


Dans  le  bras  de  Neuilly. 

Art.  g. 

La  navigation  de  plaisance  et  le  passage  éven- 
tuel desbaleaux  à  destination  de  Tamont  du  ])ont 
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se  feront  par  une  passe  de  8  mèlres  de  largeur, 
établie  à  18  mètres  de  distance  de  la  rive  gauche. 
Pendant  la  période  de  la  construction  des  piles, 
une  passerelle  pourra  être  établie  sur  toute  la 
longueur  du  bras.  Celle  passerelle  devra  laisser 
libre,  au-dessus  de  la  passe  précitée,  une  hauteuF 
de  2",50.  Son  plancher  devra  en  outre  pouvoir 
être  retiré  pour  le  passage  des  bateaux  d'une 
plus  grande  hauteur  de  bord.  Celte  passerelle 
devra  disparaître  avant  la  pose  des  cintres. 

Pendant  la  période  de  construction  de  la  partie 
métallique,  la  hauteur  libre  au-dessus  de  la 
passe  sera  portée  à  6  mèlres  au-dessus  du  niveau 
de  la  relenue  de  Bczons. 

Art.  7. 

La  passe  précitée  sera  pourvue,  de  chaque  côté, 
d'un  entonnoir  de  5  mètres  de  longueur  et  de  12 
mètres  de  largeur  à  la  partie  la  plus  large.  Les 
côtés  seront  garnis  de  madriers  jointifs,  formant 
glissières,  sur  2*°,  50  de  hauteur  au-dessus  de  la 
relenue. 

Il  pourra  également  être  prescrit  à  Tentre- 
preneur  de  terminer  ces  glissières  par  des  pattes 
d'oie,  comme  il  est  dit  à  Tarlicle  premier,  m  fine. 

Les  boulons  d'assemblage  des  charpentes  ne 
devront  présenter  aucune  saillie  du  côté  du 
chenal. 


La  passe  sera  éclairée,  la  nuîl,  par  quatre  feux 
rouges,  placés  sur  uhacua  des  cintres  de  l'en- 
tonnoir, et  deux  feux  blancs,  placés  dans  l'axe 
de  la  passe.  Ces  feux,  dont  trois  seront  à  l'amont 
et  trois  à  l'aval,  ne  seront  visibles  que  du  cdté 
où  ils  seront  placés. 

Art.  8. 
Le  service  de  l'éclairage  mentionné  aux  articles 
précédents  sera  assuré  par  les  soins  et  aux  frais 
du  Service  vicinal,  dont  les  agenls  et  les  entre- 
preneurs devront  se  conformer,  en  outre,  aux 
prescriptions  qui  leur  seront  imposées  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation  par  les  ingénieurs  et  les 
inspecteurs  de  ce  service. 

Art.  9. 

Le  matériel  flottant  en  stationnement  aux 
abords  des  chantiers  du  pont  devra  être  rangé, 
chaque  soir,  de  manière  à  n'apporter  aucune 
entrave  à  la  navigation . 

Art.  10. 

Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou 
rapports  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

Art.  11.  . 
Les  Ingénieurs  do  la   Navigation  de  la  Seine 
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(2*  section)  et  des  ponts  de  Paris,  Tlnspecteur 
général  de  la  Navigation  et  des  Ports,  les  Commis- 
saires de  police  de  Puteaux  et  de  Neuilly  et  les 
agents  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéculion  de  la 
présente  ordonnance  qui  sera  imprimée  et 
affichée. 

Elle  sera  adressée  à  M.  le  Colonel  de  la  Légion 
de  Gendarmerie  de  la  Seine  pour  le  mettre  à 
même  de  concourir  à  son  exécution. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÊPINE, 


PAR  LE  PRKFET  DE  POLICE  : 

Le  Secrétaire  général j 
E.  LAURENT. 


PAMIS.  —  IMI».  CM^IK    SUtC.  B),   HUK  DE  L^    S\INTR-CiIAPF.LLR,  5.  —  135-114. 


1894  —  JANVIER 


PREFECTURE   DE  POLICE 


ORDONNANCE 


CONCWaNAHT 

■  P«MMgei  A  niveau  dm  la  ligna  d« 
Paris  à  Soaanx  at  à  Umonra. 


Paru,  le  19  janvier  1894. 


NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  :  1°  ]a  loi  du  15  juillet  18&d  et  l'oràon- 
nance  royale  du  15  novembre  18/i6  ; 

2*  L'arrôlé  ministériel  du  6  aoû.1  lS8t>,  complété 
par  celui  du  19  mars  1891,  et  dont  la  teneur  suit: 

Article  prcmiu.  —  Les  passages  à  niveau  établis  pour 
la  traversée  des  chemins  de  fer  compris  dans  le  réseau 
exploité  par  la  compagnie  d'Orléans,  à  l'exception  des 
passages  &  niveau  de  la  traversée  de  Nantes  qui  resteront 
soumis  à  une  réglementation  particulière,  sont  divisés 
en  quatre  catégories. 

Aai.  2.  —  Dans  la  première  catégorie,  sont  compris 
tous  les  peissages  à  niveau  de  grande  ou  de  moyenne 
fréquentation  ;  un  garde  est  établi  en  permanence  près 
de  ces  passages. 

Les  barrières  en  sont  normalement  fermées;  elles  sont 
manœuvrées  à  toute  réquisition  du  public,  le  jour  par  le 
garde  du  passage,  la  nuit  soit  par  ce  garde,  soit  par  un 
veilleur,  si  les  besoins  de  la  circulation  l'exigent. 
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Les  barrières  pourront  être  gardées  par  une  femme, 
à  moins  d'inconvénients  reconnus  pour  le  senrice,  soit 
de  nuit,  soit  de  jour. 

Aux  passages  d'une  fréquentation  exceptionnelle,  les 
barrières  pourront  être  maintenues  habituellement 
ouvertes  dans  Tintervalle  du  passage  des  trains  aux 
conditions  qui  seront  flxées  dans  chaque  cas  particulier. 
Art.  3.  —  La  deuxième  catégorie  comprend  tous  les 
passages  publics  peu  fréquentés;  il  n'y  a  pas  de  garde 
en  permanence  près  de  ces  passages. 

Les  barrières  en  sont  habitiieirefïnent  fermées  et  sont 
manœuvrées,  le  jour  comme  la  nuit,  soit  directement  par 
un  agent  désigné  à  cpt  effet,  soit  à  distance  par  le  garde 
d'un  passage  voisin. 

Quand  la  manœuvre  sera  faite  par  le  garde  d'un 
passage  voisin,  un  système  de  communication  permet- 
tant de  demander  l'ouverture  et  d'annoncer  la  fermeture 
devra  être  établi  entre  le  public  et  l'agent  chargé  de  la 
manœuvre. 

Art.  4.  —  Pendant  la  nuit,  la  compagnie  pourra  être 
autorisée  à  tenir  les  barrières  constamment  fermées 
et  à  interdire  la  circulation  sur  voie  de  terre  pour  les 
passages  où  la  faiblesse  de  la  fréquentation  comporterait 
cette  mesure. 

Dans  le  cas  où  la  fréquentation  serait  nulle  à  certaines 
époques,  la  cpmpaffnicf  pourra  être  autorisée  à  tenir  les 
barrières  constamment  fermées  pendant  une  partie  du 
jour  ou  de  Tannée. 

Art.  5.  —  Les  passages  à  niveau,  soit  pour  voitures, 
soit  pour  piélons,  concédés  à  des  particuliers  formeront 
la  troisième  catégorie. 

Les  barrières  en  seront  fermées  à  clef  par  les  proprié- 
taires auxquels  ils  auront  été  concédés  et  manœuvrées 
par  eux  sous  leur  propre  responsabilité. 

Art.  6.  —  Dans  la  quatrième  catégorie  sont  rangés  les 
passages  publics  isolés  pour  piétons.  Les  portillons  de 
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ces  passages,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  accolés  à  des 
passages  pour  voitures»  seront  manœuvres  par  les 
passants  à  leurs  risques  et  périls  et  sous  leur  responsa- 
bilité; ils  seront  disposés  de  manière  à  empêcher  Tintro- 
duetion  sur  les  voies  du  gros  bétail  en  liberté. 

Avr.  7.  —  Par  exception  aux  dispositions  des  articles 
9  et  3  stipulant  la  fermeture  habituelle  des  barrières  des 
première  et  deuxième  catégories»  ces  barrières  pourront 
être  maintenues  normalement  ouvertes  pendant  la  nuit 
après  le  passage  du  dernier  train  sur  les  lignes  qui  ne 
comportent  pas  de  service  de  nuit;  elles  seront  fermées 
cinq  minutes  avant  le  passage  du  premier  train  de  la 
journée . 

Ait.  8.  —  Lorsqu'un  passage  &  niveau  voisin  d'une 
station  sera  dans  le  C8is  d*ôtre  intercepté  pendant  plus 
de  dix  minutes  consécutives  par  des  trains  en  station- 
nement ou  en  manœuvre»  la  durée  maximum  de  Tinter- 
ruption  du  passage  sera  fixée,  s'il  y  a  lieu,  par  l'arrêté 
du  Préfet  réglant  le  classement  des  passages  à  niveau  de 
la  ligne. 

Art.  9.  --  Les  passages  à  niveau  qui  ne  seront  pas 
interceptés  seront  éclairés  pendant  la  nuit  par  une 
lanterne. 

Les  passages  où  la  circulation  de  nuit  sera  assez  active 
pour  nécessiter  la  présence  d'un  veilleur  seront  éclairés 
par  deux  feux. 

Les  passages  qui»  par  application  de  l'article  7  ci- 
dessus»  auraient  leurs  barrières  normalement  ouvertes 
après  le  passage  du  dernier  train,  pourront  ne  pas  être 
éclairés  pendant  la  durée  de  l'interruption  du  service 
des  trains . 

Ceux  où  la  circulation  est  interdite  la  nuit  pourront 
ne  pas  être  éclairés  pendant  les  heures  d'interdiction. 

Ceux  qui  sont  maintenus  libres  d'une  manière  perma- 
•nente  par  application  du  deuxième  alinéa  de  l'article  10 
ci-après  pourront  ne  pas  être  éclairés. 
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G"*  L'arrêté  de  M.  lo  Préfet  de  la  Seine,  en 
date  du  13  janvier  189â,  autorisant  la  désaffec- 
tation temporaire  d'une  partie  du  port  de  Puteaux, 
pour  rinslallation  des  chantiers  destinés  à  la 
construction  de  ponts  sur  la  Seine,  entre  Puteaux 
et  Neuilly  ; 

G^  Les  rapports  des  Ingénieurs  de  la  navigation 
de  la  Seine  (2®  section)  et  de  Tlnspecteur  général 
de  la  Navigation  et  des  Ports,  relatifs  aux  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  la  sécurité  de  la 
navigation  pendant  la  construction  des  ponts 
devant  relier  Puteaux  à  Neuilly  ; 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Pendant  la  durée  des  travaux  de  construction 
des  ponts  de  Puteaux,  la  navigation  se  fera  dans 
les  conditions  suivantes  : 

Dans  le  bras  de  Puteaux. 

A.  —  Pendant  la  période  de  construction  des 
piles,  les  bateaux  et  convois  passeront  entre  la 
pile  et  la  rive  droite;  un  pont  de  service,  mettant 
en  communication  la  rive  gauche  et  la  pile, 
pourra  être  établi  pendant  la  durée  de  la  cens- 
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tniction  de  la  pile.  —  Ce  pont  de  service  devra 
disparaître  aussitôl  que  la  pile  sera  montée  ;  il 
sera  signalé  à  la  Marine  par  les  soins  du  Service 
vicinal  :  le  jour,  par  des  pavillons  de  couleur 
range;  la  nuit,  par  des  feux  rouges  eu  nombre 
suffisant.  Les  écliafaudages  de  la  pile  ne  devront 
déborder  celle-ci  que  de  l'espace  strictement 
nécessaire  pour  les  travaux  et  laisser  libre  en 
tous  cas  une  passe  de  ftO  mètres  du  càté  de 
l'Ue. 

B.  —  Pendant  lu  période  de  montage  de  la 
partie  métallique,  il  sera  réservé  sous  les  cintres, 
dans  cbaeune  des  arches,  une  passe  de  13  mètres 
de  largeur  et  de  6  mètres  de  hauteur  libre  au- 
dessus  du  niveau  de  la  retenue  de  Bezons,  réglée 
à  la  cote  de  23  m.  80  c.  du  nivellement  général 
de  la  France. 

Les  bateaux  descendants  prendront  la  passe 
de  rive  droite  et  les  bateaux  montants  celle  de 
rive  gauche. 

La  chaîne  du  touour  sera  mouillée  dans  ta  passe 
de  rive  gauche. 

Les  bateaux  accouplés,  ayant  à  franchir  les 
passes,  ne  pourront  former  nu  ensemble  présen- 
tant de  front  une  largeur  supérieure  à  11  mètres. 

L'entrée  et  la  sortie  des  deux  passes  seront 
facilitées  par  des  entonnoirs  de  15  mètres  de 
longueur  et  mesurant  20  mètres  à  la  partie  la 
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(jélinolte  noire  on  coq  de  bruyère  à  queue  fourchue  ; 
gelinotte  blanche  ou  lagopède  des  saules  et  de  gelinotte 
Cupido  ; 

La  perdrix  blanche  d* Amérique^  de  Norwcge  et  de 
Suède; 

Et  les  espèces  similaires: 

Le  colin  de  Virginie; 

Le  colin  de  Californie; 

Le  lièvre  blanc  de  Russie; 

Le  renne. 

Par  décision  ministérielle  du  31  janvier  1888 
sont  autorisés  dans  le  département  de  la  Seine, 
pendant  la  clôture  de  la  chasse,  Tintroduction,  le 
colportage,  Texposition  et  la  vente 

Des  Faisans  dorés; 

—  argentés; 

—  dits  Lady  Amhersi; 

—  vénéréSy 

élevés  en  France  ou  à  Tetra nger  et  recouverts  de 
leurs  plumes. 

Par  décision  ministérielle  du  24  décembre  1892, 
est  supprimée  la  tolérance  antérieurement  con- 
sentie pour  l'importation  et  le  colportage  des 
cailles  de  provenance  étrangère.  Ce  gibier,  quelle  que 
soit  sa  provenance,  rentre  dans  le  droit  commun, 
et  la  vente,  ainsi  que  le  colportage,  en  sont  for- 
mellement prohibés  pendant  la  clôture  de  la 
chasse. 


CONSERVATION  DES  OISEAUX 


Extrait  de  l'ùràonnance  du  31  janvier  4S6t,  article  8 
(Circulaire  minittérielU  du  43  juiUet  1877). 

Il  est  expressément  défendu  de  prendre  ou  de  détruire  les 
nids  d'oiseaux  de  pays,  leurs  oeufs  et  leurs  couvées,  dans  les 
bois  domaniaux,  communaux  ou  des  particuliers,  dans  les 
haies,  buissons,  sur  les  arbres,  les  promenades  et  chemins,  et 
sur  toutes  les  propriétés  publiques  ou  privées,  closes  ou  non 
closes,  autres,  toutefois,  que  celles  attenant  à  une  habitation 
et  entourées  de  clAtures  continues  faisant  obstacle  à  toute 
c(HQmumcation  avec  les  héritages  voisins. 

(On  npçeMe  que  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844  punit 
d'une  amende  de  16  &  100  francs  ceux  qui  auront  contrevenu 
à  la  défense  qui  précède,  et  que,  aux  termes  de  l'article  28  de 
la  même  loi,  le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et  com- 
mettants, sont  civilement  responsables  des  délits  de  chasse 
conunia  par  leurs  enfants  mineurs,  pupilles,  domestiques  ou 
piépoaéa.) 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  prohibition  les  oiseaux 
nuisibles  daignés  ci-après  : 

La  pie,  le  corbeau,  le  faucon  (hobereau),  émerillon  et  cres- 
serelle,  le  balbuzard  fluviatile,  la  pygargue  ordinaire,  l'autour 
vulgaire,  l'épervier,  le  milan  royal,  la  buse  commune,  le 
buiard  (des  marais  et  Saiat-Hartiu),  la  pie-grièche  grise,  la 
corneille  noire  et  mantelés  et  le  pigeon  ramier. 

Ces  oiseaux  peuvent  être  détruits  à  raide  de  piéget  pendant 
le  temps  où  la  chasse  est  close,  par  le  propriétaire,  possesseur 
ou  fermier,  sur  ses  terres  et  récoltes  seulement. 
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DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ETOISE 

(COMMUNES  DU  RESSORT  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POUCE) 


JANVIER 
ËDghiea Le  2,  ou  bureau  ei  à  domicile. 

AOUT 

Meudon  i  Le»  ^  «^  23»  «^  bureau. 
(  Les  24  et  28,  à  domicile. 

^^.f^  (  Les  27  et  28,  ou  bureau. 
(  Les  28  et  29,  à  domicile. 

Saint-Cloud ]  ^^^.^^  31,  au  bureau  et  à 

(      domtcile. 


Vu  pour  être  annexé  à  noire  ordonnance  en 
date  de  ce  jour. 

Le  15  décembre  1893. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 

Par  le  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général, 

E.  LAURENT. 


Paris.  —  Imp.  Chaix  (Suce.  B),  rao  de  la  Ssinte-Cbapelle,  5.  ^1563-03 


'Mii.»-^. 
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Ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce 
décret  ; 

2»  La  loida  11  juin  1880  et  le  décret  du 
6  août  1881  ; 

3°  L'arrêté  de  principe  en  date  du  l*'  septembre 
187&,  relatif  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tram- 
ways de  Suresnes  à  la  place  de  TÉtolle  ; 

iC"  L'arrêté  du  23  décembre  1891,  qui  règle 
l'exploitation  de  la  partie  de  la  ligne  de  Cour- 
be voie  (place  Victor-Hugo)  à  la  Madeleine,  com- 
prise entre  la  Madeleine  et  Gourbevoie  (pont  de 
la  Jatte); 

5^  Le  procès-verbal  en  date  du  23  août  1893, 
qui  conclut  à  la  réception  des  voies  ferrées  formant 
le  prolongement  jusqu'à  Gourbevoie  (place  Victor- 
Hugo),  de  la  ligne  de  la  Madeleine  à  Gourbevoie 
(pont  de  la  Jatte)  ; 

6°  Les  propositions  que  la  Gompagnie  conces- 
sionnaire nous  a  adressées  en  vue  de  l'exploi- 
tation de  la  ligne  entière; 

7**  Le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du 
contrôle  des  tramways  en  date  du  29  août  1893; 

8""  La  décision  du  15  janvier  189&  par  laquelle 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  homologué 
les  tarifs  que  la  Gompagnie  des  Tramways  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine  a  demandé 
à  percevoir  pour  le  traneqport  des  voyageurs  sur 


la  li^ne  de  Courbevoîe  (place  Victor-Hugo]  &  la 
Madeleine; 
9"  Le  rapport  du  chef  de  la  2*  Division, 

ARRÊTONS  : 

L'exploitation,  par  la  Compagnie  des  Tramways 
de  Paris  et  du  déparlement  de  la  Seine,  de  la 
ligne  de  tramways  tracée  de  la  Madeleine  à  Cour- 
bevoîe (place  Victor-Hugo),  est  assujettie  aux 
conditions  suivantes  : 

Article  premier. 

La  Compagnie  se  confonnera  aux  articles  2,  3, 
5,  6,  7,  8,  9,  §  2,  iO,  13,  U,  15  et  32  de  l'ar- 
rôté  ci-dessus  visé  du  l*  septembre  1874. 

Elle  tiendra  la  main  à  ce  que  ses  contrûleurs, 
cochers  et  receveurs  se  conforment  aux  prescrip- 
tions des  articles  16  à  31  du  même  arrêté. 

Art.  2. 

Les  voitures  devront  être  soumises  à  l'examen 
de  la  commission  spéciale  instituée  par  Nous  à 
cet  effet.  Elles  devront  remplir  toutes  les  con- 
ditions prescrites  par  l'article  23  du  décret  du 
6  août  1881  et  par  l'urticle  A,  §  2,  du  cahier  des 
chaînes  annexé  au  décret  dn  5  juin  1891  ci-dessus 
visé. 
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Art.  3. 


Le  nombre  des  voitures  en  service  sur  la  ligne 
de  la  Madeleine  à  Courbevoie  (place  Victor-Hugo), 
sera  suffisant  pour  permettre  d'effectuer  quoti- 
diennement le  nombre  de  départs  fixés  par  Nous. 

Il  devra  y  avoir,  au  dépôt,  au  moins  une  voi- 
lure prête  à  remplacer  immédiatement  une  des 
voitures  en  service  qui  se  trouverait,  pour  une 
cause  quelconque,  mise  hors  d'état  de  marcher. 

Cette  voiture  devra  remplir  les  mômes  conditions 
que  les  voitures  en  service. 

Art.  4. 

L'horaire  à  appliquer  sur  la  ligne  de  tramways 
de  la  Madeleine  à  Courbevoie  (place  Victor-Hugo), 
sera  soumis  à  notre  approbation. 

Un  tableau  de  cet  horaire  sera  constamment 
affiché  dans  les  bureaux  établis  pour  le  service 
de  la  dite  ligne,  ainsi  que  dans  les  voitures  mises 
en  circulation. 

Ce  tableau  portera  Testampille  de  la  Préfecture 
de  Police. 

Art.  5. 

Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  est  fijié 
ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION  DES  ZOKES 


De  CocBBEvoiB  (plsco  Victor-Hugo)  à 
OHiitBBTOiB  (iHOnt  de  la  Jalle)  ou 
vice  vena 

De  CoDiiBBToii  (poDt  de  la  Jatle)  à 
NaoïLLT  (boulevard  du  ChAteau)  ou 
viee  vtna 

De  Cdckbbtoie  (place  Vlctor>Hngo)  n 
Nbdillt  (boulevard  du  CbAteau)  ou 
vice  verra 

De  Neuilly  (boulevard  du  ChSleau) 
aux  FoHTiFTCATioKS  DE  Paris  [porto 
Champerret)  ou  vice  veria 

De  CouHBEVoiE  (place  Victor-Hugo)  aux 
FoRTincATions  db  Pabis  (porto  Cham- 
perret) ou  vire  verta 

Des  Fortifications  de  Paris  (porte 
Champerret)  &  la  Madeleine)  ou  vice 


PRIX  DES  PLACES    | 

1"  ClASSE 

s-ciAan 

.,.       0. 

».    .. 

0    10 

0    OS 

0    K 

0    05 

0    15 

0    10 

0    20 

0    10 

0    30 

0    20 

0    30 

0    15 

Nota.  —  Le  tarif  eutier  de  chaque  tone  est  dû  pour  tout 
parcours  partiel  dans  cetle  zone.  Toutefois,  pour  Te  par- 
cours total  de  la  partie  extra-muros  de  k  ligne,  il  ne 
sera  perçu  que  0  rr.  30  c.  en  1"  classe. 

Au-desxous  de  quatre  ans,  les  enfants  tenus  sur  les 
genoux  seront  transportés  gratuitement.  Il  en  sera  de 
même  des  paquets  etbagages  peu  volumineux,  suscep- 
tibles dVtre  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins 
et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dix  kilogrammes. 

Lessuus-officiersetsoldatsen  uniforme  aurontdroitaux 
places  de  1'*  classe  en  payant  le  prix  de  la  2' classe.  Dans 
Paris,  ils  recevront  gratuitement  une  correspondance. 

Correspondances,  —  Les  voyageurs  de  la  figne  de  la 
Madeleine  à  Courbevuie  (place  Victor-Hugo)  pourront, 
sous  la  réserve  pour  les  voyageurs  de  2*  classe  de  payer, 
dans  Paris,  le  tarif  de  1"  classe,  réclamer  une  correspon- 
dance donnant  droit  à  un  passage  gratuit  sur  toute  ligne 
d'omnibus  ou  de  tramways  rencontrée  sur  le  parcours 
intra-muros  et  possédant  un  bureau  au  point  de  croi- 
sement ou  de  contact. 

De  même,  les  voyageurs  de  ces  dernières  lignes  d'om 
nibus  nu  de  tramways,  munis  de  correspondances,  auront 
droit,  aux  mêmes  conditions,  à  un  passage  gratuit  sur 
la  ligne  de  la  Madeleine  à  Courbevoie  (place  Victor-Hugo) 
jusqu'à  la  Madeleine,  d'un  cAté,  et,  de  l'autre,  jusqu'aux 
fortifications  (porte  de  Champerret). 
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Art.  6. 


Un  tableau  indicatif  du  prix  des  places  sera 
affiché  à  rinlérieur  des  voitures  et  dans  les 
bureaux  établis  pour  le  service  de  la  ligne  de  la 
Madeleine  à  Gourbevoie  (place  Victor-Hugo). 

Un  arrêté  spécial  déterminera  les  lignes  d'om- 
nibus ou  de  tramways  qui  doivent  correspondre 
avec  la  ligne  qui  fait  Tobjet  du  présent  arrêté. 

Le  tableau  du  prix  des  places  et  celui  des  cor- 
respondances porteront  Teslampille  de  la  Préfec- 
ture de  Police. 

Art.  7. 

Il  y  aura,  dans  chaque  station,  un  registre  coté 
et  paraphé  par  Nous  et  destiné  à  recevoir  les 
déclarations  des  voyageurs  qui  auraient  des 
plaintes  à  formuler,  soit  contre  la  Compagnie,  soit 
contre  ses  agents. 

Ce  registre  sera  présenté  à  toute  réquisition 
par  le  chef  de  station  au  public  et  aux  agents 
de  Tautorité. 

Les  plaintes  seront  relevées,  chaque  jour,  par 
les  agents  de  l'Administration  et  par  ceux  de  k 
Compagnie. 

Une  enquête  sera  immédiatement  prescrite  par 
la  Compagnie  au  sujet  de  chaque  plainte  et  le 
résultat  en  sera  transmis  directement  à  la  Préfec- 
ture de  Police. 


Art.  8. 

Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au 
service  de  la  voie  ferrée  : 

1°  De  déranger,  altérer  ou  modifier,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  la  voie  ferrée  et  les 
ouvrages  qui  en  dépendent; 

2*"  De  stationner  sur  la  voie  ferrée  ou  d'y  faire 
stationner  des  voitures; 

S'  D'y  laisser  séjouruer  des  chevaux,  bestiaux 
on  animaux  d'aucune  sorte; 

V  D'y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni 
dgels  quelconques; 

5°  D'emprunter  les  rails  de  la  voie  ferrée  pour 
la  circulation  des  voitures  étrangères  au  service. 

Tout  conducteur  de  voiture  doit,  à  l'approche 
d'un  train  ou  d'une  voiture  appartenant  au  ser- 
vice de  la  voie  ferrée,  prendre  en  main  les  guides 
ou  le  cordeau  de  son  équipage  de  façon  à  se 
rendre  maître  de  ses  chevaux,  dégager  immé- 
diatement la  voie  et  s'en  écarter  de  manière  à 
livrer  toute  la  labour  nécessaire  au  passage  du 
matériel  de  la  voie  ferrée  (art.  35  du  décret  du 
«  août  1881). 

Abt.  0. 

Le  présent  arrêté,  ainsi  que  les  articles  5,  6, 
7,  8,  10,  13,  16  à  32  inclus  de  l'arrêté  ci-dessus 
visé  du  1*^  septembre  187&,  sera  constamment 
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affiché,  à  la  diligence  de  la  Compagnie,  dans  les 
bureaux  de  station,  d'attente  et  de  correspondance 
établis  pour  le  service  de  la  ligne  de  la  Madeleine 
à  Gourbevoie  (place  Victor-Hugo). 

Les  articles  16  à  22  et  27  à  30  de  ce  dernier 
arrêté,  ainsi  que  l'article  7  du  présent,  seront 
affichés  à  l'intérieur  de  chaque  voiture. 

Art.  10. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui 
nous  seront  transmis  par  les  fonctionnaires,  pré- 
posés ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

Il  pourra  être  pris  contre  les  contrevenants 
telles  mesures  administratives  qu'il  appartiendra 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  conire 
eux  devant  les  tribunaux. 

Art.  11. 

L'arrêté  ci-dessus  visé  du  23  décembre  1891 
est  rapporté . 

Akt.  12. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  Compagnie 
des  Tramways  de  Paris  et  du  déparlement  de  la 
Seine . 

Il  sera  imprimé  et  affiché. 
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L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  tramways, 
les  ingénieurs  et  agents  sous  ses  ordres,  le 
Directeur  de  la  Police  municipale,  les  commis- 
saires de  police  de  la  Ville  de  Paris  et  des  com- 
munes du  ressort  de  la  Préfecture  de  Police, 
notamment  ceux  des  quartiers  de  la  Madeleine, 
de  TEurope,  des  Ternes,  des  circonscriptions  de 
Neuiily,  de  Levallois-Perret  et  de  Gourbevoie,  les 
officiers  de  Paix,  ainsi  que  tous  les  autres  agents 
de  la  Préfecture  de  Police  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Ampiiation  de  cet  arrêté  sera  transmise  au 
Colonel  commandant  la  légion  de  la  Garde  répu- 
blicaine ainsi  qu'au  Colonel  chef  de  la  légion  de 
Gendarmerie  de  la  Seine  qui  sont  chargés  de 
tenir  la  main  à  son  exécutiou  par  tous  les  moyens 
dont  ils  disposent. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 

Par  le  Préfet  de  Police: 

Le  Secrétaire  général^ 
E.  LAURENT. 


Imp.  CHAIX  (Suce.  B),  rue  de  la  Sainte-CbapeUe,  5.— 195-94. 
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1894  —  JANVIER 


PREFECTURE    DE  POLICE 


ARRÊTÉ 


certains  Postes  une  permanence  destinée  à 
à  tonte  heure  de  la  nuit,  l'Interrogatoire 
personnes  qui  y  auront  été  oondnltee. 


Par»,   le  3t    janvier  4S9i. 


Le  Préfet  de  Police, 


Vu  l'arrêté  du  12  Messidor  au  VIII; 

Vu  le  règlement  général  du  service  ordinaire 
de  la  Police  dans  la  Ville  de  Paris,  eu  date  du 
30  avril  1887; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la 
Ville  de  Paris  en  date  du  29  décembre  1893, 
portant  règlement  du  budget  de  l'exercice  1894; 

Considéraut  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  les 
dispositions  en  vigueur  pour  le  service  de  nuit, 
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en  créant  dans  certains  postes  une  permanence 
destinée  à  assurer^  à  toute  heure  de  la  nuit, 
rinterrogatoire  des  personnes  conduites  aux  com- 
missariats et  aux  postes  de  police,  et  à  prescrire 
toutes  les  mesures  urgentes; 
Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général; 

ARRÊTE : 

Article  premier. 

De  10  heures  du  soir  à  9  heures  du  matin,  un 
service  spécial  de  permanence  sera  établi, 
sans  interruption,  dans  les  cinq  postes  ci-après 
indiqués: 

Poste  du  Panthéon, 

Poste  de  TOpéra, 

Poste  des  Halles,  rue  Berger, 

Poste  du  3®  arrondissement,  à  la  Mairie, 

Poste  de  la  rue  Dancourt. 

Un  secrétaire  de  Commissariat,  désigné  par  voie 
de  roulement  parmi  les  secrétaires  des  commis- 
sariats de  la  Ville  de  Paris,  se  tiendra,  en  perma- 
nence, aux  heures  indiquées  ci-dessus,  dans  chacun 
de  ces  postes,  pour  y  procéder  à  rinterrogatoire 
de  toutes  les  personnes  qui  y  auront  été  conduites. 

Il  recevra  pour  ce  service  supplémentaire  une 
indemnité  de  10  francs. 
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Art.  2. 

Le  secrétaire  de  permanence  fera  remettre  en 
liberté,  après  vérification  de  leur  état  civil  et  de 
leur  domicile,  toutes  les  personnes  qu'il  n'y  aura 
pas  lieu  de  retenir  préventivement. 

Art.   3. 

A  toute  heure,  le  service  de  permanence  établi 
au  Cabinet  du  Directeur  de  la  Police  municipale 
continuera  à  assurer  et  à  fournir  par  télégramme 
les  vérifications  qui  lui  seront  demandées  au 
sujet  du  domicile  des  personnes  interrogées. 

Art.  4. 

Dans  toutes  les  circonstances  exceptionnelles, 
où  il  y  aura  nécessité  de  verbaliser  et  d'instruire 
sur-le-cbamp,  ou,  en  cas  d'accident  ou  de  sinistre, 
de  prendre  des  mesures  particulières,  le  secré- 
taire de  permanence  fera  appeler  à  son  domicile 
par  les  soins  des  agents  de  la  Police  municipale 
le  Commissaire  de  permanence  pour  le  quartier 
et,  après  une  heure  du  matin,  le  Commissaire  du 
quartier. 

Art.  5. 

Il  sera  dressé,  au  plus  tard  le  25  de  chaque 
mois,    un    état  du    personnel   chargé   d'assurer 
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pendant  tout  le  cours  du  mois  suivant,  le  service 
de  permanence  créé  par  le  présent  arrêté.  Com- 
munication en  sera  donnée  immédiatement  aux 
Commissariats  et  au  service  de  la  Police  muni- 
cipale. 

Tout  cas  d'empêchement  devra  être  porté 
d'urgence  à  la  connaissance  du  bureau  du  per- 
sonnel par  les  soins  du  secrétaire  empêché  ou  de 
son  chef. 

Art.  6. 

Toutes  les  dispositions  réglementaires ,  con- 
traires aux  prescriptions  du  présent  arrêté,  sont 
et  demeurent  rapportées. 

Art.  7. 

Le  Secrétaire  Général  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 

PAR  .LE    PRÉFKT   DE   POLICE  : 

Le  Secrétaire  général, 
E.  LAURENT. 


PARIS.  —  WP.  CHAIX  (SVCC.   B),  5,  ROI  01  LA  SAITTI-CHAPILLI.   -»  S56-94. 


1894  -  FEVRIER 


PREFECTURE   DE   POLICE 


ORDONNANCE 


Porig.  le  15  février  4S9i. 


NOUS,  Préfet  de  Police, 


Vu  :  !•  la  loi  des  16-24  août  1790; 

2°  Les  arrêtés  du  Gouvernement  des  12  messidor 
an  VIII  et  3  bruiuaiie  au  IX,  et  les  lois  des  7  août 
1850  et  10  juin  1853, 

â°  Les  lois  sur  les  attroupements  des  10  avril 
1831  et  7  juin  1848; 

4°  Les  lois  des  12  et  18  décembre  1893; 

Considérant  qu'il  appartient  au  Préfet  de  Police  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  et  notamment 
l'exécution  des  lois  ci-dessus  visées  ; 

Considérant  que  le  port  de  certains  emblèmes  a  été 
l'occasion  de  troubles  et  de  désordres,  dont  11  importe 
de  prévenir  le  retour,  > 
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ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Sont  interdits  dans  le  ressort  de  la  Préfecture 
de  Police  l'exposition  et  le  port  de  drapeaux,  soit 
sur  la  voie  publique,  soit  dans  les  édifices, 
emplacements  et  loeaux  librement  ouverts  au 
public. 

Art.  tî. 

Sont  exemptés  de  cette  mesure  les  drapeaux 
aux  couleurs  nationales  françaises  ou  étrangères 
et  ceux  servant  d'insignes  aux  sociétés  autorisées 
ou  approuvées. 

Art.  3. 

Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance 
seront  poursuivies  et  punies  conformément  aux 
lois. 

Art.  k. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et 
aftichée  à  Paris  et  dans  les  communes  du  ressort 
de  notre  Préfecture. 

Sont  chargés  d'en  assurer  Texécution,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  MM.  les  Maires  du  ressort, 
le  Directeur  de  la  Police  municipale,  le  Chef  de 
la  3^  Division,  et  les  Commissaires  de  police  de 
Paris  et  de  la  banlieue,  ainsi  que  les  agents 
placés  sous  leurs  ordres . 
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Le  Colonel  de  la  Garde  républicaine,  le  Colonel 
commandant  la  gendarmerie  de  la  Seine  sont 
requis  de  prêter  main-forte  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Le  Préfet  de  Police  y 
LÉPINE. 

PAR  LE  PRÉFET  DE  POUCE  : 

Le  Secrétaire  général^ 
E.  LAURENT. 


Parif .  —  Imp.  Ciun  (Suce  UK  rua  de  la  Saiole-CbapeUe,  5.  *  961-94 


1894  —  FEVRIER 


'  PBÉFECTUnE    DE   POLICE 


ORDONNANCE 


Paris,  le  16  février  4894. 


NOUS,  Prépkt  de  Police, 


Vu  la  loi  des  16-2&  août  1790  qui  nous  charge 
de  maintenir  l'ordre  dans  les  fêtes  publiques; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  12  messidor 
an  VUI; 

Vu  l'arrèlê  des  Consuls  dn  3  brumaire  an  IX; 

Vu  la  loi  des  7-U  août  1850; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1853; 

Attendu  que  l'usage  qui  a  été  fait  des  plumes 
de  paon  pendant  certains  jours  de  fêtes  ou  de 
réjouissances  publiques  a  donné  lieu  ù  des  récla- 
mations et  provoqué  des  rixes  sur  la  voie  pu- 
blique ; 
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ORDONNONS  ck  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  vente  et  Tusage  des  plumes  de  paon  sur  la 
voie  publique  sont  interdits  tant  à  Paris  que 
dans  les  communes  du  ressort  de  la  Préfecture 
de  Police. 

AuT.  2. 

MM.  les  Maires  du  ressort  de  notre  Préfecture, 
le  Directeur  de  la  Police  municipale,  le  Chef 
de  la  3^  Division,  les  Commissaires  de  police  de 
Paris  et  de  la  banlieue  ainsi  que  les  agents 
placés  sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance 

Le  Préfet  de  Police, 
LÉPINE. 

Pirle  Préfet  Ue  Police  : 

Le  Secrétaire  généra^ 

E.  LAURENT. 


Pirif .  —  Imp.  CHAIX  (Suce.  B),  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  5  ^  9QM4. 


1 894  —  FEVRIER 


PnEKECTUUE   UE  POLICE 


ORDONNANCE 

COHCEBHANT 

la  siatlOBiwment  dea  Toitorw  anx  abords  dn  CHoMltère 
parialan  d'Ivry. 


Paru,  te  46  février  1894. 


NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  :  1^  les  arrêtés  des  Consuls  des  12  messidor 
an  Vm  et  3  brumaire  an  IX  ; 

2°  La  loi  des  tO~15  juin  1853  ; 

3°  La  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du 
roulage  et  des  messageries  publiques  ; 

t*  Le  règlement  d'administration  publique, 
rendu  le  10  août  1852,  en  exécution  de  la  loi 
précitée  du  30  mai  1851  ; 

Considérant  que,  dans  le  but  de  prévenir  les 
aecidtfikts  et  les  embarras,  il  importe  de  régle- 
montm  le  stationnement  des  voitures  anx  abords 
du  cimetière  parisien  d'Ivry  ; 
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Vu  les  propositions  du  Maire  dlvry  et  du 
Commissaire  de  Police  de  cette  localité, 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  voilures  publiques  et  les  voitures  bour- 
geoises amenant  des  personnes  au  cimetière 
parisien  dlvry  déposeront  leurs  voyageurs  à 
l'entrée  du  dit  cimetière  et  iront  ensuite  sta- 
tionner route  de  Ghoisy,  comme  il  est  indiqué 
ci-après  : 

Voitures  rangées  en  file,  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  impairs,  la  première  à  bauteur 
de  Tarbre  situé  entre  les  n^"^  101  et  103  et  à 
5&  mètres  de  la  borne  kilométrique  portant  les 
indications  :  «  Paris,  1  kilomètre  ;  Vitry,  2  kil-  7.  », 
les  autres  à  la  suite,  sans  limite  extrême. 

Chevaux  tournés  vers  Paris. 

Des  interruptions  seront  ménagées  dans  la  file 
des  voitures,  au  droit  de  chaque  passage  pavé 
donnant  accès  aux  propriétés  riveraines. 

Art.  2. 

Les  voyageurs  ne  pourront  être  admis  à  monter 
en  voiture  que  sur  l'emplacement  ci-dessus 
indiqué. 
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Art.  3. 

Le  racolage  el  la  maraude  sont  formellement 
interdits  aux  abords  du  cimetière  d'Ivry. 

A.RT.    fi. 

Toute  infraction  à  la  présente  ordonnance  sera 
réprimée  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur. 

Art.   5. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et 
affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  Maire  de 
la  commune  dlvry. 

Le  Colonel  commandant  la  Gendarmerie  de  la 
Seine,  le  Commissaire  de  police  de  la  circons- 
cription dlvry  elles  agents  sous  ses  ordres  sont 
chargés  d'en  assurer  Texécution. 


Le  Préfet  de  Police  ^ 
LÉPINE. 


Par  le  Préfet  do  Police  : 
Le  Secrétaire  général, 

E.  LAURENT. 


PABIB.  ~  I«P.  CBAIX   (8UCC.  B),  RUE  DB  LA    SAINTE-CHAPELLE,  5.  ~  328-94. 
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1894  —  FEVRIER 

PRÉFECTURE   DE  POLICE 


ORDONNANCE 

COIfCIKHANT 

l'enlèvement  des  résidus  des  f  onrrages  et   allmsnta 
prévenant  du  marolié  box  bestUtoz  de  Xa  TllIetU. 


Paris,  le  16  février  4894. 


NOUS,  Préfet  de  Police, 


Va:  1»  la  loi  des  16-2ft  août  1790  {titre  XI, 
article  3,  §  5}; 

2»  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (arl.  16)  et 
l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  suivant 
(art.  23,  32  et  33); 

3'  La  loi  du  21  juillet  1881,  sur  la  police  sani- 
taire des  animaux,  ainsi  que  le  décret  du22juiQ 
1882,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique, rendu  pour  son  exécution; 

GoDsiilérant  qu*uQ  certain  nombre  d'industriels 
et  de  nourrisseurs  ont  pris  l'habitude  de   venir 
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chercher  sur  le  marché  aux  bestiaux  et  dans  ses 
dépendances  les  restes  des  fourrages  et  autres 
aliments  pour  nourrir  leurs  propres  animaux  et 
que  cette  coutume  présente  do  graves  inconvé- 
nients en  cas  d'épizootie  ; 

Vu  les  instructions  de  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  l'avis  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 


ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


Article  premier. 

Il  est  interdit  d'enlever  du  marché  aux  bes- 
tiaux de  La  VilJette,  pour  les  faire  servir  à  Tali- 
mentation,  les  restes  des  divers  fourrages  donnés 
au  gros  bétail,  ainsi  que  les  résidus  des  aliments 
farineux  ou  autres  provenant  soit  des  bergeries, 
soit  des  porcheries  et  des  parcs  d'alimentation 
du  préau  des  porcs. 


Art.  2. 

Les  résidus  provenant  de  l'alimentation  du 
bétail  seront  enlevés  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'ordonnance  du  26  mars  1891,  con- 
cernant renlèvement  des  litières. 
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Art.   3. 

Le  chef  du  service  de  rinspeclion  sanitaire  du 
marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  et  les  agents 
placés  sous  ses  ordres,  sont  chargés  d'assurer 
Texécution  de  la  présente  ordonnance  dont  am- 
pliation  sera  transmise  : 

1«  A  M.  le  Ministre  de  rAgricullure; 
2"  A  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 


Le  Préfet  de  Police ^ 
LÉPINE. 


PAR   LE    PRKFST  DB   POLICE  .' 

Le  Secrétaire  général, 
E.  LAURENT. 


PARIS.   —   I»P.    CH4IX  (Sl'CC.    R),   3.   Rtl   Dl  LA   SAINTI-CHAPRLLK.    —  SAO-S*. 
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1894  —  FÉVRIER 


PUÉFECTURE   DE  POLICE 

ORDONNANCE 

COItCBlINAnT 

la  Foire  aux  Jamlxnui. 


Paru,  le  27  février  4894. 
NOUS,  Préfet  de  Pouce, 

Vu  :  V  la  loi  des  16-2/i  août  1790,  tilre  XI, 
arUcIe  a,  §§  3  et  &  ; 

2°  Uarrdlé  du  gouvernement  du  12  messidor 
an  VIU  (1*^  juillet  1800); 

3*  La  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  20  juin  1890,  portant  que  la  Foire  aux 
Jambons  et  la  Foire  à  la  Ferraille  s'ouvriront 
toutes  les  deux,  sur  les  emplacements  qui  leur 
çont  consacrés,  le  lundi  matin  de  la  semaine  qui 
précède  le  jour  de  Pâques; 

lx°  L'avis  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AitTICLE    PREHIER. 

La  Foire  aux  jambons  se  tiendra  les  19,  20,  21 
et  22  mars  prochain,  depuis  6  heures  du  malin 
jusqu'à  7  heures  du  soir. 


L'ouverture  et  la  clôture  des  ventes  seront 
annoncées  à  son  de  cloche. 

Art.  2. 

La  Foire  aura  lieu  sur  le  boulevard  Richard- 
Lenoir,  à  partir  du  n®  24,  en  se  prolongeant,  sui- 
vant les  besoins,  vers  la  rue  Saint-Sébastien. 

Les  baraques  auront  chacune  2  mètres  de  façade 
sur  deux  mètres  de  profondeur.  Celles  qui  auraient 
des  dimensions  plus  grandes  seront  rigoureu- 
sement refusées. 

Elles  seront  accotées  Tune  à  l'autre,  par  groupes 
de  douze,  en  réservant  entre  les  groupes  un  pas- 
sage de  G  mètres. 

Les  baraques  seront  placées  : 

Du  n^  24  du  boulevard  Richard-Lenoir  à  la 
hauteur  de  la  rue  BouUe,  sur  deux  rangées  au 
milieu  du  terre-plein,  les  façades  en  dehors  et  à 
l'alignement  des  corbeilles.  Un  passage  de  deux 
mètres  sera  réservé  entre  les  deux  rangées. 

A  partir  de  la  rue  Boulle,  sur  deux  rangées  de 
chaque  côté  du  terre-plein,  les  façades  en  dedans 
et  de  façon  que  les  deux  rangées  se  terminent  à 
la  môme  hauteur,  elles  seront  alignées  de  manière 
à  laisser  un  espace  de  3  mètres  entre  la  bordure 
du  trottoir  et  le  fond  des  boutiques. 

Les  voitures  qui  amènent  les  marchandises  ou 
qui  servent  de  dépôt  aux  marchands  seront  placées 


sur  UD  seul  rang.  Elles  seront  rangées  contre  la 
bordure  du  trottoir,  à  la  hauteur  de  chaque 
boutique,  mais  sur  la  partie  pavée  de  la  chaussée 
qui  n'est  pas  occupée  par  les  rails. 

Les  marchands  qui  voudraient  vendre  sur  voi- 
tures sans  occuper  de  baraques,  placeront  leurs 
voitures  en  nombre  égal  à  la  suite  de  chaque 
rangée  de  bai'aques  et  sur  l'alignement  de 
celles-ci. 

Us  ne  pourront  placer  en  ligne  qu'une  seule 
voiture. 

Les  articles  de  charcuterie  fabriqués  avec  la 
viande  de  cheval  ne  pourront  être  exposés  en 
vente  qu'aux  'places  situées  à  l'extrémité  du 
champ  de  foire,  du  côté  de  la  rue  SainUSébas- 
tien.  Les  marchands  devront  apposer  à  la  de- 
vanture de  leur  étal  un  écriteau  portant  ces 
mots  en  gros  caractères:  Charcuterie  de  viande  de 
cheval. 

Art.  3. 

Les  marchands  qui  voudront  approvisionner  la 
Foire  devront  en  faire  la  déclaration  au  préposé 
chargé  de  sa  surveillance,  dont  le  bureau  sera 
établi  sur  le  champ  de  foire,  savoir: 

i"  Les  marchands  de  Paris,  le  samedi  17  mars, 
depuis  8  heures  du  matin  jusqu'à  midi  ; 
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2^  Les  marchands  des  dépariementSy  le  di- 
manche 18  mars,  également  depuis  8  heures  du 
matin  jusqu'à  midi. 

La  déclaration  de  chaque  marchand  devra  être 
accompagnée  du  dépôt  : 

1^  De  sa  patente  ou  d'un  certificat  de  domicile 
délivré  par  les  autorités  du  lieu  de  sa  résidence; 

2""  De  la  quiltance  d'octroi,  constatant  le  paie- 
ment du  droit,  à  Paris,  pour  les  marchandises 
de  provenance  extérieure. 

Art.  û. 

Immédiatement  après  la  clôture  des  inscrip- 
tions, qui  aura  lieu  le  dimanche  18  mars,  à  midi, 
un  tirage  au  sort  déterminera  l'emplacement  à 
occuper  par  chaque  marchand,  auquel  il  sera 
délivré  un  numéro  indicatif  de  cet  emplacement. 

L'installation  ne  pourra  s'eflfectuer  qu'après 
justification,  au  préposé  chargé  de  la  surveillance 
de  la  Foire,  du  paiement  du  droit  de  place  fixé 
à  20  centimes  par  mètre  superficiel,  aux  termes 
de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  à  dé- 
cembre 1862,  et  de  l'arrêté  préfectoral  du  19  du 
même  mois. 

Les  marchands  consigneront,  entre  les  mains 
de  l'Inspecteur  de  la  Foire,  une  somme  de  Irente- 
cinq  centimes^  représentative  de  la  valeur  maté- 
rielle du  numéro  de  place,  et  cette  somme  sera 


remboursée  à  chacun  d'eux  sur  la  remise  qu'il 
devra  faire  de  ce  numéro  après  la  clôture  de  la 
Foire. 

n  ne  sera  donné  qu'une  place  à  chaque  mar- 
chand étalagiste,  et  chaque  place  ne  pourra  être 
tenOiC  que  par  le  titulaire  lui-môme,  sa  femme 
ou  ses  enfants  âgés  de  plus  de  seize  ans. 

Art.  5. 

Sous  aucun  prétexte,  les  marchands  ne  pour- 
ront échanger  les  numéros  qui  leur  seront  échus 
par  le  sort,  ni  les  prêter  ou  céder  à  qui  que  ce 

soit. 

Art.  6. 

Les  places  dont  les  titulaires  n'auront  pas  pris 
possession  le  premier  jour  de  la  Foire,  à  midi, 
seront  déclarées  vacantes,  et  l'inspecteur  de  la 
Foire  les  fera  occuper  par  les  marchands  classés 
à  l'extrémité  du  champ  de  foire,  à  l'exclusion 
des  marchands  de  viande  de  cheval. 

Art.  7. 

Les  marchands  seront  tenus  de  placer  au  point 
le  plus  apparent  de  leur  étalage  : 

!•  Le  numéro  qui  leur  aura  été  délivré  après 
le  tirage  au  sort  des  places; 

2^  Un  écriteau  indiquant  leur  nom  et  le  dépar- 
leiftent  dans  lequel  ils  sont  domicUiés. 
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Art.  8. 

Les  marchandises  seront  reçues  à  la  Foire  dès 
le  dimanche  48  mars^  toute  la  journée^  el  les  jours 
de  la  Foire,  jusqu'à  midi  seulement^  môme  le  der- 
nier jour. 

L'espèce  et  la  quantité   de  ces  marchandises 

devront  être  déclarées   au  fur  et  à  mesure  de 

leur  apport. 

Art.  9. 

Les  marchands  pourront  mettre  en  vente  toute 
espèce  de  marchandises  de  charcuterie,  à  l'ex- 
ception du  porc  frais. 

Art.  10. 

Toute  exposition  en  vente  de  comestibles  gâtés, 
corrompus  ou  nuisibles,  toute  tromperie  envers 
le  public,  soit  sur  le  poids,  soit  sur  la  qualité  ou 
la  nature  de  la  marchandise,  seront  poursuivies 
devant  les  tribunaux. 

Art.  11. 

Chaque  marchand  devra  être  pourvu  des  ins- 
truments nécessaires  au  pesage  de  ses  denrées, 
et  il  devra  les  placer  en  évidence  sur  son  étalage. 

Il  est  défendu  de  faire  usage  de  balances  et  de 
poids  qui  n'auraient  pas  reçu  la  marque  de  véri- 
fication annuelle. 

Art.  12. 

Il  est  défendu  aux  marchands  de  planter  aucun 


clou  dans  las  arbres  ou  luteurs,  d'y  faire  des 
dégradations  quelconques,  de  s'en  servir  pour  y 
attacher  des  cordes,  des  toiles,  d'y  suspendre  des 
objets  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  II  est  éga- 
lement défendu  de  déposer  des  ordures  ou  des 
immondices  sur  les  points  affectés  à  la  tenue  de 
la  Foire. 

Art.  13. 

Il  ne  pourra  s'établir  sur  le  champ  de  Foire 
aucun  débitant  de  menus  comestibles  ou  bois- 
sons à  consommer  sur  place. 

Art.  14. 

Le  clôture  de  la  Foire  devant  être  efiectaée  le 
jeudi  22  mars,  à  7  heures  du  soir,  conformément 
à  Tarlicle  l*'  de  la  présente  ordonnance,  il  est 
défendu  aux  marchands  de  continuer  leur  vente 
après  cette  heure,  soit  sur  l'emplacement  de  la 
Foire,  soit  sur  tout  autre  point  de  la  voie  pu- 
blique. 

Art.  15. 

Il  est  également  défendu  aux  marchands  de 
se  réunir  pour  opérer  leurs  ventes  et  constituer 
des  marchés  illicites  dans  des  auberges,  cours 
de  maisons  particulières  et  autres  lieux,  clos  ou 
non,  soit  pendant  la  tenue  de  la  foire,  soit  avant 
ou  après. 
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U  est  défendu  aux  aubergistes  et  à  tous  autres 

de  se  prêter  à  de  telles  réunions  et  ventes^  ou 

de  les  tolérer. 

Art.  16. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  ou  rapports,  qui  nous  seront 
adressés  pour  être  déférés  au  tribunal  compétent. 

Art.   17. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  pu- 
bliée et  affilcbée. 

Le  Directeur  de  la  Police  municipale,  le  Chef 
de  la  2*  Division,  le  Chef  du  Service  d'inspection 
des  viandes,  les  Commissaires  de  police,  et 
notamment  le  Commissaire  de  police  du  quartier 
de  la  Roquette,  les  Officiers  de  paix  et  les  Pré- 
posés de  la  Préfecture  de  Police  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main 
à  son  exécution. 

Le  Colonel  commandant  la  Garde  républicaine 
est  requis  de  prèler  main-forte,  au  besoin,  pour 
Texécution  de  la  préseule  ordonnance. 

Ae  Préfet  de  Police^ 
LÉPINE. 

PAR  LE  PRÉFET  DE  POUCE   .* 

Le  Secrétaire  général, 
E.  LAURENT. 

Paris.  —  Imprimeri*  Chaiz  (Suce.  Bj,  rue  de  la  Saintc-Chapelle,  5.  —  4n-M. 


18Q4   —    FEVRIER 


PRÉFECTUItE    DE    POLICE 


ARRÊTÉ 


l'Exploitation  de  la  ligne  de  tnuu'vrays  traoée  de 
Neollly  (boulevard  du  Chftteaa)  à  la  Hadeletne  (par 
lyTonoe  du  Roule). 


Paru,  le  i6  février  1894. 


NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  : 

1*  Le  décret  en  date  du  û  juia  1891,  qui  dé- 
clare d'utilité  publique  rétablissement  d'uae  ligue 
de  tramways  à  traction  de  chevaux  entre  Neuiliy 
(boulevard  du  Château)  et  la  Madeleine  (par 
l'avenue  du  Roule)  et  approuve  la  convention 
passée,  le  6  mai  1891,  entre  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  et  la  Compagnie  des  Tramways 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  pour  la 
concession  et  l'exploitation  de  cette  ligne.  En- 
semble le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret; 
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2''  La  loi  du  11  jain  1880  et  le  décret  du  6 août 
1881  ; 

3®  L'arrêté  de  principe  en  date  du  1^  septembre 
187&,  relatif  à  l'exploitatiou  de  la  ligne  de  tram- 
ways de  Suresnes  à  la  place  de  TËtoile  ; 

k^  Le  procès-verbal,  en  date  du  23  août  1893, 
qui  conclut  à  la  réception  des  voies  ferrées  éta- 
blies sur  l'avenue  du  Roule  entre  le  boulevard 
du  Château  et  la  route  départementale  n^  11  ; 

5®  Notre  arrêté  du  20  novembre  1893  qui  a 
autorisé  la  Compagnie  des  Tramways  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine  à  commencer  l'ex- 
ploitation provisoire  de  la  partie  de  la  ligne  de 
Neuilly  (boulevard  du  Château)  à  la  Madeleine 
(par  Tavenue  du  Roule)  comprise  entre  le  1er: 
minus  du  boulevard  du  Château  et  la  porte  des 
Ternes  ; 

G^  Les  propositions  que  la  Compagnie  conces- 
sionnaire nous  a  adressées  en  vue  de  l'exploitalion 
de  la  ligne  entière  ; 

7'  Le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du 
contrôle  des  tramways; 

8*  Le  rapport  du  Chef  de  la  2*  Division, 

ARRÊTONS  : 

L'exploitation  par  la  Compagnie  des  Tramways 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,    de  la 


ligne  de  tramways  Iraeée  de  Neuilly  (boule\-ard 
du  Ghàteaa]  à  la  Madeleine  (par  l'avenue  du  Roule) 
«st  assujettie  aux  conditions  suivantes: 


Article  prehier. 

La  Compagnie  se  conformera  aux  articles  2, 
3,  5,  6,  7,  8,  9  (§  2),  10,  13,  14,  15  el  32  de 
l'arrêté  ciniessus  visé  du  1"  septembre  1874. 

Elle  tiendra  la  main  à  ce  que  ses  contrôleurs, 
cochers  et  receveurs  se  conrorment  aux  prescrip- 
tions des  articles  16  »  31  du  môme  arrêté. 


Art.  2. 

Les  voilures  devront  être  soumises  à  l'examen 
de  la  Commission  spéciale  instituée  par  Nous 
à  cet  effet.  Elles  devront  remplir  toutes  les 
conditions  prescrites  par  l'article  23  du  décret 
du  6  août  1881  et  par  l'article  4  (§  2)  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  5  juin  1891,  ci- 
dessus  visé. 


Le   nombre  des  voilures   en  service    sur  la 
ligne  qui  fait    l'objet  du   préseul    arrêté   sera 
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suffisant  pour  permeltre  d'elfectuor  quotidien- 
nement le  nombre  de  départs  fixés  par  Nous. 

n  devra  y  avoir,  au  dépôt,  au  moins  une 
voiture  prête  à  remplacer  immédiatement  une 
des  voitures  en  service  qui  se  trouverait,  pour 
une  cause  quelconque,  mise  hors  d'élat  de 
marcher. 

Cette  voiture  devra  remplir  les  mômes  conditions 
que  les  voitures  en  service. 


Art.  4. 

L'horaire  à  appliquer  sur  la  ligne  de  tramways 
de  Neuilly  (boulevard  du  Château)  à  la  Madeleine 
(par  l'avenue  du  Roule)  sera  soumis  à  notre 
approbation. 

Un  tableau  de  cet  horaire  sera  constamment 
affiché  dans  les  bureaux*  établis  pour  le  service 
de  la  dite  lignOi  ainsi  que  dans  les  voitures  mises 
en  circulation. 

Ce  tableau  portera  l'estampille  de  la  Préfecture 
de  Police. 

Art.  5. 

Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION  DBS  ZONES 

PRIX  IffiS  PLACES  1 

l-cusn 

rCLASSR 

De  Neuilly  ftux  forlificsUons.  on  vice 

0    15 

0    30 
0    45 
0    45 

0    10 

0    13 
0    25 
0    40 

Dea  forUfif-aliODs  A  la  Hadeleiae,  ou 

DeNeuillyil»  Madeleine  j  ||;|^^ 

Nota.—  Lclarirenlierdechaquezoneesldû  pour  tout 
parcours  porliel  daus  cette  looe. 

Au-dessous  de  quatre  ons,  les  «liants  tenus  sur  les 
genoux  seront  transportés  Rratuiti'ment.  Il  en  sera  de 
même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineui,  suscei»- 
tibles  d't'tr«  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins 
et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dix  kilogrammes. 

Lcssuufl-officiersotsoldatsenunifonneauronLtlroitaux 
places  de  1"cinsse en  payant  leprix  de  la  2* classe.  Dans 
Paris,  ils  recevront  gratuitement  une  correspondance. 

Corrcipondances.  —  Les  vovaiçcurs  rfe  la  lifine  de 
Neuilly  (boulevard  du  Chftteau]  à  la  Hiideleine  (par  l'ave- 
nue du  Roule)  pourront,  sous  la  réserve  pour  les  Toya- 
genrs  de  2'  classe  de  payer,  dans  Paris,  le  tarif  de 
ï"  classe,  réclamer  une  correspondance  donnant  droit  à 
un  passage  gratuit  sur  toute  ligne  d'omnibus  ou  de  tram- 
ways reucontrée  sur  le  parcours  intra-muros  et  possédant 
un  bureau  au  point  de  croisement  ou  de  contact. 

De  même,  les  voyageurs  de  ces  dernières  lignes  d'om- 
nibus nu  do  tramways,  munis  de  correspondances,  auront 
droit,  aux  mêmes  couditionn,  à  un  passage  gratuit  sur 
U  ligne  de  Neuilly  (boulevard  du  Château)  à  la  Madeleine 
(par  l'avenue  du  Roule)  jusqu'à  la  Madeleine,  d'un  côté, 
et,  do  l'auLTC,  jusqu'aux  fortifications. 
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Art.  6. 

Uq  tableau  indicatif  du  prix  des  places  sera 
afliché  à  l'intérieur  des  voitures  et  dans  les 
bureaux  établis  pour  le  service  de  la  ligne  de 
Neuilly  (boulevard  du  Château)  à  la  Madeleine 
(par  l'avenue  du  Roule). 

Un  arrêté  spécial  déterminera  les  lignes  d'om- 
nibus ou  de  tramways  qui  doivent  correspondre 
avec  la  ligne  qui  fail  l'objet  du  présent  arrêté. 

Le  tableau  du  prix  des  places  et  celui  des 
correspondances  porteront  l'estampille  de  la  Pré- 
fecture de  Police. 


Art.  7. 

Il  y  aura,  dans  chaque  station,  un  registre 
coté  et  paraphé  par  Nous  et  destiné  à  recevoir 
les  déclarations  des  voyageurs  qui  auraient  des 
plaintes  à  formuler,  soit  contre  la  Compagnie, 
soit  contre  ses  agents. 

Ce  registre  sera  présenté  à  toute  réquisition 
par  le  contrôleur  de  la  Compagnie  au  public  et 
aux  agents  de  l'autorité. 

Les  plaintes  seront  relevées,  chaque  jour,  par 
les  agents  de  l'Adminislration  et  par  ceux  de  la 
Compagnie . 


—  Il  — 

Une  enquéle  sera  immédiatement  prescrite  par 
la  Compagnie  au  sujet  de  chaque  plainte,  et  le 
résultat  en  sera  transmis  directement  à  la  Préfec- 
ture de  Police. 

Akt.  8. 

Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au 
service  de  la  voie  ferrée  : 

i*"  De  déranger,  altérer  ou  modifier,  sous  quel- 
que  prétexte  que  ce  soit,  la  voie  ferrée  et  les 
ouvrages  qui  en  dépendent  ; 

2*  De  stationner  sur  la  voie  ferrée  ou  d'y  faire 
stationner  des  voitures  ; 

3°  D'y  laisser  séjourner  des  chevaux,  bestiaux 
ou  animaux  d'aucune  sorte  ; 

4"  D'y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni 
objets  quelconques  ; 

5*  D'emprunter  les  rails  de  la  voie  ferrée 
pour  la  circulation  des  voitures  étrangères  au 
service. 

Tout  conducteur  de  voiture  doit,  à  l'approche 
d'un  train,  ou  d'une  voiture  apparlenaul  au  ser- 
vice de  la  voie  ferrée,  prendre  en  main  les 
guides  ou  le  cordeau  de  son  équipage,  de  façon 
à  se  rendre  maîlre  de  ses  chevaux,  dégager 
immédiatement  la  voie  et  s'en  écarter  de  manière 
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à  livrer  toute  la  largeur  nécessaire  au  passage 
du  matériel  de  la  voie  ferrée  (art.  35  du  décret 
du  6  août  1881). 


Art.  9. 

Le  présent  arrêté,  ainsi  que  les  articles  5,  6, 
7,  8,  10,  13,  16  à  32  inclus  de  l'arrêté  ci-dessus 
visé  du  1*^  septembre  1874,  sera  constamment 
affiché,  à  la  diligence  de  la  Compagnie,  dans 
les  bureaux  de  station,  d'attente  et  de  corres- 
pondance établis  pour  le  service  de  la  ligne  de 
Neuilly  (boulevard  du  Château)  à  la  Madeleine 
(par  l'avenue  du  Roule). 

Les  articles  16  à  22  et  27  à  30  de  ce  dernier 
arrêté,  ainsi  que  l'article  7  du  présent,  seront 
affichés  à  l'intérieur  de  chaque  voiture. 

Art.  10. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports 
qui  nous  seront  transmis  par  les  fonctionnaires, 
préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

Il  pourra  être  pris  contre  les  contrevenants 
telles  mesures  administratives  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  eux 
devant  les  tribunaux. 
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Art.  fi. 

Notre  arrêté  ci-dessus  visé  du  20  novembre  1893 
est  rapporté. 

Art.  12. 


Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  Compagnie 
des  tramways  de  Paris  et  du  déparlement  de  la 
Seine. 

Il  sera  imprimé  et  affiché. 

Llngénieur  en  chef  du  contrôle  des  tramways, 
les  ingénieurs  et  agents  sous  ses  ordres,  le 
Directeur  de  la  Police  municipale,  les  Commis- 
saires de  Police  de  la  ville  de  Paris  et  des 
communes  du  ressort  de  la  Préfecture  de  Police, 
notamment  ceux  des  quartiers  de  la  Madeleine, 
de  TEurope,  des  Ternes,  des  circonscriptions  de 
Levallois-Perret  et  de  Neuilly,  les  Officiers  de 
Paix,  ainsi  que  tous  les  autres  agents  de  la 
Préfecture  de  Police  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'en  assurer  Texécution. 

Ampliation  de  cet  arrêté  sera  transmise  au 
Colonel  commandant  la  Légion  de  la  Garde 
Républicaine,  ainsi  qu'au  Colonel  chef  de  la 
Légion  de  Gendarmerie  de  la  Seine,  qui  sont 
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chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution  par  lous 
les  moyens  dont  ils  disposent. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  IJSPINE. 


Par  le  Préfet  de  Polire  : 

Le  Secrétaire  général^ 
E.  LAURENT, 


Imp.  CUAIX  (Suce.  B),  rue  de  la  Saint*>Chnpcne,  5.— 50i-94. 
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1894  —  MARS 


PRÉFECTURE    DE   POLICE 


X3£j    FSjS 


ORDONNANCE 

COHCEBHIHT 

S  KodllioaUon  de  l'ortlole  16  de  l'arréU  du 
36  bttU  1892  snr  les  trais  BOMaHolrei. 


Paris,  Je  SS  Mars  4 


NOUS,  Préfet  db  Policb, 
Vu  la  lettre  ù  nous  adressée  par  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  le  là  mars  courant,  avec 
un  arrêté  en  date  du  28  février  dernier,  portant 
modification  de  l'article  15  de  l'arrêté  du  26  avril 
1892  sur  les  frais  accessoires; 


ORDONNONS  ce  qui  soit  : 

Article  phemibr. 

L'arrêté  ci-dessus  visé  de  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  en  date  du  28  février  dernier, 


—  lé- 
sera imprimé  et  affiché  dans  le  ressort   de  la 
Préfecture  de  Police  pour  y  être  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

Art.  2. 

Les  fonctionnaires  et  agents  spécialement  pré- 
posés à  la  surveillance  des  chemins  de  fer  sont 
chargés  d'en  surveiller  T exécution. 

La  présente  ordonnance  sera  notifiée  aux  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  existant  dans  le 
ressort  de  notre  Préfecture. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 

Pir  la  Préfet  de  Potioe  : 

Le  Secrétaire  général^ 

E.  LAURENT. 
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TVri-nigtère  des  'ZVa.Tra.vuc  pioblioa 


ARRÊTÉ 


PORTANT 

11  odifioation  de  l'article  15  de  rarrété  du  26  avrU  1802 

sur  les  frais  aoceaaoires. 


Le  Ministre  des  Travaux  pubucs, 

Vu  rarrèté  ministériel  du  26  avril  1892,  portant  flxation 
des  frais  accessoires  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
général,  notamment  Tarticle  15; 

Vu  les  propositions  des  Compagnies  ; 

Vu  les  avis  des  fonctionnaires  du  contrôle,  de  la 
section  de  contrôle,  du  comité  ^technique  et  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  chemins  de  fer, 


ARRÊTE  : 


Article  premier 


Les  dispositions  de  Tarticle  15  de  Tarrôté/ministériel 
du  26  avril  189â  sont  remplacées  par  les  dispositions 
ci-après  : 
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rODBinTlIRE,  G1ARGIIIINT  IT  DiCIARfiBlliniT  DB  WAMN8 


Fourniture. 


Les  expéditeurs  sont  tenus  de  faire  connaître  par 
écrit,  à  la  gare  de  dépari,  le  nombre  de  wagons  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  l'expédition  des  marchan- 
dises dont  ils  doivent  ou  peuvent  effectuer  le  charge- 
ment; ils  indiquent,  en  même  temps,  la  nature  et  le 
poids  de  ces  marchandises. 

Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  la  réception 
de  la  demande,  la  compagnie  informe  l'expéditeur  des 
jour  et  heure  où  les  wagons  seront  mis  à  sa  disposition. 
Les  délais  de  transport  courent  du  lendemain  du  jour 
de  la  réception  de  la  demande  de  l'expéditeur;  ils  seront 
augmentés  des  retards  que  subirait  le  chargement  des 
wagons  s'il  n'est  pas  effectué  dans  le  délai  ci-après  : 

La  compagnie  peut,  à  son  choix,  aviser  l'expéditeur 
soit  par  la  poste,  soit  par  un  exprès,  soit  par  le  télé- 
graphe; les  frais  de  cet  avis,  qui  sont  à  la  charge  de 
l'expéditeur,  ne  devant,  en  aucun  cas,  dépasser  le  prix 
fixé  pour  la  taxe  d'une  lettre.  Toutefois,  l'expéditeur  qui 
aura  demandé  l'emploi  du  télégraphe  en  supportera  les 
frais. 

Chargement. 

Le  chargement  des  wagons  doit  être  complètement 
effectué  dans  le  courant  de  la  journée  où  ils  auront  été 
mis  à  la  disposition  de  l'expéditeur,  pourvu  que  l'avis 
ait  été  adressé  à  l'intéressé  de  façon  à  être  reçu  par  lui 
au  plus  tard  avant  5  heures  1/2  la  veille  du  jour  où  le 
chargement  doit  être  effectué,  et  que  les  wagons  aient 


éié  mis  à  sa  disposition  dès  Theure  réglementaire  de 
rouverture  de  la  gare.  Quand  Tune  ou  Tautre  de  ces 
conditions  n'aura  pas  été  remplie,  le  délai  Gissigné  à 
rexpéditeur  pour  le  chargement  est  augmenté  de  vingt- 
quatre  heures. 

Il  en  est  de  môme  lorsque  Texpéditeur  réside  dans  une 
commune  qui  ne  possède  pas  de  bureau  de  poste  ou  qui 
n'est  pas  desservie  par  le  môme  bureau  que  la  gare  qui 
a  expédié  Tavis,  à  moins  que  la  compagnie  n*ait  fait 
prévenir  l'expéditeur  par  exprès. 

Passé  les  délais  ci-dessus,  il  est  perçu  un  droit  de 
stationnement  de  10  francs  par  wagon,  entamé  ou  non 
entamé,  et  par  jour  de  retard,  quelle  que  soit  la  conte- 
nance du  wagon. 

Déchargement. 

La  compagnie  peut,  à  son  choix,  aviser  le  destinataire 
soit  par  la  poste,  soit  par  un  exprès,  soit  par  le  télé- 
graphe; les  dispositions  ci-dessus,  relatives  aux  frais 
de  l'avis  adressé  à  l'expéditeur,  étant  applicables  à  l'avis 
adressé  au  destinaire. 

Les  wagons  doivent  être  complètement  déchargés 
dans  la  journée  du  lendemain  de  cet  avis,  pourvu  qu'il 
ait  été  adressé  de  façon  à  être  reçu  avant  5  heures  1/2 
du  soir  du  jour  où  il  est  expédié.  Dans  le  cas  contraire, 
le  délai  assigné  au  destinataire  pour  le  déchargement  est 
augmenté  de  vingt-quatre  heures. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  destinataire  réside  dans 

une  commune  qui  ne  possède  pas  de  bureau  de  poste 

ou  qui  n'est  pas  desservie  par  le  môme  bureau  que  la 

gare  qui  a  expédié  l'avis,  à  moins  que  la  compagnie 

n'ait  fait  prévenir  le  destinataire  par  exprès. 
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Lorsque  le  nombre  des  wagons  annoncés  par  des  avis 
du  même  jour  est  de  plus  de  dix,  le  destinataire  n*est 
tenu  d*opérer,  dans  la  môme  journée,  que  le  déchar- 
gement de  dix  wagons  ;  il  a  un  jour  de  plus  pour  le 
déchargement  du  surplus  des  wagons,  quel  qu*en  soit 
le  nombre,  à  moins  que  l'expédition  complète  n*ait  été 
faite  à  la  demande  de  Texpéditeur  ou  du  destinataire. 

Passé  les  déleûs  ci-dessus,  les  compagnies  peuvent  : 
ou  faire  le  déchargement  et  percevoir  pour  cette  opé- 
ration 30  centimes  par  tonne,  sans  préjudice  des  droits 
ordinaires  de  magasinage  pour  les  marchandises  dé- 
chargées, ou  laisser  les  marchandises  sur  les  wagons, 
en  percevant,  à  l'expiration  des  délais,  un  droit  de  sta- 
tionnement de  10  francs  par  wagon  et  par  vingtrquatre 
heures  de  retard,  quelle  que  soit  la  contenance  des 
wagons. 

Dispositions  communes. 

Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  di- 
manches et  jours  fériés  pour  les  délais  de  chargement 
et  de  déchargement  des  wagons  et  de  réception  de  la 
lettre  d'avis. 

Il  en  est  de  môme,  par  réciprocité,  pour  les  délais  de 

fourniture  des  wagons  à  l'expéditeur  et  de  livraison  au 

destinataire. 

Art.  2. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

Il  sera  publié  et  afOché. 

Les  préfets,  les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle 

sont  chargés  d'en  surveiller  l'exécution. 

Fait  à  Paris,  le  28  février  1894. 

JONNART 

Paris.  — Imp.  CHAIX  (Sqoc.  B),  rue  de  la  Sainte-Cbapeile,  5.  —  600-M. 
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PREFECTURE    DE    POLICE 


ARRÊTÉ 


qui   régla  l'Bzplolttitlon   de   la  llgn«   de 

traoé«  d'Ivry  A  la  place  dn  Chfttelet. 


Paris,  te  29  mart  1894. 


NOUS,    PHéFET    DK    POIICF, 

Vu  : 

1*  Le  décret  du  9  août  1873  qui  déclare 
d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de 
voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  Paris 
et  sa  banlieue  et  concède  au  Département  de  la 
Seine  lesdites  voies  ferrées,  sous  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  ; 

2°  Le  décret  du  5  juin  1875,  qui  approuve  le 
traité  par  lequel  le  Département  de  la  Seine  a 
rétrocédé  à  la  Compagnie  des  Tramways  pari- 
siens (réseau  sud),  la  partie  du  réseau  comprise 
dans  la  banlieue  sud  de  Paris; 
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« 

S""  Le  décret  du  k  août  1877,  qui  a  modifié 
le  tracé  de  la  partie  eœln  fnHr9$  A9  U  ligne  de 
voies  ferrées  qui  devait  aboutir  à  Vitry  et  a 
décidé  que  la  ligne  désignée  au  cahier  des 
charges  susvisé  sous  le  n®  11,  et  au  traité  de 
rétrocession  sous  le  n^  5,  s'arrêterait  à  Ivry; 

&''  Le  décret  du  28  septembre  1875,  qui  a 
modifié  le  tracé  de  la  ligne  de  voies  ferrées 
désignée  an  cahier  des  charges  susvisé  sous  le 
n*  10,  et  a  reporté  au  square  de  Gluny  le  ter- 
minus fixé  primitivement  au  Collège  de  France 
par.  le  décret  du  9  août  1873; 

^®  Le  décret  du  5  juin  1891,  qui  a  reporté  au 
Châtelet  le  terminus  du  square  de  Gluny  ; 

6^  Le  décret  du  6  août  1890  approuvant  la 
substitution  de  la  Compagnie  générale  de  Tram- 
ways à  ]a  Compagnie  des  Tramways-Sud  ; 

7^  Les  propositions  que  la  Compagnie  générale 
de  Tramways  nous  a  adressées  en  vue  du  trans- 
fert, place  du  Châtelet,  du  terminus  de  la  ligne 
dlvry  au  square  Cluny; 

8*^  La  lettre  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  en  date  du  20  janvier  189&; 

9^  L'arrélé  de  principe  du  18  novembre  1875 
qpi  règle  Te^iploitation  du  réseau  extérieur  du 
su(l  des  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans 
Paris  et  sa  banlieue; 
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10^  L'arrêté  du  1&  mai  1878,  qui  règle 
l'exploitation  de  la  ligne  de  tramways  d'Ivry  an 
sqnare  Cluny; 

If  La  loi  du  11  juin  1880; 

12^  Le  règlement  d'administration  publique  du 
6  août  1831  ; 

13*  Le  rapport  du  Chef  de  la  2*  Division, 

ARRÊTONS  : 

L'exploitation,  par  la  Compagnie  générale  de 
Tramways,  de  la  ligne  de  tramways  tracée  d'Iyry 
à  la  place  du  Ghàlelel,  esl  assujettie  aux  condi- 
tions suivantes  : 

Article  premier. 

La  Compagnie  se  conformera  aux  articles  2  à 
12  inclus,  15  à  19  inclus  et  25  (§  2)  de  l'arrêté 
ci-dessus  visé  du  18  novembre  1875. 

Elle  tiendra  la  main  à  ce  que  ses  contrôleurs, 
receveurs  et  cochers  se  conforment  aux  articles 
20,  21,  22,  23,  24,  25  (§  !•'),  26.  à  31  inclus, 
32  (§  2)  et  33  dudit  arrêté. 

Art.  2. 

Les  voitures  devront  êlre  soumises  à  l'exâméh 
de  la  Commission  spéciale  instituée  par  Nous  à 
cet  effet.  E116&  devront  rempUr  tdutes  lés*  condi- 
lions  prescrites  par  l'article  23   du   décret    do 
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6  août  1881  et  par  Tarlicle  4  (§  2)  da  caMer  des 
charges  annexé  au  décret  du  5  juin  1891,  ci- 
dessus  visé. 

Art.  3. 

Le  nombre  des  voilures  en  service  sur  la  ligne 
qui  fait  l'objet  du  présent  arrèlé  sera  suffisant 
pour  permettre  d'effectuer  quotidiennement  le 
nombre  de  départs  fixé  par  Nous. 

Il  devra  y  avoir,  au  dépôt,  au  moins  une  voi- 
ture prête  à  remplacer  immédiatement  une  des 
voitures  en  service,  qui  se  trouverait,  pour  une 
cause  quelconque,  mise  hors  d'état  de  marcher. 

Cette  voiture  devra  remplir  les  mêmes  condi- 
tions que  les  voitures  en  service. 

Art.  4. 

L'horaire  à  appliquer  sur  la  ligne  de  tramways 
d'Ivry  au  Ghâtelet  sera  soumis  à  notre  appro- 
bation. 

Un  tableau  de  cet  horaire  sera  constamment 
affiché  dans  les  bureaux  établis  pour  le'  service 
de  ladite  ligne,  ainsi  que  dans  les  voitures  mises 
en  circulation. 

Ce  tableau  portera  T estampille  de  la  Préfec- 
ture de  Police. 

Art.  5. 

Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 


DESIGNATION  DES  ZONES 


mvry  aux  fortîBcatlom,  ou  viee  tx 
Dm  fortiflcations  au  Cbfttelet,  ou  ' 


irivry  «u  Cbfttslet,  ou  vtos  vena. . 


PRIX  DBS  PLACES 

1«CLUSI       f 


0    30 

0    50 


0    IB 
0    2S 


Nota. —  LetarifentierdechaquezoneeBtdû  poar  tout 
parcours  partiel  dans  cette  tooe. 

Au-de8!>ou8  de  quatre  ans,  les  earants  tenus  sur  les 
genour  seront  transportés  gratuitement.  Il  en  sera  de 
même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineui,  suscep- 
tibles d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gtner  les  voisins 
et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dix  kilogrammes. 

Lessous-officîersetsoldatsenuiiirorineaurontdroitaux 
places  de  l**  classe  en  payant  le  prix  de  la  2*  classe.  Dans 
Paris,  ils  recevront  gratuitement  une  correspondance. 

Correspondances.  —  Les  voyageurs  de  la  ligne 
d'Ivry  au  Cbfttelet  pourront,  sous  la  réserve  pour  les  voya- 
geurs de  2*  claue  de  payer,  dans  Paris,  le  tarif  de 
1"  classe,  réclamer  une  correspondance  donnant  droit  â 
un  passage  gratuit  sur  toute  ligne  d'omnibus  ou  de  tram- 
ways rencontrée  sur  le  parcours  inira-muros  et  possédant 
un  bureau  au  point  de  croisement  ou  de  contact. 

De  même,  les  voyageurs  de  ces  dernières  lignes  d'om- 
nibus ou  de  tramways,  munis  de  correspondances,  auront 
droit,  aux  mêmes  conditions,  à  un  passage  gratuit  sur 
la  ligne  d'Ivry  au  Cbfttelet,  jusqu'aux  fortiâcations,  d'un 
et)\é,  et,  de  l'autre,  jusqu'au  Cbfttelet. 
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Art.  6. 


Un  tableau  indicalif  du  prix  des  places  sera 
affiché,  à  rintérieur  des  voitures  et  dans  les 
bureaux  établis  pour  le  service  de  la  ligne 
d'Ivry  au  Ghâtelet. 

Un  arrêté  spécial  déterminera  les  lignes  d'om- 
nibus ou  de  tramways  qui  doivent  correspondre 
avec  la  ligne  qui  fait  l'objet  du  présent  arrêté. 

Le  tableau  du  prix  des  places  et  celui  des 
correspondances  porteront  l'estampille  de  Ja  Pré- 
fecture de  Police. 

Art.  7. 

Il  y  aura,  dans  chaque  station,  un  registre 
coté  et  paraphé  par  Nous  et  destiné  à  recevoir 
les  déclarations  des  voyageurs  qui  auraient  dôs 
plaintes  à  formuler,  soit  contre  la  Compagnie, 
soit  contre  ses  agents. 

Ce  registre  sera  présenté  à  toute  réquisition 
par  le  contrôleur  de  la  Compagnie  au  public  et 
aux  agents  de  l'autorilé. 

Les  plaintes  seront  relevées,  chaque  jour,  par 
les  agents  de  l'Administration  et  par  ceux  de  la 
Compagnie . 

Une  enquête  sera  immédiatement  prescrite  par 
la  Compagnie  au  sujet  de  chaque  plainte,  et  le 
résultat  en  sera  transmis  directement  à  la  Préfec- 
ture de  Police. 
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Akt.  8. 


Il  est  défendu  à  toate  personne  étrangère  au 
service  de  la  voie  ferrée  : 

1^  De  déranger,  altérer  ou  modifier,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  la  voie  ferrée  et  les 
ouvrages  qui  en  dépendent  ; 

2^  De  stationner  sur  la  voie  ferrée  ou  d'y  faire 
stationner  des  voitures  ; 

3«  D'y  laisser  séjourner  des  chevaux,  bestiaux 
ou  animaux  d'aucune  sorte  ; 

4°  D'y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni 
objets  quelconques  ; 

5°  D'emprunter  les  rails  de  la  voie  ferrée 
pour  la  circulation  des  voitures  étrangères  au 
service. 

Tout  conducteur  de  voiture  doit,  à  l'approche 
d'un  train  ou  d'une  voiture  appartenant  au  ser- 
vice de  la  voie  ferrée,  prendre  en  main  les 
guides  ou  le  cordeau  de  son  équipage,  de  façon 
à  se  rendre  maître  de  ses  chevaux,  dégager 
immédiatement  la  voie  et  s'en  écarler  de  manière 
à  livrer  toute  la  largeur  nécessaire  au  passage 
du  matériel  de  la  voie  ferrée  (art.  35  du  décret 
du()  août  1881). 
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Art.  9. 

Le  présent  arrêté,  ainsi  que  les  articles  6,  7, 
8,  10^1,  15,  20  à  26  inclus,  30  et  33  de  l'arrêté 
ci-dessus  visé  du  18  novembre  1875,  sera  cons- 
tamment affiché,  à  la  diligence  de  la  Compagnie, 
dans  les  bureaux  de  départ,  d'attente  et  de 
correspondance. 

Les  articles  8,  11  et  20  à  26  de  ce  dernier 
arrêté,  ainsi  que  l'article  7  du  présent,  seront 
affichés  à  l'intérieur  de  chaque  voiture. 

Art.  10. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports 
qui  nous  seront  transmis  par  les  fonctionnaires, 
préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

Il  pourra  être  pris  contre  les  contrevenants 
telles  mesures  administratives  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  eux 
devant  les  tribunaux. 

Art.  11. 

L'arrêté  ci-dessus  visé  du  ik  mai  1878  est 
rapporté. 

Art.  12. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  Compagnie 
générale  de  Tramways. 
Il  sera  imprimé  et  affiché. 
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L'Ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  Tram- 
ways, les  Ingénieurs  et  Agents  sous  ses  ordres, 
le  Directeur  de  la  Police  municipale,  les  Commis- 
saires de  police  de  la  ville  de  Paris  et  des  com- 
munes du  ressort  de  la  Préfecture  de  Police, 
notamment  ceux  des  quartiers  Saint-Merri,  Notre- 
Dame,  de  la  Sorbonne,  Saint- Victor,  du  Jardin - 
des-Plantes,  de  la  Salpêlrière  et  de  Groulebarbe, 
de  la  Gare  et  de  la  circonscription  dlvry,  les 
Officiers  de  paix  ainsi  que  tous  les  autres  agents 
de  la  Préfecture  de  Police  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  Texécution. 

Amplialion  de  cet  arrêté  sera  transmise  au 
Colonel  commandant  la  Légion  de  la  Garde  Répu- 
blicaine et  au  Colonel  de  la  Légion  de  Gendar- 
merie de  la  Seine,  qui  sont  chargés  de  tenir  la 
main  à  son  exécution  par  tous  les  moyens  dont 
ils  disposent. 

Le  Préfet  de  Police^ 

L.  LÉPINE. 

Par  le  Préfet  de  Police: 
Le  Secrétaire  général, 
E.  LAURENT. 


Irap.  CUâIX  (Suce.  B),  nie  de  la  Sainle-Cbopelle,  5.^693-94. 
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1804  —  AVRIL. 


PRÉFECTURE    DE   POLICE 


ORDONNANCE 


ViM  modUtoatlon  duu  le  olweaiwit  des  pasaagwi  à 
nlTOau  da  la  ligne  de  Paris  fc  Soeanx  «t  A  Umonrs. 


Parti,  le  6  Avril  tff94. 


NOUS,  Préfet  dk  Policb, 


Vu  :  V  La  loi  du  15  juillet  18Û5  et  l'ordon- 
nance royale  du  15  novembre  18/|6; 

2*  L'arrèlé  minislériel  du  6  août  1889,  com- 
plété par  celui  du  19  mars  1891  ; 

S°  Notre  ordonnance  en  date   du  19  janvier 
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&®  La  lettre  à  nous  adressée  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  le  26  février  dernier, 
nous  faisant  connaître  qu'elle  a  commis  une 
erreur  dans  ses  propositions  du  &  mai  1893  et 
qu'il  y  a  lieu  de  modifier  notre  ordonnance  sas- 
visée  ; 

5»  Le  rapport  de  MM.  les  fonctionnaires  du 
contrôle, 


ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


Article  premier. 

Notre  ordonnance  du  19  janvier  dernier  est 
modifiée  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  le 
classement  du  passage  à  niveau  n""  2  de  la  ligne 
de  Paris  à  Sceaux  et  à  Limours  : 
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Art.  2. 

La  piésénte  ordonaance  sera  notifiée  à  la  com- 
pagnie concessionnaire. 

Elle  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  Ingénieurs  du  contrôle  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  et  les  autres  fonctionnaires  dénommés 
,  en  Tarticle  23  de  la  loi  du  15  juillet  18&5  sont 
chargés  de  surveiller  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  qui  sera  soumise  à  Tapprohation  de 
If.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Approuvé  par  M.  le  Ministre  des  Tratxiux  publics,  te 
7  avril  4894. 


Le  Préfet  de  Police, 
L.  LÉPINE. 


Par  le  Préfet  de  PoUoe  : 

Le  Secrétaire  général^ 

E.  LAURENT. 


—  tep.  CHAIX  (ftMe.  B),  <rae4§4e  SMBtiMr.hepdto,  &.  *  «Ol-M 


1894    —    AVRIL 


PREFECTURE    DE    POLICE 


ARRÊTÉ 

concuiuxT 

Im.  création  d'amplolB  de  méoaiiloteiu 
•  éttiTM  mobllM  des  oomaranM  du  dd|iart«BMnt 
deU  Beina. 


Pont,  le  19  avril  1894. 

NOUS,  PuirsT  de  Pouce, 
Va  le  budget  des  dépenses   départemeotAles 
pour  l'exercice  1894  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général, 

ABRÊTONS  : 

Article  preiiier. 

Il  est  créé  vingt  emplois  de  mécaniciens  poar 
être  attachés  à  poste  fixe  à  chacune  des  vingt 
étuves  mobiles  des  communes  du  département  de 
la  Seiûe. 

Ces  mécaniciens  reoeviont  une  rétribution  de 
200  francs  par  mois. 
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Art.  2. 


Un  concours  est  institué  pour  l'admission  à 
remploi  de  mécanicien  des  étuves  mobiles  du 
département  de  la  Seine,  ' 

Art.  3. 

Le  jury  du  concours  est  composé  de  : 

Un  membre  du  Conseil  général,  président  ; 

L'Ingénieur  en  chef  des  Mines ,  chargé  du  ser- 
vice des  appareils  à  vapeur,  ou  son  représentant; 

Les  deux  médecins-inspecteurs  du  service  des 
Épidémies  ; 

Le  Chef  de  la  2®  Division,  ou  son  représentant. 

Art.  4, 

Pour  être  admis  à  prendre  part  au  concours, 
les  candidats  devront  : 

lo  Adresser  une  demande  sur  papier  timbré; 

2*"  Être  âgés  de  plus  de  vingt-quatre  ans  ; 

3*^  Produire  leur  acte  de  naissance  ou  leur 
dernière  carte  d'électeur  et  un  extrait  du  casier 
judiciaire; 

&®  Indiquer  les  maisons  où  ils  ont  travaillé  ; 

5*^  Prendre  l'engagement  de  résider  dans  la 
commune  qui  leur  sera  désignée  par  l'Adminis- 
tration • 


Abt.  5. 

Le  programme  de  l'examen  qu'ils  auront  à 
subir  est  ainsi  composé  : 

1°  Aptitudes  phytiqueê  ; 
■  2"  Iiutruction  primaire,    élémentaire   (savoir   lire, 
écrire  et  compter)  ; 

3°  Examen  teehni^e  : 

A.  —  Conduite  d'une  machine  à  vapeur;  — 
Entrelien  des  diverses  parties  de  l'appareil  à 
vapeur  (appareils  de  sûreté  et  d'alimentation, 
robinetterie)  ;  nettoyage  de  la  chaudière  à  vapeur; 
—  Purge  totale  de  l'étuve  ;  —  Réfection  des  joints, 
menues  réparations. 

B.  —  Conduite  de  l'étuve  à  désinfection  et 
manœuvre  du  pulvérisateur.  (Une  conférence  sera 
faite  avant  cette  épreuve  aux  candidats  ayant 
satisfait  aux  épreuves  précédeirtes .  ) 

4*  Ffotions  sur  la  désinfection  (Instruction  distri- 
buée par  la  Préfecture  de  Police). 

Chacune  des  parties  de  l'examen  est  successi- 
vement éliminatoire. 


Ces  mécaniciens  seront  révocables,  notamment 
quand  les  agents  du  service  de  snrveiUance  des 
appareils  à  vapeur  de  la  Seine,  ceux  de  l'Âsso- 
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ciation  des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  ou 
les  Inspecteurs  du  Service  spécial  auront  relevé 
8oit  une  contravention,  soii  une  négligence  grave 
à  leur  charge. 

Art.  7.  • 

Le  Secrétaire  général  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Le  Préfet  de  Police, 
L.  LÉPINB. 


■i"^ 


Imp.  CHAIX  (Suce.  B),  me  de  la  Sainte-Chapelle,  5.-- 11^94. 


1894  —  MAI 


PREFECTURE    DE  POLICE 


ORDONNANCE 

COHCKRIf  AHT  LKS 

BalgaadM  en  rivière  dans  le  reasort  de  la  Préteotore 


NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  les  arrêtés  du  Gouvernement  des  12  mes- 
sidor au  vm  et  â  brumaire  au  IX  et  la  loi  du 
10  juin  1853,  qui  règlent  les  attributions  du 
Préfet  de  Police; 

Considérant  qu'il  convient,  dans  l'intérêt  de 
la  décence  publique  et  de  la  sécurité,  de  pres- 
crire des  mesures  relativement  aux  baignades  en 
rivière, 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  est  défendu  de  se  baigner  en  rivière,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  la  Préfecture  de  Police, 
ailleurs  que  dans  les  établissements  de  bains  et 
sur  les  points  désignés  ci-après,  savoir  : 
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EN  SEINE  {Rive  droite). 

A  ÂLFORTviLLBy  suF  uno  étendue  de  40  mètres,  à  fJartir 

d*environ  200  mètres  en  aval  du   barrage  de   Port-à- 

TAnglais. 

(Rive  gauche) . 

A  ViTRY,   à  partir  de   la   rue   Constantin,   sur  une 
étendue  de  50  mètres  en  aval  ; 
A  PuTBAux,  à  l'abreuvoir,  après  neuf  heures  du  soir; 
A  Nantbrre,  vis-à-vis  de  Tlle  Ghatou-Garrières. 

EN  MARNE  (Rive  droite). 

A  NoGENT,  entre  la  prise  d'eau  et  le  pont  qui  réunit 
nie  à  l'îlot  de  Beauté  ; 

A  Saint-Maur  :  1°  dans  le  grand  bras,  à  900  mètres 
environ  du  pont  de  Créteil,  au  lieu  dit  :  t  le  Banc-de- 
Sable  ; 

2®  A  La  Varenne-Saint-Hilaire,  à  180  mètres  environ 
en  amont  du  pont  de  Bonneuil,  sur  une  étendue  de 
30  mètres  ; 

A  Saint-Maurics,  sur  une  étendue  de  25  mètres,  entre 
les  îles  de  Gharentonneau  et  d'Enfer. 

(Rive  gauche). 

A  Ghampigny,  à  200  mètres  en  amont  de  l'île  du 
Martin-Pêcheur  ; 

A  BoNiiKuiL,  à  100  mètres  en  aval  de  Tlle  du  Moulin- 
Bateau,  sur  une  longueur  de  80  mètres,  à  partir  de  ce 
point  ; 

A  Crét£il,  dans  le  bras  du  Chapitre  : 

i®  Sur  une  étendue  de  75  mètres,  à  partir  de  25  mètres 
en  aval  du  premier  moulin; 

2«  En  aval  de  l'abreuvoir. 

Art.  2. 

Il  est  défendu  de  se  baigner  nu  en  rivière  et  de 
se  tenir  hors  de  Teau  sans  être  décemment  couvert. 
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Art.  3. 

Défense  est  faite  à  tout  individu  de  s'établir, 
pour  la  garde  des  effets  ou  la  location  de  linge 
et  de  caleçons,  en  dehors  des  limites  indiquées 
pour  les  baignades. 

Art.  4. 

A  Paris,  les  baignades  dites  pleine-eau  sont 
absolument  interdites. 

Art.  5. 

Les  baignades  en  pleine  eau  hors  Paris  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'avec  notre  autorisation  spéciale, 
et  sous  la  conduite  de  mariniers  permissionncs 
à  cet  effet.  Les  bachots  servant  à  ces  baignades 
devront  être  surmontés  d'ime  tente  quand  les 
baigneurs  se  déshabilleront  à  bord. 

Un  marchepied  de  trois  degrés  au  moins  sera 
fixé  au  flanc  ou  à  l'arrière  de  chaque  bachot. 

Art.  6. 

Tout  conducteur  d'embarcation  servant  aux 
baignades  en  pleine  eau  ne  pourra  s'approcher, 
à  moins  de  30  mètres  de  distance,  des  bateaux  à 
vapeur  en  cours  de  navigation;  la  môme  inter- 
diction est  applicable  à  tout  baigneur  en  rivière . 

Art.  7. 
Il  est  formellement  interdit  de  se  baigner  dans 


les  canaux  de  TOurcq,  Saint-Denis,  Saint-Martin 
et  de  la  Marne,  situés  dans  le  ressort  de  la  Pré- 
fecture de  Police. 

Art.  8. 

Nul  ne  pourra  conduire  des  chevaux  ou  autres 
animaux  sur  les  emplacements  affectés  aux  bai- 
gnades publiques. 

Art.  9. 

Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès -verbaux  ou 
rapports . 

Art.  10. 

Les  Maires  des  communes  du  ressort  de  la 
Préfecture  de  Police,  le  Colonel  commandant  la 
légion  de  la  Garde  républicaine,  le  Colonel  com- 
mandant la  légion  de  gendarmerie  de  la  Seine, 
l'Inspecteur  général  de  la  Navigation  et  des  Ports, 
le  Chef  de  la  Police  municipale,  les  Commissaires 
de  Police  et  les  agents  sous  leurs  ordres,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 

PAU   LE    PRÉFET  DB   POLICE  : 

Le  Secrétaire  général, 
E.  LAURENT. 

PAJUS.   •  niP.   CHAtX  (tUCC.   B),  5,  ROI  Dl  LA  SAlNTI-CIAPnXI.   —  1MS-94. 


1894    —    JUIN 


PREFECTURE    DE    POLICE 


ORDONNANCE 


la  publication  d'un  décret  complétant  la  nomenclaturo 
dos  ËtabllssementB  classés. 


Pai-i»,  /f  .ï  Juin  4894. 


NOUS,  PBÉrET  DE  Police, 


Vu  :  les  articles  2  et  23  de  l'arrêté  des  Consuls 
du  12  messidor  an  VIII,  l'article  1"  de  l'arrèlô 
du  3  brumaire  an  IX  et  les  lois  des  7  août  1850 
et  10  juin  1853; 

2»  Le  décret  du  15  octobre  1810,  l'ordonnance 
royale  du  \h  janvier  1815  et  le  décret  du  25  mars 
1852  sur  la  décentralisation  administrative, 
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ORDONNONS  ci:  qui  suit  : 

Le  décret  du  13  avril  1891  complétant  la  no- 
menclature des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  contenue  dans  les  tableaux 
annexés  aux  décrets  des  â  mai  1886,  5  mai  1888, 
15  mars  i890  et  26  janvier  1892,  sera  imprimé 
et  publié,  tant  à  Paris  que  dans  les  communes 
du  ressort  de  la  Préfecture  de  Police. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 


Par  le  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrélairc   (jénéraL 
E.  LAURENT. 


DECRET 


Le    PHÈSIDtNT   DE  LA   KÉPUBMQL'E   FkANÇAISK, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'In- 
dustrie, des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  l'ordonnance  du 
14  janvier  181S  et  le  décret  du  'iS  mars  1852  sur  la 
décentralisation  administrative; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1886,  déterminant  la  nomcn- 
clalure  et  la  division  en  trois  classes  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes; 

Vu  les  décrets  des  S  mat  1888,  lH  mars  1890  cl 
96  janvier  1892  qui  ont  complété  et  modifié  cette  oomen- 
clature  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consuliatir  des  Arts  et  Manu- 
factures ; 

Le  Conseil  d'l-]ltil  entendu. 

Dëcr(:te  : 


Article  premier.  —  La  nomenclalurc  des  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes  contenue 
dans  les  tableaux  annexés  aux  décrets  des  3  mai  1886, 
5  mai  1888,  IS  mai  1890  et  26  janvier  1892  est  complétée 
et  modiliée  conrornit'nicnt  aux  lablcaux  imnexés  au 
présent  décret. 
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Art.  2.  —  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 


Fait  à  Paris,  le  13  avril  1894. 


CARNOT. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Mmistre  du  Commerce, 
de  V Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes^ 

J.  Marty. 


Aidilibn  aux  nomenclature!  annesrées  aux  décrets  des  3  n 
S  mai  1888,  43  mare  4890  et  Î6  janvier  4892. 


DÉSIGHATIOB  DES  IWDtSTBIES 

INCOSVÉHIESTS 

QltlH. 

Acide  iihéDique  (Dépfll  d'}  conlenant  plus  de  100 

kik^aiDioe*  en  Tascs  non  herméliqnomcnt  cIob  , 

Brtlage  dra  vieilles  bolle»  el  autres  objetj  en  (er- 

Odeur 

Odeur. —Fumée  . 
Danger  d'incendie. 

Idem. 

Idem. 

/dem. 

Émanations  nuisi- 
blea  el  alléi'atîon 
deieani.  .  .  . 

Danger  d'eiploiion 
et  d'incendie .  . 

Poussières  .... 

2-. 
3'. 

2'. 

1". 

2'. 

2-. 

1". 
S*. 

Celluloîd  brul  ou   fafonné  (Dt'pfll  de)  renfermanl 

Cellnloid  brut  ou  taçoonu   (Dép4l  de)   renfermanl 

OUoloid  brut  ou  fatonné   (Dépûl  de}   renfermanl 

CeUuloM  en  diaMlution  [DépAt  de]  dans  Talcool  et 
l'éther,   l'acétooe,    r«ther  aeélique   renrermant 

Ronluage  eo  grand  du  chanvre,  du  lin  et  de  la 
ranûe  par  l'acUon  des  acide»,  de  l'eiu  chaude  et 

ChJoraio  de  potasse  (FobricaUon  du)  par  éleciro- 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  13  avril  1804. 


Le  Ministre  du  Commerce, 

de  t'Induslrie,  des  Pottet  et  des  Télégrajiha, 

J.  M  ART  Y. 
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Tableau  B. 

Article  à  supprimer  dans  la  nomenclature  annexée  au  décret 

du  3  mai  4SS6, 


DÉSIGNATION  DE  l/lNDlSTRlE 


INCONVÉNIENTS 


Cluse. 


^     .  j  j      ,  ,     ,.  .,     .Éinanalions  nuisi-, 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  cl  du  lin  pflrlac-|    blés  et  altération}  2*. 

tien  des  acides,  de  Teau  chaude  et  de  la  vapeur   .)     .^^  ^^,,^  ( 

I    ues  eaux  •   «  .   .  i 

I  I 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  13  avril  1894. 

Le  Ministre  du  Commerce, 
de  l'Industrie^  des  Postes  et  des  Télégraphes^ 

J.  MARTY. 


Tableau  C. 
Article  à  supprimer  dans  la  nomenclature  du  tableau  A  annexé  au  decrH 

du  45  mars  4890, 


DÉSIGNATION  DE  L*INDUSTRIE 

INCONVÉNIENTS 

disses. 

• 

Celluloïd  et  produits  nitrés  analogues. 

!•  Dépôis  et  magasins  de  vente  en  gros  de  produits 
travaillés 

Danger  d'incendie. 

Idem. 
Idem. 

3-. 
3*. 

2*  Dépôts  et  magasins  de   \        ,.                ^^«  , . 
venie    renfermant  des  i  »« /epasse  pas  800  k.- 

produite   bruis  quand  \  J^'^^'^JT^:  '  '   * 

r«pprovi«onnemen.dcs  \  ^"^"^  «00  kilogr^m- 

1  ..    ,       ..                 1      mes.   • 

produits  de  celle  nature   i 

Vu  pour  ôtre  annexé  au  décret  du  i3  avril  1894. 

Le  Ministre  du  Commerce, 
de  l' Industrie f  des  Postes  et  des  Télégraphes, 

J.  MARTY. 


Parig.  —  Imp  CHAIX  (Suce.  B),  rue  de  la  Saintc-Chapcllc,  5.  —  1313-94. 
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1894  —  JUIN 


rnEFECTUKE   UË  POLICE 


ORDONNANCE 


CONCEBHAKT 


la«  mesuTes  de  sécniiti  &  obsanrer  pendant  la  dorée 
dea  travaux  de  oonstmotlon  de  la  obarpente  métal- 
Uqae  da  pont  Mirabeau. 


Paris,  le  18  juin  4 


NOUS,  Préfet  de  Police, 


Vu  :  1"  l'arrôté  des  Consuls  en  date  du  12  mes- 
sidor an  Vni; 

2°  Les  ordonnances  de  police  des  25  octobre 
18&0,  13  mai  1882  et  31  janvier  1887  ; 

3»  Le  décret  du  9  avril  1883  concernant  la 
navigation  à  vapeur  ; 

h»  Le  décret  du  20  novembre  1893  relatif  à 
l'éclairage  des  bateaux  et  obstacles  en  rivière  ; 

b'  Les  rapports  des  Ingénieurs  de  la  Seine 
{2*  Section)  et    de   l'Inspecteur  général  de  la 


^  no  - 


Navigation  relatifs  aux  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  sécurité  de  la  navigation  pendant  la 
construction  de  la  charpente  métallique  du  pont 
Mirabeau, 


ORDONNONS  cb  qui  suit  : 


Article  puiufift. 

Pendant  la  période  de  construction  de  la  moitié 
rive  gauche  du  pont  Mirabeau,  tous  les  bateaux, 
sans  exception,  passeront  entre  la  pile  de  rive 
droite  et  la  palée  centrale  supportant  Tabout  de 
la  moitié  du  pont. 

Une  passe  unique  de  38  mètres  de  largeur  sera 
ménagée  à  cet  effet. 

Art.  2. 

La  chaîne  (la  touage  sera  mouillée  dans  Taxé 
de  la  passe. 

Art.  3. 

Les  bateaux  accouplés,  ayant  à  franchir  la 
passe,  ne  pourront  former  un  ensemble  présentant 
de  front  une  largeur  supérieure  à  1 1  métros. 


A.RT.    k. 

Les  bateaux  de  commerce,  autres  que  ceux  qui 
auront  à  opérer  un  chargement  ou  au  déchar- 
gement, ne  pourront  stationner  entre  le  pont 
Mirabeau  et  le  viaduc  d'Auleuil. 


ART.    Ô. 

Ijes  remorqueurs  ne  pourront  efiectuer  de 
virage  dans  ce  bassin  qu'avec  des  bateaux  ayant 
à  y  opérer  un  chargement  ou  un  déchargement. 

En  aucun  cas,  ces  virages  ne  devront  s'effectuer 
à  moins  de  300  mètres  en  aval  du  pont  Mira- 
beau. 


Le  trématage  des  convois  est  interdît  entre  le 
pont  de  Grenelle  et  le  viaduc  d'Autenil. 


Art.  7. 

Tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  les  capi- 
taines des  bateaux  à  vapeur  feront  siffler  ou 
sonner,  à  intervalles  rapprochés,  à  partir  de 
200  mètres  du  pont  jusqu'à  la  sortie  de  Ja  passe. 
Ils  devront,  en  outre,  ralentir  leur  marche  et 
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même  s'arrêter,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux 
règlements  en  vigueur. 

Art.  8. 

La  paiée  centrale  comportera  une  glissière  de 
protection,  garnie  de  madriers  joinlifs  jusqu'à 
3  mètres  au-dessus  du  niveau  normal  de  la 
retenue.  Elle  sera  terminée,  à  Tamont  et  à  l'aval, 
par  des  pattes  d'oie  composées  de  pieux  reliés 
par  des  moises  et  destinées  à  protéger  les  travaux 
en  cas  d'accident. 

Les  boulons  d'assemblage  des  charpentes  ne 
devront  présenter  aucune  saillie  du  côté  du 
chenal. 

Art.  9. 

L'entrée  el  la  sortie  de  la  passe  seront  indiquées 
la  nuit  de  la  manière  suivante  : 

1^  Du  côté  de  la  glissière,  par  deux  feux 
rouges  placés  aux  angles  extrêmes  de  la  glissière 
de  la  palée  centrale,  l'un  à  l'amont,  l'autre  à 
l'aval,  et  par  deux  feux  blancs  placés  aux  angles 
internes  du  côté  de  la  passe  ; 

2**  Du  côté  de  la  pile,  par  deux  feux  ronges 
placés  dans  l'axe  de  la  pile  et  sur  le  couronne- 
ment,  l'un    à    l'aval,   l'autre  à  l'amont,  el  par 
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deux  feux  blancs  placés  eux  extrémités  de  la  face 
interne. 

Des  feux  rouges  supplémentaires  seront  placés 
sur  les  échafaudages;  si  la  nécessité  en  est 
reconnue. 

Art.  10. 

Le  service  de  l'éclairage  mentionné  aux  articles 
précédents  sera  assuré  par  les  soins  et  aux  frais 
de  l'entrepreneur,  qui  devra  se  conformer,  en 
outre,  aux  prescriptions  additionnelles  qui  pour- 
raient lui  être  imposées,  dans  l'intérêt  de  la 
navigation,  par  les  ingénieurs  et  tes  inspecteurs 
de  ce  service. 

Art.  It . 

Le  matériel  flottant  en  stationnement  aux 
abords  des  échafaudages  du  pont  devra  être 
rangé,  chaque  soir,  de  manière  d  n'apporter 
aucune  entrave  à  la  navigation. 


Art.  12. 

Pendant  la  période  de  construction  de  la  moitié, 
rive  droite,  toute  la  navigation  se  fera  sous  la 
partie  achevée  du  pont,  entre  la  pile  de  rive 
gauche  et  la  palée  centrale  de  montage  suppor- 
tant Tabout  de  la  moitié  de  l'ouvrage. 
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La  passe  ausa  également  ê8  mètres  de  largeur, 
mais  elle  n'aura  une  hauteur  libre  d'au  moins 
5  mètres  au-4ess«is  du  niveau  normal  de  la  retenue 
fue  sur  uie  largeur  de  26  mètres. 

La  chaîne  du  toueur  sera  mouillée  dans  Taxe 
de  la  passe . 

Art.  13. 

L'entrepreneur  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
occuper  la  passe  de  rive  droite  avant  d'avoir 
entièrement  livré  à  la  navigation  la  passe  de  rive 
gauche. 

Un  avis  ultérieur,  affiché  au  moins  un  mois 
à  l'avance,  déterminera  les  conditions  de  détail 
dans  lesquelles  la  navigation  s'effectuera  pen- 
dant l'exécution  des  travaux  de  cette  période. 

Art.  Ilii. 

Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou 
rapports  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

Art.  15. 

Les  Ingénieurs  de  la  Navigation  de  la  Seine 
(2''  section)  et  des  Ponts  de  Paris,  l'Inspecteur 
général  de  la  Navigation  et  des  Ports^  le  Direc- 


leur  da  la  Police  municipale,  les  Commissaires 
de  police  des  quartieis  d'Àuteoil  et  de  Javel  et 
les  agents  sous  leurs  ordres  sont  chargés,  oha- 
cuD  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée,  publiée 
et  affichée. 

Elle  sera  adressée  à  MM.  les  Colonels  de  la 
Oarde  républicaine  et  de  la  Légion  de  gendar- 
merie de  la  Seine,  pour  les  mettre  h  môme  de 
concourir  à  son  exécution. 


Le  Préfet  de  Police, 
LÊPINE. 


Par  le  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général, 

E.  LAURENT. 


-  iMT.  ciuix  .wix.  a),  tua  us  i^  aAWTs-fMUMLLi  &.—  14tT-!»- 
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1894   —  JUIN 


PREFECTURE    DE    POUCE 


ORDONNANCE 

C0:<  CERNANT 

les  Mesures  d'ordre  ft  observer  aux  abords  et  A 
l'inUrieur  de  l'BAtel  des  Ventes. 


Paris,  k  /S  juin  1894. 

NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillel 
1791; 

Vu  l'arrêté  des  Consuls  du  12  messidor  an 
VIII; 

Vu  la  loi  du  27  venlôse  au  IX;  les  ordonnances 
des  29  avril  1806,  26  juin  1816  el  25  mai  1856; 

Vu  la  délibération  en  date  du  16  mars  189/i, 
aux  termes  de  laquelle  la  Chambre  des  Commis- 
saires-priseurs  du  département  do  la  Seine  solli- 
cite de  l'Administration  l'adoption  d'un  ensemble 
de  mesures  ayant  pour  objet  d'assurer  la  libre 
circulation  aux  abords  de  l'Hôtel  des  Ventes  et 
le  bon  ordre  dans  les  salles,  galeries  et  magasins 
accessibles  au  public, 
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ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  abords  et  les  locaux  intérieurs  de  l'Hùlel 
des  Ventes  sont  interdits  aux  vagabonds  et  aux 
lilJes  publiques,  ainsi  qu'aux  commissionnaires 
non  autorisés  qui  offrent  leurs  services  au  public 
pour  faire  des  courses  ou  transporter  des 
meubles. 

Art.  2. 

Il  est  interdit  d'installer  contre  les  murs  de 
THôlel  des  étalages  d'objets  mobiliers  de  quelque 
provenance  que  ce  soit;  de  déposer  des  ordures 
le  long  des  murs  du  dit  Hôlel;'  de  stationner 
aux  portes  d'entrée  établies  rues  Drouot,  Rossini, 
Chauchat  et  de  la  Grange-Batelière, 

Art.  3. 

Il  est  défendu  de  pénétrer  à  l'intérieur  de 
THôtel  avec  des  chiens,  d'y  fumer,  de  dormir 
sur  les  sièges,  de  conserver,  déposer  ou  étaler 
aucun  objet  de  nature  à  gêner  la  circulation  et 
à  entraver  le  libre  accès  des  salles  de  vente;  de 
troubler  les  ventes  pour  quelque  cause  et  de 
quelque  manière  que  ce  soit. 


Abt.  a. 

Défense  est  faite  aux  brocanteurs,  revendeurs 
et  autres  marchands  fréquentant  habituellement 
les  ventes  pnbliques,  de  conclure  des  marchés 
particuliers  d'objets  destinés  aux  adjudications 
ou  en  provenant. 

Art.  5. 

Est  également  interdit  tout  acte  dit  «  de  raco- 
lage »  et  consistant  à  faire  des  offres  de  vente 
amiable  aux  personnes  venues  pour  assister  aux 
ventes  aux  enchères  et  à  les  détourner  de  ces 
ventes  pour  les  conduire  dans  des  magasins  par- 
ticuliers. 

Art.  6. 

I^  présente  ordonnance  sera  imprimée  et 
publiée. 

AmpUalion  en  sera  adressée  à  M.  le  Procureur 
de  la  République  près  le  Tribunal  de  première 
instance  et  h  M.  le  Président  de  la  Chambre  des 
Commissaires-priseurs  du  déparlement  de  la 
Seitie. 

Anr.  7. 

Le  Directeur  de  la  Police  municipale,  le  Chef 
du  service  de  Sûreté  et  le  Commissaire  de  police 
du  quartier  du  Faubourg-Montmartre  sont  char- 
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gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  spécialement, 
d'assurer  Texéculion  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

Art.  8. 

Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  et  dé- 
férées au  Tribunal  compétent. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 

POUR  AMPLIATION    : 

Le  Secrétaire  génà'al, 
E.  IJIURENT. 


Imp.  CUAIX  (Suce.  B),  nie  de  la  Sainte-Chn pelle,  5.—  M6l-îa 


1894  —  JUIN 


PRÉFECTURE   DE  POLICE 


ARRÊTÉ 


1  rè|^  r«^loitatton  de  la  ligna  de  trwnvtray* 
de  MoitreaU  an  GhAtelet. 


Parit,   le  fO  ;ui'n  1894. 


NOUS,  pBÉFET  DE  Police, 


Vu  :  1*  Le  décret  du  5  juin  1891  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  et  concédé  à  la  Gompagaie 
générale  des  Omnibus  l'établissement  d'une  ligne 
de  tramways  de  la  place  de  la  Nation  au  Châ- 
telet; 

2°  I/arlicle  k  des  conventions  annexées  au 
décret  précité  et  passées  ;  1°  entre  l'État  et  la 
Compagnie  générale  des  Omnibus;  2°  entre  TÉtat 
el  la  Compagnie  générale  de  Tramways,  article 


en  vertu  duquel  les  deux  Compagnies  ont  pris 
l'engagement  de  s'entendre  pour  assurer  le  trans- 
port,  sans  transbordement,  entre  MontMuil  et  le 
Chfttelel,  soit  au  moyen  d'un  traité  de  traction, 
soit  par  tout  autre  arrangement  équivalent  ; 

3®  Le  décret  du  9  août  1873,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  et  concédé  au  département  de 
la  Seine  un  réseau  de  voies  ferrées,  dans  Paris  et 
sa  banlieue,  comiprenant,  notomment,  une  ligne 
de  Montreuil  à  la  place  de  la  Nation  ; 

&''  Les  décrets  des  18  octobre  1873  et  5  juin 
1875  qui  ont  approuvé,  notamment,  les  traités 
passés  par  le  département  de  la  Seine,  d'une  part, 
avec  la  Compagnie  générale  des  Omnibus,  pour 
la  rétrocession  de  la  partie  intra-muros  de  la  dite 
ligne  ;  d'autre  part,  avec  la  Compagnie  des  Tram- 
ways extérieurs  (réseau  sud)  pour  la  rétrocession 
de  la  partie  exlra-muros  ; 

5^  Le  décret  du  6  août  1890  qui  a  autorisé  la 
substitution  de  la  Compagnie  générale  de  Tram- 
ways à  la  Compagnie  des  Tramways  sud  de 
Paris  ; 

6«  Le  décret  du  26  mai  1894  qui  approuve  la 
substitution  de  la  Compagnie  générale  des  Om- 
nibus à  la  Compagnie  générale  de  Tramways, 
comme  rétrocession naire  de  la  partie  exlra-muros 
du  tramway  de  Montreuil  à  la  place  de  la  Nation; 


T  L'arrêté  de  principe  du  29  juin  1875,  relatif 
à  l'exploitation  de  ta  ligne  de  tramways  de  l'Arc- 
de-Triomphe  de  l'Étoile  à  La  Villelte  ; 

8'  L'arrête  du  16  juin  1892  qui  règle  l'exploi- 
tation, par  la  Compagnie  générale  des  Omnibus 
et  par  la  Compagnie  générale  de  tramways,  de 
la  ligne  de  Monlreutl  au  Cbâtelet  ; 

9°  Les  propositions  que  la  Compagnie  générale 
des  Omnibus  nous  a  adressées,  en  vue  de  l'exploi- 
tation de  la  ligne  entière  ; 

i(y  La  loi  du  11  juin  1880  el  le  décret  du 
6  août  IbHl  ; 

H*  Le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  eu  chef  du 
Contrôle  des  tramways; 

12°  Le  rapport  du  Chef  de  lu  '2*  Division, 

ARRÊTONS  : 

L'exploitation,  par  la  Compagnie  générale  des 
Omnibus,  de  la  ligne  de  tramways  tracée  de 
Montreuil  au  Cbâtelet,  est  assujettie  aux  condi- 
tions suivantes  : 

Article  premier. 

La  Compagnie  se  conformera  aux  dispositions 
des  articles  2  à  10  inclus,  13,  14,  15,  2û  (§§  1*^ 
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et  2)  et  32  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  29  juin 
1875. 

Elle  tiendra  la  main  à  ce  que  ses  contrôleurs, 
receveurs  et  cochers  se  conforment  aux  articles 
V)  à  2/i,  26  à  31  inclus  du  dit  arrêté. 

Art.  2. 

Les  voitures  devront  être  soumises  à  Texamen 
de  la  commission  spéciale  instituée  par  Nous  à 
cet  effet.  Elles  devront  remplir  toutes  les  condi- 
tions prescrites  par  Tarticle  23  du  décret  du  6  août 
1881  et  par  l'article  4  (§  2)  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  5  juin  1891,  ci-*dœsus 
vise. 

Aux.  3. 

Le  nombre  des  voitures  en  service  sur  la 
ligne  qui  fait  l'objet  du^  présent  arrêté  sera 
suffisant  pour  permettre  d'effectuer  quotidien- 
nement le  nombre  des  départs  fixés  par  Nous. 

11  devra  y  avoir,  au  dépôt,  au  moins  une 
voiture  prête  à  remplacer  immédiatement  une 
des  voitures  en  service  qui  se  trouverait,  pour 
une  cause  quelconque,  mise  hors  d'état  de 
marcher. 

Cette  voiture  devra  remplir  les  mêmes  conditions 
que  les  voitures  en  service. 
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Art.  4. 

I/horaire  à  appliquer  sur  la  ligne  de  tramways 
de  Montreuil  au  Chfttelet  sera  soumis  à  notre 
approbation. 

Un  tableau  de  cet  horaire  sera  constamment 
affiché  dans  les  bureaux  établis  pour  le  service 
de  la  dite  ligne,  ainsi  que  dans  les  voitures  mises 
en  circulation. 

Ce  tableau  portera  l'estampille  de  la  Préfecture 
de  Police. 


Abt.  5. 


Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 
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DÉSIGNATION  DES  ZONES 


De  Montreuil  aux  fortifica- 
tionSy  ou  vice  versa 

Des  fortifications  au  Cbfttelet, 
ou  vice  versa 

De  Montreuil  au  Gbfttelet,  ou 
vice  versa 


Nota.  —  Le  tarif  entier  de  chaque  aone  est  dû  pour  tout 
parcours  partiel  dans  cette  zone. 

Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  tenus  sur  les 
genoux  seront  transportés  gratuitement.  Il  en  sera  de 
même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux»  suscep- 
tibles d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins 
et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dix  kilogranmies. 

Correspondances.  —  Les  voyageurs  de  la  ligne  de  Mon- 
treuil auChàtelet  pourront,  sous  la  réserve  pour  les  voya- 
geurs de  2®  classe  de  payer,  dans  Paris,  le  tarif  de 
1'^  classe,  réclamer  une  correspondance  donnant  droit  à 
un  passage  gratuit  sur  toute  ligne  d*omnibus  ou  de  tram- 
ways rencontrée  sur  le  parcours  intra-muros  et  possédant 
un  bureau  au  point  de  croisement  ou  de  contact. 

De  même,  les  voyageurs  de  ces  dernières  lignes  d'om- 
nibus ou  de  tramways,  munis  de  correspondances,  auront 
droit,  aux  mêmes  conditions,  à  un  passage  gratuit  sur 
la  ligne  de  Montreuil  au  Châtelet,  jusqu'aux  fortifications, 
d*un  côté,  et,  de  l'autre,  jusqu'au  Châtelet. 

Les  sous-officiers  et  soldats  en  uniforme  recevront  une 
correspondance  sans  supplément  de  prix. 


il 


Va  tableau  indicatif  du  prix  des  places  sera 
affiché  à  l'intérieur  des  voitures  et  dans  les  bu- 
reaux de  départ,  d'attente  et  de  correspondance 
établis  pour  le  service  de  la  ligne  de  Moalreuil 
au  Châlelet. 

Un  tableau  indicatif  des  lignes  d'omnibus  ou 
de  tramways  correspondant  avec  cette  ligne  sera 
également  affiché  à  l'intérieur  des  voitures  et 
des  bureaux. 

Ces  tableaux  porteront  l'astampille  de  la  Pré- 
fecture de  Police. 


IL  y  aara  dans  cbaque  station  un  registre  coté 
et  paraphé  par  Nous  et  destiné  à  recevoir  les 
plaintes  des  voyageurs. 

Ce  registre  sera  présenté  à  toute  réquisition 
par  le  contrôleur  de  service  aux  voyageurs  et  aux 
agents  de  l'autorité. 

Les  plaintes  seront  relevées  chaque  jour  par 
les  agents  de  l'Administration  et  par  ceux  de  la 
Compagnie. 

Une  enquête  sera  immédiatement  prescrite  par 
la  Compagnie  au  sujet  de  cliaque  plainte  et  le 
résultat  en  sera  transmis  directement  à  la  Pré- 
fecture de  Police. 


V 


-  128  - 


Art.  8. 


Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au 
service  de  la  voie  ferrée  : 

1^  De  déranger,  altérer  ou  modifier,  sous  quel* 
que  prétexte  que  ce  soit,  la  voie  ferrée  et  les 
ouvrages  qui  en  dépendent; 

2**  De  stationner  sur  la  voie  ferrée  ou  d'y  faire 
stationner  des  voitures; 

3®  D'y  laisser  séjourner  des  chevaux,  bestiaux 
ou  animaux  d'aucune  sorte  ; 

40  D'y-^  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni 
objets  quelconques; 

5**  D'emprunter  les  rails  de  la  voie  ferrée  pour 
la  circulation  des  voitures  étrangères  au  ser- 
vice. 

Tout  conducteur  de  voiture  doit,  à  l'approche 
d'un  train  ou  d'une  voiture  appartenant  au  ser- 
vice de  la  voie  ferrée,  prendre  en  main  les  guides 
ou  le  cordeau  de  son  équipage,  de  façon  à  se 
rendre  maître  de  ses  chevaux,  dégager  immé- 
diatement la  voie  et  s'en  écarter  de  manière  à 
livrer  toute  la  largeur  nécessaire  au  passage  du 
matériel  de  la  voie  ferrée  (art.  35  du  décret  du 
6  août  1881). 

Art.  9. 

Le  présent  arrêté,  ainsi  que  celui  du  29  juin 
1875,  moins  les  articles  1,  2,  3,  4,  6,  9,  10,  11, 
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12,  13  (§§  S  et  4),  14,  15,  23,  25,  26,  31,  32, 
33,  3&  et  35,  sera  constamment  afiiché,  à  la  dili- 
gence de  la  Compagnie,  dans  les  bureaux  de 
départ,  d'attente  et  de  correspondance. 

Les  articles  9  (§  1),  17,  18,  19,  20,  21  et  28 
de  l'arrêté  du  29  juin  1875  seront  affichés  à  l'in- 
térieur de  chaque  voiture. 

Art.  10. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui 
nous  seront  transmis  par  les  fonctionnaires  pré- 
posés ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

Il  pourra  être  pris  contre  les  contrevenants 
telles  mesures  administratives  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  devant  les  tribunaux. 

Art.  11. 

L'arrêté  ci-dessus  visé  du  16  juin  1892,  concer- 
nant l'exploitation  de  la  ligne  de  tramways  de 
Montreuil  au  Ghâtelet,  est  rapporté. 


Art.  12. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  Compagnie 
générale  des  Omnibus. 
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Il  sera  imprimé  et  affiché. 

L'Ingénieur  en  chef  du  Contrôle  des  Tramways, 
les  ingénieurs  et  agents  sous  ses  ordres,  le  Di- 
recteur de  la  Police  municipale,  les  Commissaires 
de  police  de  la  ville  de  Paris  et  des  communes 
du  ressort  de  la  Préfecture  de  Police,  notam- 
ment ceux  des  quartiers  de  Gharonne,  Sainte- 
Marguerite,  de  Bel- Air  et  de  Picpus,  des  Quinze- 
Vingts,  de  l'Arsenal,  Sainl-Gervais,  Saint-Merri 
et  de  la  circonscription  de  Montreuil,  les  Officiers 
de  paix,  ainsi  que  tous  les  autres  agents  de  la 
Préfecture  de  Police,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Ampliation  de  cet  arrêté  sera  transmise  à 
M.  le  Colonel  commandant  la  légion  de  la  Garde 
républicaine  et  à  M.  le  Colonel  commandant  la 
Légion  de  gendarmerie  de  la  Seine,  qui  sont 
chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution  par 
tous  les  moyens  dont  ils  disposent. 

Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LEPINE. 

Par  le  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général, 

E.  LAURENT. 


PAMIS.  —  IHP.  CHAIX  ItfUCC.  B),  RUB  DB  LA  SAlNTB-GaAI>ELLB   Ô.  —  1404^4. 
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1884  —  JUIN 


PRÉFECTURE   DE  POLICE 


ARRÊTÉ 


qui  Uxe  le  tarif  dn  transport  des  Toyagenrs  nir  1 
ligne  de  tramways  de  Cholay-le-Roi  an  ChAtelet. 


Pari»,   le  9/   /utn  1894. 


NOUS,  Pbkfet  de  Police, 


Vu  :  i°  L'arrêté  du  17  juin  1892,  qui  règle 
l'exploitation  de  la  ligne  de  tramways  tracée  de 
Choisy-le-Roi  à  la  place  du  Ghôtelet; 

2°  Les  propositions  que  la  Compagnie  générale 
de  Tramways  nous  a  adressées,  le  9  août  1893, 
eo  vue  de  modifier  le  tarif  du  transport  des 
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voyageurs  sur  la   partie  extra-muros  de  la  dite 
ligne; 

3^  L'article  28  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  de  concession  du  5  juin  1891,  relatif 
à  la  ligne  précitée; 

4<»  La  décision  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  en  date  du  20  juin  189/i,  homologuant, 
à  titre  provisoire,  les  nouveaux  tarifs  présentés 
par  la  Compagnie, 


ARRETONS  : 


Article  premier. 


Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  sur  la 
ligne  de  tramways  de  Ghoisy-le-Roi  au  Ghâtelet 
est  provisoirement  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION  DES  ZONES 


/  aux  fortificatioiiG  ou  vïc* 

l      verra 

Du        )  au  Cimetière  pan  sieod'lvry 

Chftlclet  )   ,  p"  ww  i^»"   ■  ■   ■ 
f    a  Vitry  ou  vtce  ver*a  . 
\    àChoisj-le-Roioutiicei; 
Des  fortificalionB  au  Cime[ière  psrisien 

d'ivry  ou  vice  vena 

Des  fortifications   1   àWtTynvkeverta 
ou  du  cimetière     ]  à  Choisy-le-Roi 
parisien  d'ivry.  /       ou  vice  wr 
De  Vitry  A  Choisy-le-Koi  ou  vice  versa 


PRIX  DES  PUCES 

1*  CLASSE 


0     15 


0     10 


Correspondances. — LesvoyageursdelalignudeChoisy- 
le  Roi  au  Chfttelet  pourront,  sous  la  réserve  pour  les  voya- 
geurs de 2*  classe  de  payer,  dans  Paris,  le  tarif  de  1"  classe, 
réclamer  uoe  correspondance  donnant  droit  à  un  pas- 
sage gratuit  sur  tout  le  parcours,  à  l'inlérieur  do  Paris, 
soit  de  toute  ligoe  d'omnibus  ou- de  tramways  partant 
du  poiot  terminus  du  la  dite  ligne  dans  Paris,  soit  de 
toute  autre  ligne  d'omnibus  ou  de  tramways  rencontrée 
sur  le  parcouFB  dans  Paris  et  possédant  uu  bureau  de 
correspondance  au  croisement. 

De  même,  les  voyageurs  de  toute  ligne  ou  partie  de 
ligne  d'omnibus  ou  de  tramways,  située  dans  l'intérieur 
de  Paris,  recevront  aux  mêmes  conditions,  une  corres- 
pondance donnant  droit  au  transport  gratuit  sur  le 
tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  arrêté,  mas  jus- 
qu'aux fortifications  seulement  d'un  cAté,  et,  de  l'autre, 
jusqu'au  Chfltelet. 

Nota. —  Le  tarifentler  de  chaque  zone  est  dû  pour  tout 
parcours  partiel  dans  cette  zone. 

Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  tcnua  sur  les 
genoux  seront  transportés  gratuitement.  Il  en  sera  de 
même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux,  suscep- 
tibles d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins 
et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dix  kilo^trammes. 

Les  suus-officiers  et  soldats  en  uniforme  auront  droit 
aux  places  de  Isolasse  en  payant  le  prix  du  la  2'  classe; 
ils  recevront  une  correspondance  sans  supplément  de  prix. 
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Un  tableau  indicatif  du  prix  des  places  sera 
affiché  à  l'intérieur  des  voitures  et  dans  les 
bureaux  de  départ,  d'attente  et  de  correspon- 
dance établis  pour  le  service  de  la  ligne  de 
Choisy-le-Roi  au  Ghâlelet;  ce  tableau  portera 
l'estampille  de  la  Préfecture  de  Police. 

Art.  2. 

L'arrêté  ci-dessus  visé  du  17  juin  1892,  con- 
tinuera à  recevoir  son  exécution,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  tarif  fixé  par  cet  arrêté. 

Art.  3. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports 
qui  nous  seront  transmis  par  les  fonctionnaires, 
préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés . 

Il  pourra  être  pris  contre  les  contrevenants 
telles  mesures  administratives  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  devant  les  tribunaux. 

Art.  h. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  Compagnie 
générale  de  Tramways. 
Il  sera  imprimé  et  affiché. 
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L'Ingénieur  en  chef  du  Gonlrôlo  des  Tram- 
ways, les  Ingénieurs  et  Agents  sous  ses  ordres,  le 
Directeur  delà  Police  municipale,  les  Commissaires 
de  Police  de  la  ville  de  Paris  et  des  communes 
du  ressort  de  ia  Préfecture  de  Police,  notam- 
ment ceux  des  quartiers  de  la  Gare,  de  la  Maison- 
Blanche,  de  la  Salpéthère  et  de  Groulebarbe,  du 
Jardin-des-PIautes,  Sainf^Victor,  de  la  Sorbonne, 
Notre-Dame,  Saïnt-Merri,  des  circonscriptions 
d'Ivry  et  de  Choisy-le-Roi,  les  Officiers  de  paix, 
ainsi  que  tous  les  autres  Agents  de  la  Préfecture 
de  Police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

Ampliation  de  cet  arrêté  sera  transmise  au 
Colonel  commandant  la  Légion  de  la  Garde 
Républicaine  et  au  Colonel  commandant  la  Légion 
de  Gendarmerie  de  ta  Seine,  qui  sont  chargés 
de  tenir  la  main  h  son  exécution  par  tous  les 
moyens  dont  ils  disposent. 

Le  Préfet  de  Police, 
L.  LÊPINE. 
Par  re  Préfet  de  PolÏM  : 
le  Secrétaà'e  général, 
E.  LAURENT. 
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1894  —  JUILLET 


PKEFECTUIIE   DE   POLICE 


ORDONNANCE 


■  H«8ar«8  d'ordre  et  de  sûreté  à  observer  pendant 
la  Fête  nationale  du  14  JolUet  1804. 


Paru,  le  9  juillet  1894. 


NOUS,  Pbéfet  de  Police, 


Vu  le  programme  des  réjouissances  publiques 
qui  auront  IJeu  à  Paris  pendant  la  Fôle  nationale 
du  U  juillet  1894; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1798  et  l'arrêté  des 
Consuls  du  12  messidor  an  VIII,  qui  nous  chargent 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  fêtes  publiques 
et  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  les  accidents; 
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Vu  la  loi  du  6  juillet  1880; 

Vu  Tarlicle  471,  §  15,  du  Gode  pénal; 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Dispositions  relatives  aux  Représentations 

théfttrales. 

Article  premier. 

L'ouverture  des  théâtres  où  seront  données  des 
représentations  gratuites  aura  lieu  vingt  minutes 
avant  l'heure  fixée  pour  le  lever  du  rideau. 

Art.  2. 

Le  public  ne  sera  admis  que  par  séries  de 
cinquante  personnes,  afin  d'éviter  la  confusion 
et  les  accidents. 

Art.  3. 

Aucune  personne  étrangère  au  service  du 
théâtre  ne  devra  pénétrer  dans  la  salle  ou  sur 
la  scène  avant  l'entrée  du  public. 

Aut.  /i. 

Toutes  les  loges,  à  l'exception  de  celle  de 
M.  le  Président  de  la  République,  de  celle  du 
Directeur  et  des  places  réservées  au  service 
d'ordre,  seront  mises  à  la  disposition  du  public. 


DiBpoaltiona  gânâralee  reXatlvee  ft  la  F6te  de 
jour  et  à  la  FAte  de  nuit. 

Abt,   5. 

A  partir  de  8  heures  du  soir,  le  1&  juillet: 

1"  La  circulation  des  voitures  publiques  ser- 
vant au  transport  en  commun  sera  entièrement 
suspendue; 

2°  La  circulation  des  voitures  de  toute  nature 
et  des  cavaliers  sera  interdite  sur  les  points  sui- 
vants: 

Les  quais  et  les  ports,  rive  droite  et  rive 
gauche:  de  la  passerelle  de  Passy  au  pont  viaduc 
d'Auteuil. 

RIVE  DROITE 

Les  voies  comprises  entre  le  boulevard  Mural, 
la  rue  Michel-Ange,  le  boulevard  Exelmans,  les 
rues  Boileau,  des  Perchamps,  Lafonlaine,  Ray- 
nouard  et  de  la  Tour. 

RIVE  QAUCME 

Les  voies  comprises  entre  les  rues  Leconrbe, 
Buranton,  de  Lourmel  et  boulevard  de  Grenelle. 

Art.  6. 

Tout  stationnement  sera  interdit  sur  les  ponts 
des  Arts,  des  Sainls-Pères,  la  passerelle  de  Passy, 
le  pont  de  Grenelle  et  le  Pont-Neuf. 

Le  pont-viaduc  d'Auteuil  et  l'île  des  Cygnes 
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seront  interdits  à  toute  circulation  à  partir  de 
8  heures  du  soir. 

Art.  7. 

Les  entrepreneurs  des  feux  d'artifice  qui  seront 
tirés  : 

1®  Au  parc  des  Buttes -Ghaumont  ; 

2°  Au  parc  Monlsouris; 

3**  Sur  le  viaduc  du  chemin  de  fer  d'Auteuil; 

4°  Sur  le  terre-plein  du  Pont-Neuf; 

b""  A  la  place  de  la  Nation , 
établiront,  au  pourtour  des  feux,  de  fortes  bar- 
rières en  charpente  pour  maintenir  le  public  à 
Péloignement  qu'exige  sa  sûreté. 

Ils  se  conformeront,  d'ailleurs,  aux  dispositions 
de  Tordonnance  relative  aux  artificiers. 

Art.  8. 

La  Compagnie  générale  des  Bateaux-Parisiens 
fera  garder  ses  bateaux  garés  en  amont  du  viaduc 
d'Auteuil  et  l'accès  des  bateaux  garés  sera  interdit 
au  public. 

Art.  9. 

Pendant  la  durée  des  feux  d'artifice  tirés  sur 
le  viaduc  du  chemin  de  fer  d'Auteuil  et  sur  le 
terre-plein  du  Pont-Neuf,  les  bateaux  devront  se 
tenir  éloignés  de  ces  points  de  200  mètres  au 
moins. 


Après  les  feux  d'arliûce,  les  bateaux  à  vapeur 
arrêtés  à  proximité  attendront,  avant  de  se  mettre 
en  marche,  que  les  petites  embarcations  se  soient 


Art.   10. 

Pendant  la  journée  du  ik  Juillet,  de  midi  à 
minuit,  la  manœuvre  des  écluses  et  autres  ouvrages 
d'art  sera  suspendue  sur  les  voies  navigables  du 
ressort  de  la  Préfecture  de  Police. 


Personne,  à  l'exception  des  artificiers  et  de 
leurs  ouvriers,  ne  pourra  pénétrer  dans  les  em- 
placements où  seront  tirés  les  feux  d'artifice. 

Art.  12. 

Des  postes  de  sapeurs-pompiers,  avec  les  pompes 
et  les  agrès  nécessaires  pour  porter  de  prompts 
secours  en  cas  d'incendie,  seront  établis  auprès 
de  chaque  feu  d'artifice  et  partout  où  besoin  sera. 

Art.  1.1. 

Des  postes  médicaux  seront  établis,  savoir: 
i"  Avenue  Laumière,  près  la  mairie  du  19* 
arrondissement  ; 
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2**  A  l'angle  de  Tavenue  Reille  et  de  Tavenue 
Montsouris; 

3®  Sur  la  berge  du  quai  d'Auteuil,  au  coin  de 
la  rue  Téniers; 

4**  Place  de  la  Nation,  au  bureau  des  tramways 
Louvre- Vincennes  ; 

5**  Cours  de  Vincennes,  au  bureau  des  tramways 
Louvre-Vincennes. 

(Les  médecins  seront  présents  à  ces  postes  de 
8  heures  à  11  heures  du  soir.) 

Art.  ili. 

Aucun  saltimbanque  ou  étalagiste  ne  devra 
stationner  sur  la  place  de  la  Concorde,  les  Champs- 
Elysées,  la  place  de  TÉloile  et  ses  abords. 

Art.  15. 

Il  est  expressément  défendu  de  tirer  des  pièces 
d'artifice  ou  des  coups  de  feu  sur  la  voie  publique 
ou  dans  les  habitations. 

Art.  16. 

Il  est  interdit  de  monter  sur  les  parapets  des 
ponts  et  des  quais,  sur  les  arbres  des  avenues, 
promenades  et  jardins  publics,  sur  les  statues, 
les  urinoirs,  les  kiosques,  les  appareils  servant 
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aus  décorations  de  la  fâte,  sur  les  colonnes- 
d'éclairage,  ainsi  que  sur  les  toits,  les  entable- 
ments, les  auvents  des  maisons  et  sur  les  écha- 
faudages des  maisons  enconstruction. 

Art.  17. 

La  vente  et  la  projection  de  confetti,  serpentins- 
spirales  ainsi  que  la  vente  et  l'usage  de  plumes 
de  paon  sont  formellement  interdits  sur  la  voie 
publique. 

Sont  également  prohibés  la  vente  de  tous  objets 
et  l'exercice  de  tous  jeux  de  nature  à  troubler 
l'ordre  où  à  porter  atteinte  à  la  morale  publique. 

Aht.  18. 

Les  ofticiers  de  police  constateront  les  infrac- 
tions à  la  présente  ordonnance,  et  les  contre- 
venants seront  traduits  devant  les  tribunaux 
compétents. 

Art.  19. 

Le  Directeur  deln  Police  municipale,  les  Commis- 
saires de  police,  l'Inspecteur  général  de  la  Navi- 
gation et  les  Préposés  de  la  Préfecture  de  Police 
en  assureront  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Le  Colonel  de  la  Garde  républicaine,  le  Colonel 
de  k  Légion  de  Gendarmerie  de  la  Seine,  le 
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Colonel  des  Sapeurs-Pompiors,  sont  reqnis  de 
prêter  secours  et  main-forte,  au  besolUi  pour 
Texécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

Le  Préfet  de  Police  ^ 
LÉPINE. 

PAR  LE  PRÉFET  DE  POLICE  : 

Le  Secrétaire  général, 
E.  LAURENT. 


Paris.  ~  Imp.  CHAIX  (Suce.  B),  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  5.  —  1561I-94. 
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1S94    —    JUILLET 


PRÉFECTURE    DE   POLICE 


ORDONNANCE 


C0NC8IIKANT 


1»  La  modilioation  des  tarifs  d«  la  Gomiwgiila  du 
Tonog*  de  la  Baïaa  SeJna  at  de  l'OUe; 

2"  Zrfi  proroaation  de  la  dorée  de  »a  permission. 


Parii,  le  8  Mllet  ilS94. 


NOUS,  Préfet  de  Policb, 


Vu  :  1"  Les  arrêtés  du  Gouvernement  des 
12  messidor  an  Vin  et  5  brumaire  an  IX,  ainsi 
que  la  loi  du  10  juin  1853; 

2°  Le  décret  du  6  avril  185/i,  qui  a  autorisé 
l'élabUssement  d'un  service  de  louage  sur  chaîne 
noyée  dans  la  Seine  et  dans  l'Oise,  pour  le 
remorquage  des  bateaux  entre  l'éclose  de  la 
Monnaie,  sur  la  Seine,  ut  celle  de  Pontoise,  sur 
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rOise,  suivanl  les  clauses  du  cahier  des  charges 
y  annexé; 

â""  Le  décret  du  1&  juillet  1855,  qui  a  autorisé 
la  sociélé  anonyme  constituée,  en  vue  de  l'exploi- 
tation de  ladite  permission,  sous  la  dénominalion 
de  Ciompagnie  du  Touage  de  la  Basse-Seine  et 
de  rOise;  et  celui  du  25  octobre  1881,  qui  a 
autorisé  la  transformation  de  ladite  Compagnie 
en  société  anonyme,  dans  les  termes  de  la  loi 
du  24  juiUet  1867; 

&^  Le  décret  du  8  mai  1860  portant  à  50  ans 
la  durée  de  l'exploitation  concédée  par  le  décret 
du  6  avril  185&; 

b"*  Les  ordonnances  «de  police  des  2&  mai  1860, 
6  mai  1872,  28  juillet  1877  et  22  septembre 
1888; 

6*  Les  demandes  présentées  par  la  Ciompagnie 
du  Touage  de  la  Basse-Seine  et  de  TOise  à  l'effet 
d'obtenir  :  1^  une  prolongation  de  la  durée  de.  sa 
permission;  2^  la  modification  des  art.  15  et  17 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  sus  visé 
du  6  avril  185&; 

T  Le  décret  du  19  juin  1894  autorisant  la 
modification  des  tarifs  et  prorogeant  la  durée  de 
la  permission; 

8^  Les  instructions  ministérielles  du  20  juin 
1894; 
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ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PRKMIBR. 

Le  décret  sus  visé  du  19  juin  189&  sera  imprimé 
et  affiché  à  la  suile  de  la  présente  ordonnance, 
tant  à  Paris  que  dans  les  communes  du  ressort 
de  la  Préfecture  de  Police,  ainsi  que  dans  les 
bureaux  de  la  Compagnie  du  Tooage  de  la  Basse- 
Seine  et  de  roise. 

Art.  2. 

La  perception  des  droits  de  remorquage  par  la 
Compagnie  du  Touage  de  la  Basse-Seine  et  de 
rOise  s'effectuera  dans  les  conditions  stipulées 
audit  décret. 

Art.  3. 

La  cote  régulatrice  fixée  pour  l'application  des 
tarifs  maxima  prescrits  par  ledit  décret  sera  celle 
qui  aura  été  observée  le  matin  et  affichée  aux 
divers  postes  de  la  navigation;  elle  devra  être 
affichée  par  les  soins  de  la  Compagnie  du  Touage 
sur  la  façade  de  tous  ses  bureaux. 

Art.  4. 

Les  nouveaux  tarifs  seront  immédiatement 
applicables. 
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Abt,  5. 

Restent  en  vigueur  les  dispositions  de  Tordon- 
nance  du  2&  mai  1860  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  décret  du  19  juin  1896, 

Art.  6. 

■ 

Les  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine 
(2^  et  3^  sections)  y  l'Inspecteur  Général  de  la 
Navigation  et  des  Ports,  les  Maires  des  communes 
riveraines,  les  Colonels  de  la  Gendarmerie  dépar- 
tementale et  de  la  Garde  républicaine ,  le  Direc- 
teur de  la  Police  municipale,  les  Commissaires 
de  police  et  les  Agents  sous  leurs  ordres,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
publiée  et  affichée  en  même  temps  que  le  décret 
susvisé. 

Le  Préfet  de  Police^ 
LÉPINE. 

Par  la  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général, 
E.  LAURENT. 


DÉCRET  DO  19  JUIN  1894 


LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  6  avril  18M,  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée,  dans 
la  Seine  et  dans  l'Oise,  pour  le  remorquage  des  bateaux 
qui  naviguent  entre  les  écluses  de  la  Monnaie  et  de 
^ontoise; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret; 

Vu  le  décret  du  14  juillet  188B,  qui  autorise  la  société 
anonyme  constituée  en  vue  de  l'exploitation  de  ladite 
permission  ; 

Vu  le  décret  du  8  mai  1860,  qui  modifle  l'article  3  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  6  avril  1854  et 
porte  h  80  ans  la  durée  de  la  permission  accordée  par 
ledit  décret; 

Vu  les  demandes  présentées  par  la  Compagnie  du 
Touage  de  la  Basse-Seine  et  de  l'Oise,  &  l'efTet  d'ob- 
tenir : 

1°  La  modiflcation  des  articles  iS  et  17  du  cahier  des 
charges  ; 

2*  Une  prolongation  de  la  durée  de  la  permission  ; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  dépar- 
lements de  la  Seine  et  de  Seine^t-Oise; 

Vu  les  avis  des  Chambres  de  commerce  de  Saint- 
Quentin,  Paris,  Valenciennes,  Lille,  Douai,  Cambrai, 
Beauvais,  en  date  respectivement  des  10,  18,  23,  26  et 
28  octobre  1893; 
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Vu  les  avis  des  Commissions  d'enquête  de  Seine-et- 
Oise  et  du  département  de  ]a  Seine  en  date  des  18  et 
2T  décembre  1893  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  12  jan- 
vier 1894; 

Vu  1  avis  du  Préfet  de  Police  du  a  février  1894  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
en  date  du  16  avril  1894  ; 

Le  Gohseit  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Les  articles  1,  3,  18  et  17  du  Cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  6  avril  18S4  ci-dessus  visé  sont 
modifiés  comme  il  suit  : 

Article  premier.  —  Le  service  de  tonage  sur  chaîne  noyée, 
autorisé  au  profit  de  la  Compagnie,  8*étend  oitre  l'écluse  éd  la 
Monnaie,  i  Paris,  et  Temboachnre  de  l'Oise,  à  Gonilans-Sainte- 
Honorine. 

Art.  3*  —  La  permission  prendra  fin  le  6  avril  1931.  Toute- 
fois, le  terme  de  la  permission  serait  fixé  au  6  avril  1906,  dans  le 
cas  où  la  Compagnie  manquerait  a  rengagement  qu'elle  a  pris 
de  mettre  en  service,  dans  un  délai  maximum  de  trois  ans  à 
partir  du  i^  juillet  1894,  trois  nouveaux  toueurs  perfectionnés 
de  150  chevaux  chacun,  en  sus  de  celui  qui  a  été  mis  en  service 
en  1893,  et  de  faire  fonctionner  régulièrement  les  quatre  toueurs 
pendant  toute  la  durée  de  la  permission,  sans  préjudice  du 
matériel  complémentaire  qui  lui  serait  nécessaire  pour  remplir 
les  obligations  stipulées  par  les  articles  4  et  12  du  cahier  des 
charges,  qui  restent  en  vigueur. 

Art.  15.  —  Les  droits  à  percevoir  par  la  Compagnie  pendant 
la  durée  de  la  permission  ne  pourront  dépasser  les  maxima  ci- 
après  : 


1*  Bilaiu  moBUnU  elMrgéi  ao  moiiM 
i,  moitié  :  par  Ion»  effeciiTe  et  par 

timon 
D'aiTaa 

da  («  iNTMnbn 

PÉIKWB 

B'àTÉ 

du  ,..  Ml 
aa  11  octobn. 

TarttB. 

0.015 

0.  015 
0.003 

nMb. 

0.  S) 
0.  35 

0.  iù 

0.006 

0.006 
0.  003 

•wliMtelui 

0.30 
a  36 

0.  50 

S*  Bateaux  montanU  elurgéa  k  molu 
demoiUé  :  par  tanM  effecUra  et  par 

Par  lonoe  non  effacUre  et  par  kilo- 

(Saniqu'oa  bateaa  puiae  payer  pliu 
que  l'U  était  chargé  i  moiUé  et 
molu  que  a'il  était  fide). 
3*  BalMDi  chargea  i  la  deacenle.  . 

Bateavi  Tklea  i  la  raowate  M  i  U 
deicente  pour  un  tonnage  de  moina 
de  150  lonnet  par  balean  et  par 

PMu-  DU  tonDige  de  150 1 UO  totmea. 
tonnea 

Le  tarif  maximum  B  ne  sera  obligatoire,  pour  la  Compagnie, 
{MQdant  la  période  d'été,  qae  lorsque  lei  barrages  d'Andrésy, 
Bezona,  Snreiaca  étant  fermés,  le  niTeau  de  la  Seine  n'aura 
pas  dépassé  pendant  quatre  jours  consécutlb  la  cote  1",80  à 
l'échelle  d'aval  de  Bezoos. 

Le  tarif  maximum  A  ne  pourra  être  appliqué  qu'après  que  les 
eaux  de  la  Seine  se  seront  maintenues  pendant  quatre  jours 
consécutifs  su-<les8u3  de  la  dite  cole;  autrement  ce  sera  le  tarif  B 
qui  sera  en  vigueur. 
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Pour  les  fuiDien  et  gadoubs»  les  taxes  mazîma  applicables  pen- 
dant toute  Tanuée  seront,  à  la  remonte,  celles  du  tarif  B,  et  a  la 
descente,  la  moitié  des  taxes  de  remonte. 

Lorsque  le  prix  du  blé,  à  Paiis,  dépassera  25  francs  l'hecto- 
litre, le  même  tarif  B  sera  applicable  à  la  remonte,  quels  que 
soient  la  sdson  et  l'état  des  eaux,  aux  céréales,  légumes  secs  et 
pommes  de  terre. 

Tous  les  prix  spécifiés  au  présent  article  comprennent  la  four- 
niture, la  mise  en  place  et  Tenlèvement  des  remorques,  avec 
tous  les  frais  qui  y  correspondent. 

Les  mariniers  et  les  pilotes  devront  toutefois  prêter  la  main 
aux  manœuvres  qui  se  feront  à  leur  bord.  Us  devront  également 
concourir  à  l'enlèvement  des  remorques,  quand  on  bateau  quittera 
un  convoi  en  cours  de  route. 

Art.  17.  —  La  perception  devra  se  faire  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur,  c'est-à-dire  que  les  avantages  pouvant  résulter 
de  tout  contrat  passé  par  la  Compagnie  avec  un  ou  plusieurs 
mariniers  ou  transporteurs  seront  applicables  à  tous  autres  mari- 
niers ou  transporteurs,  kolés  ou  formés  en  groupes,  qui  accepteront 
les  charges  des  dits  contrats. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  cUuse,  la  Compagnie  sera 
tenue  d'aflScher  dans  les  bureaux  les  formules  des  traités  consentis 
par  elle. 

Art.  2. 

Le  Minisire  des  Travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  det 
Lois, 

Fait  à  Paris,  le  dix-neuf  juin  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quatorze. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  R^ablique  : 

Le  Ministre  des   Travaux  Publics, 
Signé  :  Louis  Barthou. 


Paris.  — Imp.  CHAIX  (Suoc.  B),  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  5.  —  1584-M. 


1894   —  JUILLET 


PRÉFECTURE   DE    POLICE 


ORDONNANCE 


CONCEBRAHT 

rinterdiotiou,  dan«  les  établiMements  ptûOiom  et  bot 
la  vota  pnbll^iM,  da*  ]«nx,  ménM  d'» 
p«tir  objet  des  sonumB  d'argoat. 


Paru,  le  30  juillet  1S94. 


NOUS,  Pb<fet  de  Police, 


Vu  la  loi  des  1&-2&  août  1790; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  12  messidor 
an  VIII; 

Vu  l'arrêté  des  Consuls  du  3  brumaire  an  IX; 

Vu  la  loi  des  7-U  août  1850  ; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1853; 

Considérant  que  l'usage  des  jeux  d'argent  tend 
A  se  généraliser  sur  la  voie  publique  et  dans  les 
théâtres,  cafés,  cafés-concerls,  buvettes  et  autres 
lieux  publics; 
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Que  certains  de  ces  jeux,  bien  que  qualifiés 
de  jeux  d*adresse,  présentent,  par  la  manière 
dont  ils  sont  pratiqués,  les  mêmes  inconvénients 
que  les  jeux  de  hasard; 

Que,  dès  lors,  il  convienti  dans  l'intérêt  du 
bon  ordre  et  de  la  moralité  publics,  d'interdire 
dans  ces  établissements  et  sur  la  voie  publique, 
non  seulement  les  jeux  de  hasard,  mais  éga- 
lement les  jeux  dits  d'adresse,  lorsqu'ils  ont  pour 
objet  des  sommes  d'argent  ou  des  marchandises 
qui  seraient  reprises  à  prix  d^argent  par  les 
tenanciers  du  jeu  ; 

Vu  les  instructions,  en  date  du  4  juillet  1894, 
de  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'In- 
térieur et  des  Cultes, 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Est  interdit  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de 
la  Préfecture  do  Police,  sur  la  voie  publique  et 
dans  les  théâtres,  cafés,  cafés-concerts,  buvettes 
et  autres  lieux  publics,  le  fonctionnement  de 
tous  jeux  d'argent  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  et  de  tous  jeux  ayant  pour  objet  des  mar- 
chandises qui  seraient  reprises  par  les  tenanciers 
à  prix  d'argent. 


Abt.  2. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affi- 
chée tant  à  Paris  que  dans  les  communes  du 
ressort  de  la  Préfecture  de  Police. 

Sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  MM.  les  Maires  des  com- 
munes du  ressort  de  notre  Préfecture,  M.  le  Di- 
recteur de  la  Police  municipale,  M.  le  Chef  de 
la  3*  Division,  MM.  les  Commissaires  de  police 
de  Paris  et  de  la  banlieue  ainsi  que  les  agents 
placés  sous  leurs  ordres. 

Le  Colonel  commandant  la  légion  de  la  Garde 
républicaine,  le  Colonel  chef  de  la  légion  de 
Gendarmerie  de  la  Seine,  sont  requis  de  prêter 
main-forte  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Le  Préfet  de  Police, 
I^PINE. 

PAR  LI   PBÉFET  Dl  POLICB    : 

Le  Secrétaire  général, 
E.  LAURENT. 


Imp.  CHAJX  {Suce.  B},  rue  de  la  Sainle-Chiipelle,  h.—  1647-94 
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1894    —    AOUT 

PRÉFECTURE    DE    POLICE 


.-s;..  ORDONNANCE 

~^  '  COMCRRNANT 

l'Ouverture  de  la  Chasse,  flx6e  au  26  Août  18M. 


Paritt  le  4  Août  4894. 

NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  les  arrêtés  du  Gouvernement  des  12  messi- 
dor an  VIII  (1"  juillet  1800)  et  3  brumaire  an 
IX  (25  octobre  180O),  et  la  loi  du  10  juin  1853; 

La  loi  du  3  mai  iSkU  sur  la  police  de  la 
chasse,  et  la  loi  des  22-2&  janvier  187/t; 

L'ordonnance  de  police  du  31  janvier  1862; 

La  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
en  date  du  30  juillet  i89/i,  et  sa  dépêche  en 
date  du  31  du  môme  mois; 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ÂRTICLB  PREMIER. 

L'ouverture  de  la  chasse  aura  lieu  le  Dimcmche 
36  août  1894,  dans  le  département  do  la  Seine. 
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Défense  est  faite  de  chasser  avant  cette  époque, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  2. 

Tout  individu  pris  en  délit  de  chasse  est  pas- 
sible d'une  amende  de  seize  à  cent  francs^  qui  peut 
être  portée  au  double,  par  application  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi,  lorsque  le  fait  de  chasse  a  eu 
lieu,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  sur 
des  terres  non  dépouillées  de  leurs  récoltes. 

Art.  3. 

Tout  chasseur  devra  être  muni  d'un  Permis  de 
Chasse^  et  sera  tenu  de  le  représenter,  sur  leur 
réquisition,  aux  gendarmes,  gardes-champêtres 
ou  forestiers,  et  tous  autres  agents  de  l'autorité 
publique. 

Art,  4. 

La  chasse  est  expressément  interdite  dans  la 
plaine,  aussi  bien  que  dans  les  bois  et  forêts, 
toutes  les  fois  que  la  terre  est  couverte  de  neige. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  la  chasse 
du  gibier  d'eau,  dans  les  marais,  sur  les  étangs, 
canaux,  fleuves  et  rivières,  ni  à  la  destruction 
des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles. 


Art.  5. 

La  chasse  des  oiseaux  de  passage  sur  terre 
n'est  permise,  dans  le  département  de  la  Seine, 
que  pendant  le  temps  où  la  chasse  des  autres 
espèces  de  gibier  est  ouverte. 

La  capture  ou  la  destruction  des  pigeons  voya- 
geurs demeure  interdite  pendant  toute  l'année. 
[Ordonnanee  de  police  du  S4  juin  48S7.) 

Art.  6. 

II  est  interdit  de  faire  usage  de  panneaux,  de 
filets  de  toute  espèce,  d'appeaux,  d'appelants  et 
de  chanterelles,  de  lacets,  collets,  pièges  et  tous 
autres  eugins  analogues. 

Art.  7. 

Sont  interdits  en  tout  temps,  môme  lors- 
que la  chasse  est  ouverte,  la  destruction,  la 
capture,  le  colportage  et  la  vente  des  petits 
oiseaux  dont  la  taille  est  inférieure  à  celle  de 
la  caille,  de  la  grive  ou  du  merle. 

Toutefois,  la  destruction,  le  colportage,  la  vente 
et  l'achat  de  l'ortolan,  de  Talouette-lulu,  du  hec- 
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.  figue,  du  motteux  ou  cul-blanc,  sont  autorisés 
pendant  la  période  où  la  chasse  est  ouverte. 
(Circulaire  ministérielle  du  12  décembre  1887 .) 

Art.  8. 

Il  est  expressément  défendu  de  prendre  ou 
de  détruire  les  nids  d'oiseaux  de  pays,  leurs 
œufs  et  leurs  couvées  dans  les  bois  domaniaux, 
communaux  ou  des  particuliers,  dans  les  haies, 
buissons,  sur  les  arbres  des  promenades  et  des 
chemins,  et  sur  toutes  les  autres  propriétés  pu- 
bliques et  privées,  closes  ou  non  closes,  autres, 
toutefois,  que  celles  attenant  à  une  habitation 
et  entourées  de  clôtures  continues  faisant  obs- 
tacle  à  toute  communication  avec  les  héritages 
voisins. 

Art.  9. 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  de 

l'article  ci-dessus  les  oiseaux  nuisibles  désignés 

ci-après  : 

La  pie,  le  corbeau,  le  faucon  (hobereau,  éme- 

rillon  et  cresserelle) ,  le  balbuzard  fluviatile,  le 

pygargue  ordinaire,  l'autour  vulgaire,  Tépervier, 

le  milan  royal,  la  buse  commune,  le  buzard  (des 

marais  et  Sainl-Martia),  la  pie-grièche  grise,  la 

corneille  noire  et  mantelée,  et  le  pigeon-ramier. 
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Ces  oiseaux  peuvent  dire  détruits,  à  l'aide  de 
pièges,  pendant  le  temps  où  la  chasse  est  olose, 
par  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  sur 
ses  terres  on  récolles  seulement. 

Art.  10. 

Il  est  rappelé  que  rarlïcle  11  de  la  loi  du  3 
mai  18&4  punit  d'une  amende  de  16  à  100  francs 
ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  défense  qui 
précède,  et  que,  aux  termes  de  l'article  28  de 
la  même  loi,  le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les 
maîtres  et  commettants  sont  civilement  respon- 
ponsables  des  délits  de  chasse  commis  par  leurs 
enfants  mineurs,  pupilles,  domestiques  on  pré- 
posés. 

Art.  11. 

Toutes  conlraven lions  à  la  piiïsente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès -verbaux,  et  les 
contreveuanls  poursuivis  devant  les  tribunaux. 

Art.  12. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée 
et  affichée. 

Les  Maires  et  Commissaires  de  Police  des 
communes  rurales,  les  Commissaires  de  police 
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de  Paris,  la  Gendarmerie,  les  Gardes-champêtres, 
les  Préposés  des  contributions  indirectes  et  des 
octrois,  et  les  Agents  de  la  Préfecture  de  Police, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en 
assurer  l'exécution. 


Le  Préfet  de  Police^ 
L.  LÉPINE. 


Par  le  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général^ 
E.  LAURENT. 


AVIS 


eoM<w«*Han(  («  tléHtfw^«mc^  «Ira  Fewnt,i* 


Pour  tout  le  département  de  la  Seine,  les  Permis  de 
chasse  sont  délivrés  à  la  Préfecture  de  Police  (36,  quai 
des  Orfèvres). 

Les  chasseurs  doivent  présenter,  sur  feuille  de  papier 
timbré  de  60  centimes,  une  demande  datée  et  signée, 
avec  indication  très  exacte  de  leur  domicile. 

Us  doivent  également  fournir,  à  l'appui  de  leur  de- 
mande, soit  un  permis  de  chasse  de  l'année  précédente, 
soit  un  certificat  de  domicile  établi,  pour  Paris,  par  le 
Commissaire  de  police  de  leur  quartier,  et,  pour  la  ban- 
lieue, par  le  Maire  de  leur  commune. 

Pour  les  chasseurs  habitant  la  banlieue,  s'ils  pré- 
sentent un  permis  de  chasse  de  l'année  précédente,  ce 
permis  devra  toujours  être  visé  par  le  Maire  pour  certi- 
fication du  domicile. 

Il  est  rappelé  à  MM.  les  Maires  et  Commissaires  de 
police  qu'aux  termes  de  l'article  S  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  le  chasseur  doit  posséder  un  domicile  réel 
dans  la  commune  où  il  demande  son  permis  de  chasse, 
et  qu'ils  engageraient  leur  responsabilité  personnelle  en 
visant  une  demande  sans  s'être  préalablement  assurés 
du  domicile  du  requérant  et  de  ses  droits  ii  l'obtention 
d'un  permis. 


Pirit.  —  Imp.  CHAIX  (Suce.  B),  rue  de  la  Silaie-ClupeUe,  5.  —  ITH-M. 
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1894    —   SEPTEMBRE 


PRÉFECTUnE    DE    POLICE 


ORDONNANCE 


CONCSBNANT 


le*  Henms  d'ordre  «t  de  eûreté  ft  observer 
A  l'oDcaBlon  des  îéto»  de  Salnt-Clond,  en  1804. 


Pari»,  ie  4  septembre  4894. 


NOUS,  Préfet  de  Policr, 

Vu  la  loi  des  16-2/i  août  1790,  qui  nous  charge 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  fôtes  publi- 
ques et  de  prendre  les  pri^cautions  coQvenables 
pour  prévenir  les  accidents; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  12  messidor 
an  Vm; 

Vu  l'arrêté  des  Consuls  du  3  brumaire  an  IX 
et  la  loi  du  10  juin  1853; 

Vu  le  programme  des  divertissements  qui  seront 
donnés,  du  9  septembre  an  7  octobre  189&,  à 
roccasion  des  fêtes  de  Saint-Cloud, 
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ORDONNONS  ce  qpii  suit  : 

Article  preiher. 

Les  charrettes  qui  apporteront  des  approvision- 
nements ou  autres  marchandises  à  Saint-Oloud 
les  9,  16,  23,  30  septembre  et  7  octobre  pro- 
chain, ne  pourront  arriver  qne  par  le  pont  de 
SaintrGloud  et  les  quais  de  la  rive  gauche,  et 
jusqu'à  2  heures  de  l'après-midi  seulement. 

Art.  2. 

Pendant  la  durée  de  la  fête,  aucune  voiture 
autre  que  les  tramways  ne  pourra  stationner  sur 
la  place  d'Armes  de  Saint-Gloud,  à  partir  de 
2  heures  de  l'après-midi. 

Les  voitures  qui  ne  feraient  que  traverser  cette 
place  pour  une  autre  destination,  devront  mar- 
cher au  pas. 

La  traversée  du  pont  de  Saint-Gloud  aura  lieu 
obligatoirement  au  pas  pour  toute  voiture,  om- 
nibus ou  tramway. 

Art,  tS, 

Les  cochers  ou  conducteurs  de  voitures  publi- 
ques ou  particulières,  autres  que  les  tramways, 
se  rendant  à  la  fôte  de   Saint-Gloud,  laisseront 
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leurs  voyageurs  sur  le  quai  de  Saint-Gloud,  dans 
l'espace  compris  entre  les  rues  Aude  et  Vauguyon. 
Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  déposer  des 
voyageurs  à  l'entrée  du  pont  de  Saint-Gloud. 

Ils  devront  ranger  leurs  voitures  de  chaque 
côté  du  quai  de  Saint-Gloud,  à  partir  de  l'avenue 
Eugénie  et  jusqu'à  Suresnes,  en  laissant  libres 
les  passages  qui  conduisent  aux  habitations  rive- 
raines. 

Un  certain  nombre  de  voitures  pourront  être 
placées  en  station aement  sur  la  route  de  Sèvres. 

L'espace  compris  entre  la  rue  Vauguyon  et 
l'avenue  Eugénie  sera  affecté  au  placement  des 
voitures  pour  lesquelles  un  droit  de  stationnement 
est  payé  à  la  ville  de  Saint-Gloud. 

Art.  4. 

Indépendamment  des  dispositions  spéciales 
contenues  dans  les  articles  précédents,  la  circu- 
lation des  voitures  pourra  être  interdite  partout 
où  l'agglomération  des  personnes  viendrait  à 
rendre  cette  mesure  nécessaire. 

Dans  ce  cas,  tous  les  cochers  ou  conducteurs 
de  voitures  publiques  ou  particulières  seront  tenus 
d'obtempérer  aux  injonctions  des  préposés  de 
notre  Préfecture  et  agents  de  la  force  publique 
qui  les  inviteraient  à  changer  leur  itinéraire . 
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Art,  5. 


Les  entrepreneurs  de  bateaux  à  vapeurs  éclai- 
reront à  leurs  frais  les  arches  des  ponts  de  Sèvres 
et  de  Saint-Gloud,  par  lesquelles  passeront  leurs 
bateaux,  tant. à  la  remonte  qu'à  la  descente. 

Abt.  6. 

Les  embarcations  particulières  marchant  à  la 
voile  ou  à  la  vapeur,  et  les  baigneurs,  devront 
se  tenir  constamment  éloignés  à  30  mètres  au 
moins  des  bateaux  à  vapeur  en  cours  de  navi- 
gation ou  se  ranger  à  la  rive. 

Art.  7. 

Défense  est  faite  aux  étalagistes,  marchands 
forains,  limonadiers,  marchands  de  vins  ou  de 
comestibles,  teneurs  de  bals  ou  saltimbanques, 
de  stationner  sur  le  lieu  de  la  fôte  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  l'autoritc  locale.  Cette 
permission  indiquera  l'emplacement  qu'ils  occu- 
peront. 

Il  est  interdite  tous  étalagistes,  forains,  limona- 
diers et  autres  industriels  installés  sur  le  champ 
de  fêle  de  racoler  les  passants.  Il  leur  est  interdit 
également  d'envoyer  sur  la  voie  publique  des 
employés  à  gages  pour  leur  ramener  des  clients 
en  exerçant  le  racolage. 


Art.  8. 

Les  saltimbanques,  marchands  forains  et  tennuis 
de  bals,  devrânt  produire,  avec  lé  éamet  visé 
par  la  Préfecture  de  Police,  la  justiûcation  qu'ils 
paient  la  patente  prévue  par  la  loi  du  15  juillet 
1880. 

Art.  9. 

Les  exhibitions  de  phénomènes  vivants,  les 
spectacles  présentant  un  caractère  obscène  ou 
répugnant,  les  somnambules,  les  charlatans, 
dentistes  et  pédicures,  les  exhibitions  de  femmes, 
sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  généra- 
lement tous  speotables  dits  «  entre-sort  »  sont 
formellement  interdits. 

Les  jeux  dits'  «  gondoles  amoureuses,  tonneau  de 
Famour  »  et  autres  similaires  sont  prohibés. 


Art.  10. 

Les  jeux  de  hasard  et  notamment  ceux  dits  : 
e  le  Sept,  le  Huit,  le  Quadrille  parfait,  la  Bmtle 
orientale,  la  Parfaite  égalité,  le  Cinquante-deuœ,  le 
Passe-onze,  le  BoHneteeat,  le  Quarante-huit,  la  Pat$9' 
anglaise,  le  Malol,  les  Petits  chevaux  ou  Courses  de 
sahn,  ta  Baraque,  le  Billard  des  Nations,  le  National, 
les  Cinq  billes,  le  Billard  à  cheminée,  etc.   o,  ainsi 
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que  les  jeux  dans  lesquels  les  lots  sont  rembour- 
sables en  argent  ou  en  tabac  et  cigares^  sont 
formellement  interdits.  L'usage  de  la  table  mobile 
et  d'installations  portatives  est  prohibé. 

Art.  11. 

Les  saltimbanques,  acrobates,  charlatans,  mon- 
treurs d'animaux  ou  directeurs  de  cirques,  ne 
pourront  employer  dans  leurs  excercices  ou  pa- 
rades des  enfants  de  moins  de  16  ans. 

Cette  âge  pourra  être  abaissé  à  12  ans  lorsque 
les  enfants  seront  accompagnés  de  leurs  père  et 
mère. 

Dans  tous  les  cas,  des  exercices  périlleux  ou 
de  dislocation  ne  poarront  être  effectués  par  des 
enfants  de  moins  de  16  ans  (loi  des  7-20  décembre 

1874). 

Art.  12. 

Défense  est  faite  aux  marchands  forains  de 
mettre  en  vente  des  bonbons  ou  jouets  coloriés 
à  l'aide  de  substances  nuisibles  à  la  santé,  des 
amorces  fulminantes  pour  pistolets  d  enfants  ou 
tous  autres  îouets  renfermant  des  préparations 
fulminantes. 

Art.  13. 

Il  est  également  interdit  de  tirer  des  pièces 
d'artifice  et  des  coups  de  feu  sur  la  voie  publique 
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ou  dans   les  habitations,  sans  une  autorisation 
spéciale  de  l'autorité  compétente. 

Art,  l'i. 

Les  propriétaires  des  tirs  forains  installés  sur 
le  champ  de  fête  devront  se  conformer  aux  pres- 
criptions ci-après  : 

Le  lir  avec  armes  d'un  calibre  supérieur  à 
6  millimètres  sera  interdit  dans  tout  tir  forain, 
quel  que  soit  le  système  d'armes  employées  : 
Gras,  Floberl,  Remingtoû,  etc.,  et  quelle  que  soit 
la  charge  de  la  cartouche. 

Le  tir  avec  des  armes  de  6  millimètres  à  balles 
coniques,  Bosquelte,  Remîngton,  etc.,  ne  pourra 
être  autorisé  que  dans  des  tirs  dits  tirs  à  tubes, 
ou  dont  toutes  les  parois  seraient  complètement 
garnies  de  plaques  de  tôle  parfaitement  jointives 
et  d'une  épaisseur  suffisante. 

Le  tir  avec  des  armes  du  calibre  de  6  milli- 
mètres à  balles  sphériques,  système  Flobert  ou 
autre  analogue,  pourra  être  autorisé  dans  les 
baraques  dont  les  parois  latérales  seraient  eu 
planches  jointives  ayant  au  moins  0^,027  d'épais- 
seur et  dont  tous  les  joints  seraient  garnis  de 
couvre-joints. 

Dans  les  tirs  autorisés,  conformément  aux  con- 
ditions précitées,  l'extrémité  du  tir  formant  cible 
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sera  entièrement  garnie  de  plaques  de  tôle  ou 
de  fonte  ayant  au  moins  5  millimètres  d'épais- 
seur, parfaitement  jointives  et  assemblées  entre 
elles  au  moyen  de  plates-bandes  ou  de  cornières 
en  fer.  Le  tireur  sera  toujours  placé  dans  une 
enceinte  parfaitement  close,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  non  seulement  sur  les  côtés,  mais  aussi 
à  la  partie  supérieure.  Enfin,  une  garde  en  plan- 
ches d'au  moins  0°',027,  suffisamment  rapprochée 
et  placée  à  la  partie  supérieure  de  cette  enceinte, 
sera  disposée  de  telle  sorte  que  le  tireur  ne  puisse 
pas  voir  en  dehors  du  champ  de  tir. 

Pour  éviter  tout  accident,  nul  ne  devra  péné- 
trer dans  le  champ  de  tir  et  les  cibles  seront 
ramenées  au  moyen  d'un  va-et-vient. 

Les  lampes  et  les  appareils  d'éclairage  devront 
être  protégés  par  des  gardes  en  tôle,  disposées 
de  teUe  sorte  qu'aucun  projectile  ne  puisse  les 
atteindre. 

Art.  15. 

I«a  vente  et  la  projection  de  confetti,  serpentins- 
spirales  ainsi  que  la  vente  et  l'usage  de  plumes 
de  paon  sont  formellement  interdits  sur  la  voie 
publique . 

Sont  également  prohibés  la  vente  de  tous 
objets  et  l'exercice  de  tous  jeux  de  nature  à 
troubler  l'ordre  ou  à  porter  atteinte  à  la  morale 
publique. 


Art.   16. 

L'installation  et  le  fonclionoement  des  jeux 
dits  Chemins  de  fer  aériens  ne  seront  aatoiisés 
qu'aux  conditions  suivantes  : 

1"  Les  propriétaires  de  ces  appareils  devront 
prendre  l'engagement  de  ne  faire  supporter  aux 
câbles,  tringles  d'attache,  crochets,  etc.,  une 
charge  supérieure  à  6  kilogrammes  par  milli- 
mètre carré; 

2"  Ils  devront  installer  un  ûlel  ou  une  toile 
hien  tendue  à  une  distance  suffisante  du  sol  pour 
qu'en  cas  d'accidents,  la  chute  soit  complètement 
amortie  ; 

3°  Des  barrières  devront  être  installées  tout 
autour  de  l'appareil,  de  façon  à  maintenir  le 
public  à  l'éloignemenl  qu'exige  sa  sûreté  et  celle 
des  personnes  qui  prennent  place  dans  le  jeu; 

II"  Des  dispositions  seront  prises  ponr  que  le 
choc  soit  aiùorli  à  l'arrivée,  soit  au  moyen  d'un 
ressort,  soit  à  l'aide  de  matelas  ou  de  toute  autre 
matière  élastique; 

ô»  L'accès  du  jeu  sera  interdit  aux  enfants  au- 
dessous  de  15  ans  non  accompagnés,  ainsi  qu'aux 
individus  pris  de  boisson. 
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Aht.   17. 

Les  coatraventioDs  à  la  présente  ordonnance 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  ou 
rapports  des  officiers  de  police,  et  les  contre- 
venants seront  traduits  devant  les  tribunaux 
compétents. 

Art.  18. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affi- 
chée dans  Paris,  Saint-Gloud,  Suresnes,  Boulogne, 
Sèvres,  Issy  et  Meudon. 

Sont  chargés  d'en  assurer  l'exécution,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  savoir  : 

Le  Directeur  de  la  Police  municipale  de  Paris, 
rinspecteur  général  de  la  Navigation,  le  Chef  du 
Laboratoire  municipal,  les  Maires  des  communes 
indiquées  ci-dessus,  ainsi  que  les  Commissaires 
de  police  et  tous  agents  appartenant  à  ces  com- 
munes. 

Le  Colonel  commandant  la  Garde  républicaine, 
le  Colonel  chef  de  la  Légion  de  Gendarmerie 
de  Paris,  sont  requis  de  prêter  main-forte,  au 
besoin,  pour  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Le  Préfet  de  Police, 

IJÈPINE. 

Imp.  GIIAIX  (Suce.  B),  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  5.—  1939-94 
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PRÉFECTURE   DE   POLICE 


ciEMiir  DE  rm  snt  kodte  se  pius  i  aruan 

Transports  &  petite  vitesse. 


ARRÊTÉ 

GORCEUIAKT 

I  hear«a  d'ouverture  et  de  fermeture  de«  gures  et 
fixant  le  meilinnni  de  dorte  dti  trajet. 


Parit,  le  45  novembre  4894. 

NOUS,  Préfet  de  Police, 

Vu  :  1°  les  arrêtés  du  Gouvernement  des 
12  messidor  an  VIII  et  3  brumaire  an  IX  ; 

2°  Le  cahier  des  charges  de  la  Compkgnie  da 
chemin  de  fer  sur  route  de  Paris  à  Arpajon, 
annexé  au  décret  de  concession  du  13  février 
1891,  et  spécialement  l'arlicte  30  de  ce  cahier 
aux  termes  daquel  il  appartient  à  l'AdmiDistra- 
tion  préfectorale  de  déterminer  par  des  règle- 
ments spéciaux  : 
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1^  Le  maximum  de  durée  du  trajet  des 
denrées,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques expédiés  à  petite  vitesse; 

2^  Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture 
des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été; 

3^  La  décision  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  en  date  du  20  juin  1892; 

4'  L'avis  de  M.  Tlngénieur  en  chef  du  con- 
trôle des  tramways  du  département  de  la  Seine  ; 

La  Compagnie  entendue; 

ARRÊTONS  : 


Article  premier. 

Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques à  petite  vitesse  seront  expédiés  dans  le  jour 
qui  suivra  celui  de  la  remise,  excepté  si  ce  jour 
est  un  dimanche  ou  un  jour  de  fôte  légale,  au- 
quel cas  ils  pourront  n'être  expédiés  que  le  len- 
demain du  dit  jour. 

Art.  2. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet,  pour  les 
transports  à  petite  vitesse,  est  fixé  à  vingt-quatre 
heures  pour  toute  la  ligne . 


Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  desti- 
nataires dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur 
arrivée  en  gare 

Abt.  U. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  articles  ci- 
dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la  Compagnie. 


Bu  1"  avril  au  30  septembre,  les  gares  seront 
ouvertes,  pour  la  réception  ou  la  livraison  des 
marchandises  à  petite  vitesse,  à  6  heures  du 
matin  au  plus  tard  et  fermées  au  plus  tOt  à 
6  heures  du  soir. 

Du  1*' octobre  au  31  mars,  elles  seront  ouvertes 
à  7  heures  du  matin  au  plus  tard  et  fermées  au 
plus  tôt  à  5  heures  du  soir. 

Par  exception,  les  dimanches  et  jours  de  fête 
légale,  les  gares  de  marchandises  à  petite  vitesse 
seront  fermées  à  midi  et  les  livraisons  restant  à 
faire  avant  la  fin  de  la  journée  seront  remises  à 
la  première  moitié  du  jour  suivant. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  iixé  pour  la  per- 
ception des  droits  de  magasinage  sera  augmenté 
de  tout  le  temps  compris  entre  l'heure  de  midi 
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et  l'heure  réglementaire  indiquée  aux  para- 
graphes 1  el  2  du  présent  article  pour  la  ferme- 
ture des  gares. 

Art.  6. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  sur  route  de  Paris  à  Arpajon. 

U  sera  imprimé  el  affiché. 

M.  ringénieur  en  chef  du  contrôle  des  tram- 
ways du  département  de  la  Seine,  MM.  les  Ingé- 
nieurs sous  ses  ordres,  MM.  les  Maires  et  les 
Commissaires  de  police  des  localités  traversées, 
sont  chargés  de  veiller  à  son  exécution. 

Ampliation  de  cet  arrêté  sera  transmise  à 
M.  ]e  Colonel  commandant  la  Légion  de  Gendar- 
merie  de  la  Seine,  qui  est  chargé  de  tenir  la 
main  à  son  exécution  par  tous  les  moyens  dont 
il  dispose. 

U  Préfet  de  Police, 
L.  LEPINE. 

PAR  LE   PROFIT  DE   POUCE  : 

Le  Secrétaire  général, 

E.  LAURENT. 


Parli.  >-  Imp.  CHAIX  (Saccarsnle  B).  me  de  la  2iain(e-Gliap«Ue,  s.  —  tSt9-94. 


1894  —  NOVEMBRE 


PREFECTURE   DE   POLICE 


ARRÊTÉ 


QUI  FIXX 

les  points  nir  IwqneU  les  trains  des  Ugnss  de  trun- 
vrays  IiOUTre- Balnt-Clond  et  Louvre- Sèvres -Ver- 
salllas,  s'srrétsront  ponr  prendre  on  laisser  des 
Toyagenrs. 


Parti,  le  iS  novembre  4 


NOUS,  Préfet  de  Pouce, 


Vu  :  1°  la  demaDde  présentée,  le  14  avril  1893, 
par  la  Compagnie  générale  des  Omnibos  tendant 
à  obtenir  l'autorisation  de  ne  faire  arrêter  qu'en 
des  points  déterminés  les  trains  des  lignes  de 
tramways  à  traction  mécanique  du  Louvre  à 
SaintrCloud  «t  du  Louvre  à  Sèvres  et  à  Ver- 
sailles; 

2°  Le  profil  en  long  annexé  à  la  demande  de 
la  Compagnie; 

3"  La  décision  de  M.  le  l^nistre  des  Travaux 
publics,  en  date  du  26  avril  189A,  autorisant  la 
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mise  à  renquète  de  cette  demande  en  ce  qui 
concerne  la  partie  des  dites  lignes  dépendant  du 
ressort  de  la  Préfecture  de  Police  ; 

4^  Notre  arrêté  du  18  juin  1894  prescrivant 
l'ouverture  de  cette  enquête  d'utilité  publique  ; 

5°  Le  procès-verbal  de  la  Commission  d'en- 
quête concluant  à  l'approbation  des  propositions 
de  la  Compagnie  sous  certaines  réserves  ; 

6**  Les  observations  présentées  par  Ja  Compa- 
gnie au  sujet  des  conclusions  du  procès-verbal 
de  la  Commission  d enquête; 

T  L'avis  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  contrôle 
des  tramways  du  département  de  la  Seine  ; 

8*^  L'avis  émis  par  le  Conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  dans  sa  séance  du  31  octo- 
bre 1894  ; 

9o  L'article  10  du  décret  du  6  août  1881, 

ARRÊTONS  : 


Article  premier. 

Les  points  d'arrêt  des  trains  des  lignes  de 
tramways  à  traction  mécanique  du  Louvre  à 
Saint-CIoud  et  du  Louvre  à  Sèvres  et  à  Ver- 
sailles sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  pour  la  partie 
de  ces  lignes  dépendant  du  ressort  de  la  Préfec- 
ture de  Police. 


DANS  PARIS 


PODR   LES   DEUX   U6NES. 


Terminus  de  la  rue  du  Louvre  (bureau); 

Pool  du  Carrousel  (bureau); 

Pont  Royal; 

Pont  Solférino  ; 

Plane  de  la  Concorde  (bureau)  ; 

Pavillon  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Pont  des  Invalides  ; 

Pont  de  l'Aima  (bureau)  ; 

Rue  de  la  Manutention  ; 

Pont  dléna  ; 

Passerelle  de  Passy  ; 

Entre  les  rues  de  Berton  et  du  Ranelagh  ; 

Pont  de  Grenelle  (bureau)  ; 

Rue  Mirabeau  ; 

Avenue  de  Versailles  (au  droit  du  n"  123)  ; 

Ponirviaduc  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  ; 

Bue  du  Foint-du-Jour  ; 

Point-du-Jour  (bureau)  ; 

Octroi  de  Paris. 
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DANS  BOULOGNE 


LIGNE  DU  LOUVES    k  SÀINT-GLOUD 

Avenue  Victor-Hugo; 
Cimetière  de  Boulogne  ; 
Boulevard  de  Strasbourg  (bureau)  ; 
Rue  de  Billancourt; 
Rue  de  Silly  ; 
Rond-point  de  Boulogne  ; 
Entrée  du  pont  de  Saint-Gloud  (octroi  de  Bou 
logne)  ; 
Terminus  de  Saint-Gloud  (bureau). 


LIGNE  DU    LOUVRE   A   SÈVRES   ET   A   VERSAILLES 

Rue  Thîers; 

Boulevard  de  Strasbourg; 

Rue  de  Billancourt; 

Rue  de  Silly  ; 

Entrée  du  pont  de  Sèvres  (octroi  de  Boulogne} 

Art.  2. 

Les  points  d'arrêt  seront  indiqués  ostensible- 
ment. 


Abt.  3. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  Compagnie 
générale  des  Omnibus. 

Il  sera  imprimé  et  affiché. 

M.  ringénienr  en  chef  du  contrdle  des  tram- 
ways du  département  de  la  Seine,  MM.  les  In- 
génieurs et  Agents  sous  ses  ordres,  M.  le  Direc- 
teur de  la  Police  municipale,  MM.  les  Com- 
missaires de  police  des  quartiers  Saintr^rermain- 
l'Auxerrois,  des  Champs-Elysées,  des  Bassins,  de 
la  Muette  et  de  la  Porte-Dauphine,  d'Auteuil,  de 
la  circonscription  de  Boulogne  et  M.  le  Maire  de , 
Boulogne  sont  chargés  de  veiller  à  son  exécu- 
tion. 

Ampliation  de  cet  arrêté  sera  transmise  à 
M.  le  Colonel  commandant  la  Légion  de  la  Garde 
républicaine  et  à  M.  le  Colonel  commandant  la 
Légion  de  Gendarmerie  de  la  Seine,  qui  tien- 
dront la  main  à  son  exécution  par  tous  les 
moyens  dont  ils  disposent. 

Le  Préfet  de  Police, 
L.  LÉPINE. 

PAR   LI   ntvn  DE   POLICE   : 

Le  Secrétaire  général. 
B.  LAURENT. 


M  ■ 


f! 


f-- 


18©4  —  NOVEMBRE 


f    DIVISION 


PREFECTUKE  DE  POLICE 


ARRÊTÉ 


qof  règle  l'«^loltation  da  la  ligne  de  tramvmyi  tracée 
du  Pré-Balut-OervaiB  4  la  Porte  d'Allemagne. 


Paiii,  le  24  novembre  1896. 


NOUS,   PlU^FRT  DE  POLICB, 

Va  :  Le  décret  du  1h  avril  189/i,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramways  entre  la  Mairie  du  Pré-Saint-Gervais 
et  la  Porte  d'Allemagne; 

Ensemble  le  cahier  des  cbai^es  et  les  coavea- 
tions  annexées  à  ce  décret; 

La  loi  du  11  juin  1880  et  le  décret  du  6 
août  1881; 

L'arrêté  de  principe  en  date  du  1*^  septembre 
1874; 
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Le  procès-verbal  en  date  du  31  octobre  1894 
qui  conclut  à  la  réception  des  travaux  de  cons- 
truction des  voies  ferrées  de  la  dite  ligne; 

Les  propositions  que  la  Compagnie  des  Tram- 
w^ays  de  Paris  et  du  Département  de  la  Seine 
nous  a  adressées  en  vue  de  l'exploitation  de  cette 
ligne; 

Le  rapport  de  l'Ingénieur  en  chef  du  contrôle 
des  tramways; 

Le  rapporl  du  chef  de  la  2*  Division  ; 

ARRÊTONS  : 

L'exploitation,  par  la  Compagnie  des  Tramw^ays 
de  Paris  et  du  Département  de  la  Seine,  de  la 
ligne  du  Pré-Saint-Gervais  à  la  Porte  d'Allemagne 
est  assujettie  aux  conditions  suivantes  : 

Article  pbbmier. 

La  Compagnie  se  conformera  aux  dispositions 
des  articles  2,  3,  5,  6,  7,  8,  9  (§  2),  10,  13,  14, 
15  et  32  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  1*^  septembre 
1874; 

Elle  tiendra  la  main  à  ce  que  ses  contrôleurs, 
conducteurs  et  cochers  se  conforment  aux  pres- 
criptions des  articles  16,  17,  18,  19,  21,  22,  23, 
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24,  25  (§§  1  et  2),  26,  27,  28  (§§  1,  2  et  4),  29, 
30  et  31  de  ce  même  arrêté. 


Art.  2. 

Les  voitures  seront  soumises  à  l'examen  de  la 
commission  spéciale  instituée  par  Nous  en  exé- 
cution des  articles  23  du  décret  du  6  août  1881 
et  13  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  no- 
vembre 1846. 

Elles  devront  remplir  toutes  les  conditions 
prescrites  par  l'article  23  du  décret  du  6  août 
1881,  et  par  Tarticle  8  du  traité  de  rétrocession 
approuvé  par  le  décret  du  24  avril  1894,  ci-dessus 
visé. 

Art.  3. 

L'horaire  à  appliquer  sur  la  ligne  du  Pré-Saînt- 
Gervais  à  la  Porte  d'Allemagne  sera  soumis  à 
notre  approbation. 

Un  tableau  de  cet  horaire  sera  affiché  dans  les 
voitures  et  dans  les  bureaux;  il  sera  estampillé 
par  la  Préfecture  de  Police. 

Art.  4. 

Le  tarif  du  transport  des  voyageurs  est  fixé  au 
prix  unique  de  cinq  centimes  en  première  ou 
en  deuxième  classe. 
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Au-dessous  de  quatre  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  porlés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent 

Il  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets  peu 
volumineux,  susceptibles  d*ôtre  portés  sur  les 
genoux,  sans  gêner  les  voisins  et  dont  le  poids 
n'excédera  pas  10  kilogrammes. 

Ce  tarif  sera  affiché  à  Tintérieur  des  voitures 
et  dans  les  bureaux  établis  par  le  service  de  la 
ligne. 

L'affiche  portera  Testampille  de  la  Préfecture 
de  Police. 

Abt.  5. 

Il  y  aura  à  chacune  des  stations  un  registre 
colc  et  paraphé  par  Nous  et  destiné  à  recevoir 
les  plaintes  des  voyageurs.  Il  sera  représenté  à 
toute  réquisition  du  public. 

Les  plaintes  seront  relevées,  chaque  jour,  par 
les  agents  de  la  Compagnie  et  par  ceux  de  Tad- 
ministration. 

Une  enquête  sera  immédiatement  prescrite  par 
la  Compagnie  au  sujet  de  chaque  plainte,  et  le 
résultat  en  sera  transmis  directement  à  la  Préfec- 
ture de  Police. 

Art.  6. 

Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au 
service  de  la  voie  ferrée  : 
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1^  De  déranger,  altérer  ou  modifier,  sous 
quelque  prétexte  que.  ce  BoHi  la  voie  ferrée  et 
les  ouvrages  qm  efi  dépeu^ent  ; 

2®  De  stationner  sur  la  voie  ferrée  ou  d'y  faire 
stationner  des  voitures; 

3°  D'y  laisser  séjourner  des  chevaux,  bestiaux 
ou  animaux  d'aucune  sorte  ; 

4^  D'y  Jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux,  ni 
objets  quelconques; 

5^  D'emprunter  les  rails  de  la  voie  ferrée  pour 
la  circulation  des  voilures  étrangères  au  service. 

Tout  conducteur  de  voiture  doit,  à  l'approche 
d'un  train  ou  d'une  voiture  appartenant  au  service 
de  la  voie  ferrée,  prendre  en  main  les  guides  ou 
le  cordeau  de  son  équipage  de  façon  à  se  rendre 
maître  de  ses  chevaux,  dégager  immédiatement 
la  voie  et  s'en  écarter  de  manière  à  livrer  toute 
la  largeur  nécessaire  au  passage  du  matériel  de 
la  voie  ferrée  (art.  35  du  décret  du  6  août  1881). 

0 

Art.  7. 


Le  présent  arrêté,  ainsi  que  les  articles  5,  G, 
7,  8,  10,  13,  16  à  32  inclus  de  l'arrêté  ci-dessus 
visé  du  1^  septembre  187/i,  sera  constamment 
affiché,  à  la  diligence  de  la  Compagnie,  aux 
bureaux  de  station. 
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Les  articles  16  à  19,  21,  22  et  27  à  30  de  ce 
dernier  arrêté,  ainsi  que  l'article  h  du  présent, 
seront  affichés  à  Tintérieur  de  chaque  voilure. 


Art.  8. 

Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui 
nous  seront  transmis  par  les  fonctionnaires, 
préposés  ou  agents  qui  les  auront  dressés. 

n  pourra  être  pris  à  Tégard  des  contrevenants 
telles  mesures  administratives  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
eux  devant  les  tribunaux. 


Akt.  9. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  Compagnie 
des  Tramways  de  Paris  et  du  Déparlement  de  la 
Seine. 

Il  sera  imprimé  et  affiché. 

L'Ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  Tramways, 
les  Ingénieurs  et  Agents  des  Ponts-et-Ghaussées, 
le  Commissaire  de  police  de  Pantin  et  les  agents 
sous  ses  ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution . 


:iÉivr=.r^ 


Ampliation  de  oel  arrêté  sera  transmise  aa 
Colonel  commandant  la  Légion  de  Gendarmerie 
de  la  Seine  qui  est  chargé  de  tenir  la  main  k  son 
exécution  par  tous  les   moyens  dont  il  dispose. 


Le  Préfet  de  Police, 
LÉPINE. 


Par  le  Préfet  de  Police  : 

le   Secrilaire   général, 

Ë.  LAUttENT. 


r^  K«1 
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DÉCEMBRE 


ir  DiTision 

i-.7iuu.  PRÉFECTURE   DE  POLICE 


ORDONNANCE 


la  Vérlfleation  périodlqae  des  Poids  «t 
pour  l'année  1896. 


Paru,  le  10  décembre  4894. 


NOUS,    PkKFKT    DR   POLICR, 

Va  :  1°  les  lois  des  16-2&  août  1790  et  19-22 
juillet  1791  ; 

2°  Les  arrdtés  du  Gouvernement  des  1 2  messidor 
an  vm  et  3  brumaire  an  IX,  et  les  lois  des  7  août 
1850etlOJuiD  185S; 

&"  Le  déciet  des  16  février-15  mars  1861,  relatif 
aux  opéraliona  de  vérification  périodique  des  poids 
et  mesures,  à^Varis; 

k"  La  décision  ministérielle  du  5  octobre  1868, 
prorogeant  Jusqu'au  30  septembre    de    chaque 


année,  dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  Police, 
la  clôture  des  opérations  de  la  vérification  pé- 
riodique ; 

5"^  Le  décret  du  26  février  1873,  concernant  la 
vérification  et  les  taxes  ; 

6^  La  décision  ministérielle  du  15  décembre 
1881  qui  rattache  au  bureau  de  Sceaux  les  com- 
munes des  perceptions  de  Pantin  et  des  Lilas, 
dépendant  précédemment  du  bureau  de  Saint- 
Denis  ; 

T  La  décision  ministérielle  du  26  octobre  1 888 
portant  création,  à  Paris,  d'un  9*  bureau  perma- 
nent dont  la  circonscription  comprend  les  19*  et 
20®  arrondissements,  et  rattachant  au  7®  bureau 
les  quartiers  des  Enfants-Rouges  et  de  la  Folie- 
Méricourt  j 

8o  L'ordonnance  de  police  du  8  octobre  1890 
concernant  la  vérification  sur  place  des  instru- 
ments de  pesage  ou  de  mesura ge  neufs  ou  ra- 
justés ; 

9^  Le  décret  du  l*'  mai  1891  soumettant  à 
la  vérification  des  poids  et  mesures,  en  addition 
au  tableau  A  annexé  au  décret  du  26  février  1873, 
divers  commerces,  industries  et  professions; 

10®  L'ordonnance  de  police  du  20  décembre 
1892,  concernant  la  vérification  et  l'usage  des 
poids  et  mesures; 


ORDONNONS  cb  qui  suit  : 
Article  prkmibr. 

La  vérification  périodique  des  poids,  mesures, 
balances,  instruments  de  pesage  et  de  mesurage, 
aura  lieu,  en  1895,  dans  le  ressort  de  la  Préfec- 
ture de  Police,  aux  dates  et  dans  les  bureaux 
indiqués  au  tableau  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

La  marque  du  poinçon  de  vérification  pour  la 
dite  année  1895  figurera  la  lettre  D. 

Â.RT.    2. 

Lorsque  la  vérification  d'un  quartier  sera 
achevée  avant  le  délai  fixé  par  la  présente  or- 
donnance, les  vérificateurs  pourront  être  auto- 
risés à  commencer  l'appel  au  bureau  des  assu- 
jettis du  quartier  suivant. 

Toutefois,  chaque  dérogation  aux  dispositions 
de  l'article  1"  ci-dessus  devra  faire  l'objet  d'un 
avis  qui  nous  sera  transmis  par  les  soins  du 
Vérificateur  en  chef. 


Les  états-matrices  des  rôles  dressés  par  les  véri- 
ficateurs des  Poids  et  Mesures,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 50  de  l'ordonnance  da  17  avril  1839,  seront 
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remis  au  Vérificateur  en  chef  dans  le  mois  qui 
suivra  la  clôture  des  opérations  dans  chaque 
quartier  pour  Paris  et  dans  chacune  des  Per- 
ceptions pour  les  communes  des  arrondissements 
de  SainIrDenis  et  de  Sceaux 

Art.  4. 

Aux  termes  du  décret  du  26  février  1873,  les 
assujettis  doivent  être  pourvus  des  sériés  com- 
plètes des  poids  et  mesures  dont  ils  font  usage, 
d'après  la  nature  de  leurs  opérations,  conformé- 
ment aux  désignations  du  tableau  B,  annexé  au 
dit  décret. 

Les  poids  et  mesures  tolérés  hors  série  sont  les 

suivants  : 

Poids  en  Fer  : 
50  kilofçramines,  20  kilogrammes. 

Mesures  de  Capacité  (pour  les  matières  sèches)  : 
Double  Hectolitre,  Hectolitre,  Demi-Hectolitre. 

Mesures  de  Capacité  (pour  les  liquides)  : 
Double  Décalitre,  Décalitre,  Demi-Décalitre,  Double  Litre. 

Mesures  de  Capaqté  en  fer-blanc  : 

Double  Litre. 

Mesures  de  Soudité 
(membrures  pour  le  bois  de  chauffage)  : 

Décastère,  Demi-Décastère,  Double  Stère. 

Mesures  Agraires  et  de  Longueur  : 

Double  Décamètre,  Décamètre,  Demi-Décamèlre, 

Double  Mètre. 
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Art.  5. 

Les  assujettis  à  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures remettront  aux  vérificateurSy  en  même  temps 
que  leur  matériel  à  yérifier,  la  lettre  d'averlisse- 
ment  qui  leur  sera  adressée.  Dans  le  cas  où  ils 
auraient  égaré  cette  lettre,  ou  ne  l'auraient  point 
reçue,  ils  devront  justifier  de  leur  identilé  et  de 
leur  domicile,  soit  par  la  cote  des  contributions 
directes,  soit  par  leur  bail,  la  dernière  quittance 
de  loyer,  on  toute  aulre  pièce  contenant  les  indi- 
cations nécessaires. 


Art.  6. 

A  Texception  des  dimanches  et  fêtes,  les  bu- 
reaux de  vérification  de  Paris  seront  ouverts 
toute  l'année  depuis  10  heures  précises  du  matin 
jusqu'à  4  heures  du  soir. 

Les  bureaux  temporaires  seront  également  ou- 
verts de  10  heures  à  k  heures. 

La  vérification  à  domicile  comportera  chaque 
jour  une  durée  de  travail  effectif  de  6  heures 
au  moins. 

Cette  dernière  disposition  sera  applicable  aux 
communes  suburbaines,  tant  pour  les  opérations 
à  domicile  que  pour  celles  qui  auront  lieu  aux 
sièges  des  mairies. 
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Dans  ces  communes,  les  heures  d'ouverture 
et  de  clôture  des  bureaux  seront  fixées  par  les 
Maires . 

Art.  7. 

Les  Maires  des  communes  rurales  du  ressort 
de  la  Préfecture  de  Police,  le  Vérificateur  en 
chef,  les  Vérificateurs  et  Vérificateurs-adjoints 
des  poids  et  mesures,  le  Chef  de  la  Police  muni- 
cipale, les  Commissaires  de  police  de  Paris  et  de 
la  banlieue,  les  Commissaires  de  police  Inspec- 
teurs des  poids  et  mesures,  l'Inspecteur  général 
de  la  Navigation  et  des  Ports,  et  les  agents 
sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'assurer  F  exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  imprimée,  publiée  et 
affichée . 

fje  Préfet  de  Police^ 
L.  LÈPINE. 

PAR  LE   PRÉFET  DE  POLICE  : 

Le  Secrétaire  général, 
E.  LAURENT. 


M 

>4 

au  27  Janvier. 
Janvier  au  8  Févrie 
Février  au  22  Mars. 
Mars  au  17  Avril. 
Avril  au  10  Juin, 
au  28  Juin. 
Juin  au  10  Août, 
au  31  Août. 
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ArrondisseHieiit  de  Saint-Denis. 

JANVIER 

^      ^ (       domicile. 

Villetaneuse  et  Pierrelitte  .     Le  5»  au  bureau  et  à  domicile. 

Stains bel,  au  bureau  et  à  domicile. 

Ue-^iot-Denis I^e  8,  au  bureau  et  à  domicile. 

Du  9  Janvier  au  6  Février,  au 

Saint-Denis )  ,>  bureau.  «  „ .    . 

Du  9  Janvier  au  9  Février,  a 

domicile. 

FÉVRIER 

niionv  i  Le  11,  au  bureau. 

"^^ I  Le  12,  à  domicile. 

LeBourget \  l"^  ]^,*  9''J'^^9;' ' 

^  (  Le  14,  a  domicile. 

La  Courncuvo Le  15,  au  bureau  et  à  domicile. 

f  Du  16  Février  au  1*'  Mars,  au 

Auberviliiers j  jj^  iTpévrier  au  6  Mars,    à 

[      domicik, 

MARS 

Saint-Ouen i  R"  I^  ^'o'^'^^'*'*'^.^^/ 

Du  15  au  23,  a  domicile. 

Du  !25  Mars  au  8  Avril,  au 

°**y ^  Du  y  Mars  au  lî  Avril,   à 

domicile. 

AVRIL 

Gcnnevilliers J  ?»  ^jl'^Vil'  «.".K^^J*- 

Les  1  i  et  18,  a  domicile. 


Du  J9  au  S9,  au  bureau. 
Du  36  Avril  «a  1  Mai,  A  dmi- 


MAI 

Colombe* i  R^î"»"!!'  ««^rr- 

I  Dn  9  au  16,  à  domieUe. 

Courbevoie R"!!"*!!'  f^*"'^" 

1  Du  24  au  30,  à  domictle. 

Levalloîs-Perret Du31MaiauîlJuîn,au6ureau 

JUIN 

Levallois-Porret Du  11  au  37,  à  domicile. 

jijgyjlj-  (  Du  28  Juio  au  9  Juillet,  ou 

' t      bureau. 


Neuilly.  . 
Boulogne  . 


Du  S  au  13,  à  domicile. 

Du  18  Juillet  au  3  Août,  ou 


Du  26  Juillet  au  6  AoAt, 
domieHe. 


AOUT 

Suresnes I  S"  1  *"  *!•  V'J^'y^- 

}  Du  9  au  13,  A  domtale. 

Nanterre R"  îl  *"  !?•  ?",&«■*»• 

I   Du  16  au  20,  a  efoinici/e. 

Puteaux  i  ''"  ^^  '"  ^>  "^  buretu. 
f  Du  26  au  31,  à  domicik. 
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Arrondissemeni  de  Seea«x. 

JANVIER 

Drancy  et  Bobigny  ....     Le  2,  au  bureau  et  à  domicile. 

3QQ(ly (  Le  3.  au  bureau. 

^ (  Les  4  et  5,  à  domtctfe. 

Noisy-le-Sec i  P^S^^.l'  «J^i'^^f^y- 

^  \  Les  7  et  8,  a  domtctk. 

Pi^^Q (  Du  9  au  16,  au  bureau. 

(  Du  11  au  32,  à  domiciU. 

Prés-Saiat-GervaU  .   .   .   .i  1^®^*?  et  Î4,  ou  6ure«u. 

Du  25  au  28,  a  domicile. 

Les  29  et  30,  au  bureau. 

Les  Lilas {  Les  31  Janvier  et  1*^  Février,  à 

domicile. 

FÉVRIER 
Romainville Le  2,  au  bureau  e/ à  domtctk. 

Bagnolet i  ^^  ^  ^^  *»  ^^  bureau. 

(  LesOet  7,  àdomtctle. 

Villemomble Le  8,  au  bureau  et  à  domicile. 

Rosny-sous-Bois Le  9,  au  bureau  et  à  domicile. 

»M  \      i       \  Du  IK  au  20,  à  domtetle. 

Mon  treuil.   .  < 

/  A  Ia  Mnîrîp  (  Du  21  au  25,  au  bureau, 

{  Aiajaairie.j  Du25Fév.aul-'Mars,à(tomtcite 

MARS 

Fontenay-sous-Boîs  .   .   .   .  i  f-®  ?  »  ,«^  bureau. 

/  Le  4,  a  domicile. 

Vincennes (  Du  6  au  H,  ou  bureau. 

(   Du  9  au  18,  à  domicile. 

Saint-Mandé W^^^l  ®'  ?2?  ^J^J^^^^^l^- 

\  Les  21  et  22,  à  domicile. 

Bry-f  ur-Mame Le  23,  au  bureau  et  à  domicile. 


Le  Ferreux  .  . 
NogenUur-Mame. 


Les  2tt  et  26,  au  bureau. 
Les  26  et  27.  d  domicile. 
Les  28  et  29,  au  bureau. 
Lee30maraetl*'aTr.Â  domicile 


Joinviile-lfl-Pont  . 
Champigny.  .  .  . 


Bonncuil 
Créteil.  . 


(  Le  3,  ou  bureau, 
f   Le  3,  à  domicile. 
i    Les  4  et  S  au  bureau. 
I   Les  K  et  6  à  domicile. 

Le  8,  au  bureau  et  à  domicile. 
,  Les  9  el  10,  au  bureau. 
'  Les  10  et  11,  à  domicile. 
;  Du  12  au  16,  au  bureau. 
I  Du  16  au  18,  à  domicile. 

Le  18,  au  bureau  et  à  domicile. 
1  Le  19,  au  bureau. 
[  Le  20,  à  domicile, 
i  Le  22,  au  bureau. 
I  Les  23  et  24,  à  domicile. 
I  Le  24,  ou  bureau. 
I  Le  2S,  à  domicile. 
l  Le  26,  au  bureau. 
I  Les  27  et  29,  d  domicile. 


■AI 

Charenlon i  Du30ATnlau4Mai,awbur««i. 

)   Du  3  au  13,  a  domicile. 

Alfortïille i   P«  *A*'^lI''?"J'"''^r 

I    Les  16  et  17,  a  domicile. 

Choisy-le-Roi \  k^»*^*^??'  «">«'??'■ 

''  ?  Du  21  au  24,  a  dontetle. 

Orly Le  24,  au  bureau  et  à  domicile. 

Thiais U2S,         id.  id. 
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L'Hay  et  Gheyilly La  ¥1  y  au  bureau  et  à  domicile. 

Fresoes  et  Rungis Le  28,         id.  id. 

Vîtry  ...  (  Les  29  et  30,  cm  bwreau. 

^ (  LesSi  mai etl*' Juin,  i(iofiuetfe. 

JUIN 

îvrv-Port      (  i^  ^  et  S,  au  burtou. 
ivry  ron.  .  |  ^^  g  ^^  ^ ^^  ^  domtcife. 

Ivry.  .   .   .  j  Ivry^nfre.l  îf  ^*3  ^S"' i*!î  ^r«~- 
^  ^       ^  {  Du  ISviuiS,  à  domicile. 

Pptît-îvrv     ^  Les  19  et  20,  au  bureau, 
mu  ivry.  •  J  ^^  jj  ^^  j^'  ^  domicife, 

VîllAînîr  (  Les  2S  et  26,  au  bureau. 

^'"^^""'^ î  Les  27  et  28,  à  domicite. 

Anlony Le  29,  au  bureau  et  à  domicile. 


JUILLET 

Bourg-la-Reine Le  1**,  ou  bureau  et  à  domicile. 

Plessis-Plquet  et  Chitenay.     Le  2,  au  bureau  et  à  domicile. 

S^^^u^ (  Le  3,  au  bureau. 

f  Le  4,  i  domicile. 

FoDtenay-ftux-Roses.  .   .   .1  \^^*^^}^^!^' 

f  Le  6,  a  domicile. 

Bagneux Le  8,  au  6ureaue/i  domtic/te. 

.    .        ..       (  Le  9,  au  bureau. 

Arcueil-Cachan     ^^^®''*  M  Le  40.  à  domicile. 

f  Gachan.  .  Le  il ,  au  bureau  et  à  domicile . 

IV       ,'  (Les  12  et  13,  au  bureau, 

m  Rrembn  .   •  |  Du  15  au  17  à  domicile. 

X  ,    m^.  .  i  Les  18  et  19,  au  bureau. 

à  la  Maine  .   .  |  Les  20  et  22,  à  domicile. 

Montrouffe.  i  Du  23  au  26,  au  bureau. 

^ I  Du  25  au  30,  à  domicile. 

Chfttillon Le  31,  au  bureau  6/ à  domît^i/e. 


j  Uu  1*'  lu  3,  ou  bureau. 
f  Du  3  aa  6,  à  domieiie. 

Vanves 1  [*'  I  «>  «,  au  bumm. 

(  Les  8  et  9,  a  donuaie. 


Imv.  . 


(  à  la  Haîrie  . 


,  Les  10  et  12,  au  bureau. 

:  Du  13  au  16,  à  domicile. 

(  aai  Hoolineanx.  L^lT.ou  bureaaet  àdomiàk. 

Cbunart  i  Le»  11*  «'  ïO-  *"*  bureau. 

''"™'" i  LesîOetîl.  àdomictie. 
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DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-OISE 

(COMMUNES  OU  RESSORT  OE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE) 


JANVIER 
Ënghien Le  2,  au  bureau  et  à  domicile. 

AOUT 

Meudon i  Le»**  et|3.  au  bureau. 

I  Les  24  et  26,  a  aomtctle. 

cAv-pa  (  Les  2~  et  28,  au  bureau. 
{  Les  28  et  29,  à  domtcite. 

Saint-aoud )  ï^«  30  Ç'  31,  ou  fcureau  et  à 

(      domtctU. 


Vu  pour  être  annexé  à  notre  ordonnance   en 
date  de  ce  jour. 

Le  10  décembre  1894. 


Le  Préfet  de  Police, 
L.  LÉPINE. 


PAR  LK  PRÉFKT  DE  POLICB    : 

Le  Secrétaire  général. 

E.  LAURENT. 


PAmiS.   —  IMP.  CHAIX  (SL'CC.   B),  RUE  OB  LA  SAIXTI-CHAPSLLR,  5.    —   9381-94. 
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